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RÉSUMÉ

 Le présent projet de décret s’inscrit dans la philosophie d’une évaluation et d’une sim-
plification continues des dispositifs légaux en vigueur. Il a pour objectif d’améliorer, sur 
base du retour d’expérience de terrain, cinq décrets important en matière de droit wallon 
de l’environnement, à savoir :

– �le Livre Ier du Code de l’environnement; 

– �le livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau;

– �le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;

– �le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement;

– �le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets 
en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établis-
sement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales directes.

Premièrement, il est proposé de modifier le Livre Ier du Code de l’environnement, en ce 
qui concerne l’insertion des principes de correction et d’intégration au sein des principes 
généraux du dispositif, et de modifier deux dispositions techniques. Par ailleurs, le projet 
de décret apporte les modifications nécessaires afin d’assurer la conformité du Code de 
l’Environnement avec la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale en 
ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux, et les 
règlements d’exécution du Règlement (CE) 1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant les transferts de déchets;

Deuxièmement, le Livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’Eau 
vient d’avoir dix ans. A cet égard, plusieurs adaptations et simplifications sur des sujets 
transversaux ont été apportées. Ces modifications concernent notamment la production, 
la distribution et l’assainissement. Par ailleurs, la modification décrétale proposée vise à 
instaurer en Région wallonne une gestion publique de l’assainissement autonome. Celle-
ci a pour objet d’améliorer la pérennité et le fonctionnement des systèmes d’épuration 
individuelle (SEI) ainsi que de développer un mode d’intervention financière adéquat tant 
au niveau des investissements que de l’exploitation des SEI. Il s’agit ainsi d’assurer une 
gestion coordonnée et unifiée de l’ensemble de l’assainissement, collectif et autonome, 
des eaux usées domestiques, permettant de répondre au mieux au prescrit de la directive 
2000/60/CE établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de 
l’eau;



3

Troisièmement, le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets est revu notamment pour 
assurer ou améliorer la transposition de directives européennes et pour permettre à la 
Région wallonne d’assumer au mieux sa nouvelle compétence en matière de transits de 
déchets suite à la sixième réforme de l’État. Par ailleurs, d’autres modifications sont 
apportées à ce décret à savoir notamment : 

– �l’instauration des modalités d’une interdiction de l’usage des sacs en plastique à 
usage unique; 

– �l’habilitation du Gouvernement à prendre toutes mesures appropriées en vue de limi-
ter la production de déchets de papier et de plastique émanant de publications gra-
tuites (publicités et presse gratuite);

– �la révision du régime des obligations de reprise inséré dans le concept plus large de la 
responsabilité élargie des producteurs au sens de l’article 8 de la directive 2008/98/
CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives. 

Quatrièmement, le projet de décret apporte quelques ajustements au décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement, essentiellement afin d’améliorer la gestion des 
recours administratifs contre les permis d’environnement et les permis uniques délivrés 
en première instance. Outre cet aspect, le décret est également modifié conformément à la 
mise en œuvre de l’assainissement autonome. Enfin, une disposition est insérée en ce qui 
concerne certaines situations critiques et d’urgence environnementale pouvant survenir à 
la suite d’une cessation d’activité ou d’une faillite au sein d’un établissement dont l’acti-
vité implique le stockage ou l’utilisation de produits, substances ou déchets dangereux. 
Une obligation d’information et d’inventaire est ainsi instaurée dans le chef des curateurs 
désignés pour gérer la situation de faillite.

Enfin, cinquièmement, le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la 
valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 
1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes 
régionales directes est modifié. L’abrogation de l’article 180, 1°, du Code des Impôts sur 
les revenus 1992 par la loi-programme du 19 décembre 2014 expose les intercommunales 
de gestion des déchets à être soumises à l’impôt sur les sociétés, en ce compris pour les 
taxes sur la gestion des déchets. La modification proposée vise à permettre aux communes 
et associations de communes de se substituer au redevable de la taxe subsidiaire à la 
collecte et la gestion des déchets, selon le même principe que pour la taxe sur la mise en 
CET et l’incinération. En outre, de nouvelles dispositions fiscales sont également insérées 
en ce qui concerne les obligations de reprise. Il apparaît que le décret établit à charge 
des obligataires de reprise une obligation de couverture des coûts strictement limitée aux 
coûts de gestion. Les obligataires de reprise ont pourtant constitué des réserves impor-
tantes dès lors que le montant important des cotisations qui rémunèrent les organismes 
chargés de reprendre les déchets s’avère largement supérieures aux coûts de collecte et de 
recyclage, déduction faite des bénéfices de vente. Dans ce contexte, il est proposé d’éta-
blir pour l’année 2016 une taxe à charge des organismes présentant un excédent de fonds 
propres en 2013, afin de corriger la situation particulière dans laquelle ils se trouvent, et 
non conforme aux objectifs poursuivis par le système des obligations de reprise.
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Le présent projet de décret s’inscrit dans la philoso-
phie d’une évaluation et d’une simplification continues 
des dispositifs légaux en vigueur. Il a pour objectif 
d’améliorer, sur base du retour d’expérience de ter-
rain, cinq décrets important en matière de droit wallon 
de l’environnement, à savoir :

– �le Livre Ier du Code de l’environnement; 
– �le livre II du Code de l’environnement contenant le 

Code de l’eau;
– le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;
– �le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environ-

nement;
– �le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la préven-

tion et la valorisation des déchets en Région wallonne 
et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux 
en matière de taxes régionales directes.

1. Le Livre Ier du Code de l’environnement

Tout d’abord, il est proposé de modifier le Livre Ier du 
Code de l’environnement, en ce qui concerne les prin-
cipes généraux. Les principes de correction et d’intégra-
tion sont ainsi insérés dans le Code de l’environnement. 

Deux modifications techniques sont également appor-
tées pour, d’une part, classer en plans et programmes de 
catégorie A1 les projets de programmes de prévention 
des déchets et, d’autre part, pour constituer en nullité 
relative les violations énumérées en matière d’évalua-
tion des incidences sur l’environnement. 

Enfin, le projet de décret apporte les modifications 
nécessaires afin d’assurer la conformité du Code de 
l’Environnement avec la directive 2004/35/CE sur la 
responsabilité environnementale en ce qui concerne la 
prévention et la réparation des dommages environne-
mentaux, et les règlements d’exécution du Règlement 
(CE) 1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 juin 
2006 concernant les transferts de déchets.

2. Le Livre II du Code de l’environnement contenant 
le Code de l’eau

Le Code de l’eau vient d’avoir dix ans. Il mérite, d’une 
part, quelques adaptations sur des sujets transversaux. 
Différentes simplifications peuvent ainsi être proposées. 

Par ailleurs, des modifications sont apportées pour 
répondre à divers problèmes liés au rejet dans les égouts :

– �de substances et matières inappropriées en transposant 
les dispositions des articles 17 et 19 de l’arrêté royal 
du 3 août 1976;

– �d’eaux claires parasites qui, par le volume qu’elles 
représentent et leur très faible charge organique, 
posent un problème de dimensionnement du réseau 

d’éventuels coûts de pompage superflus et de qualité 
des eaux à traiter.
D’autre part, des adaptations sont également mises en 

œuvre en ce qui concerne la production, la distribution et 
l’assainissement. Ainsi, il convient de noter en particulier :

– �en vue d’assurer une meilleure protection des eaux uti-
lisées pour le captage d’eau potabilisable : des condi-
tions plus strictes pour toute nouvelle prise qui serait 
à créer dans une zone de prévention déjà arrêtée avec 
donc une prise existante;

– �les dispositions en matière de raccordement d’un 
immeuble au réseau public de distribution de l’eau, 
et en matière d’extension sont modifiées sur base du 
retour d’expérience de terrain. Il en va de même des 
dispositions concernant les compteurs.
Par ailleurs, la modification décrétale proposée vise 

à instaurer en Région wallonne une gestion publique 
de l’assainissement autonome. Celle-ci a pour objet 
d’améliorer la pérennité et le fonctionnement des sys-
tèmes d’épuration individuelle (SEI) ainsi que de déve-
lopper un mode d’intervention financière adéquat tant 
au niveau des investissements que de l’exploitation des 
SEI. Il s’agit ainsi d’assurer une gestion coordonnée et 
unifiée de l’ensemble de l’assainissement, collectif et 
autonome, des eaux usées domestiques, permettant de 
répondre au mieux au prescrit de la directive 2000/60/
CE établissant un cadre pour une politique communau-
taire dans le domaine de l’eau (1). Les modifications 
proposées font suite à la note d’orientation relative à la 
promotion d’une politique intégrée de l’eau approuvée 
par le Gouvernement wallon le 13 mai 2015.

En terme de constats, il y a lieu d’épingler que, même 
si les SEI agréés sont de bonne qualité, leur suivi fait 
défaut actuellement tant en ce qui concerne l’entretien, 
la vidange des boues ou encore les contrôles. Cela est 
source de nombreux dysfonctionnements de systèmes 
qui sont parfois largement subventionnés. 

Dans ce contexte, la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome devra assurer ce suivi des installations 
mises en place soit dans le cadre d’un permis d’urba-
nisme ou dans le cadre de mise en conformité d’habita-
tions existantes situées en zones prioritaires sur le plan 
sanitaire ou environnemental. Vu la nécessité d’équi-
per ces zones de SEI prioritairement, il y a lieu que le 
modèle de gestion proposé puisse intervenir (prime) lors 
de l’installation de ces SEI.

La gestion publique de l’assainissement autonome 
se présente comme le complément de l’assainissement 
public des eaux usées, service assuré par la S.P.G.E. 
dans le cadre de son contrat de gestion. 

(1) Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique com-
munautaire dans le domaine de l’eau, J.O.C.E., n°L327/1 du 
22.12.2000.	

EXPOSÉ DES MOTIFS



5

En fonction de la mission élargie en matière d’as-
sainissement autonome pour rencontrer les objectifs 
environnementaux et des contraintes budgétaires par-
ticulières à la Région Wallonne, il est nécessaire de 
pouvoir intégrer au C.V.A. le financement de la gestion 
publique de l’assainissement autonome.

Les principes de base de la gestion publique de l’as-
sainissement autonome reposent sur les axes suivants :

– �l’exercice de la compétence de la gestion publique 
de l’assainissement autonome par la S.P.G.E. avec le 
concours des organismes d’assainissement agréés;

– �l’identification de services pris en charge par la 
S.P.G.E., dont plusieurs pourront être exercés, sur délé-
gation, par les organismes d’assainissement agréés;

– �le paiement du CVA par les citoyens bénéficiant de 
ces services.
L’assainissement public comprend : « l’ensemble 

des opérations de collecte des eaux usées, d’épuration 
publique et de travaux d’égouttage visés à l’article 
D.217, alinéa 2, y compris le démergement en zone 
d’affaissements miniers en ce qu’il constitue une action 
indispensable aux performances de l’assainissement 
public » (art. D.2, 4°).

Bien que le terme « d’épuration publique » ne soit pas 
défini par le Code, il y a un lien naturel entre « épuration 
publique » et « épuration collective ». Dans ce contexte, 
l’épuration individuelle, étant à l’opposé de l’épuration 
collective, ne peut pas être considérée comme faisant 
partie de l’assainissement public. Cette position est ren-
forcée par le fait que le système d’épuration individuelle 
reste une propriété privée dans tous les cas de figure.

Le texte en projet définit donc l’assainissement auto-
nome (non défini jusqu’à présent) comme «  l’assainisse-
ment des eaux usées domestiques d’une habitation ou d’un 
ensemble d’habitations ne nécessitant pas d’opération de 
collecte et d’épuration publiques des eaux usées. » (art. 
D.2, 4°bis).

Le texte en projet modifie la définition du contrat 
d’assainissement afin de préciser que le contrat d’assai-
nissement porte tant sur l’assainissement public, sous-
entendu collectif, que l’assainissement autonome (art. 
D.2, 16°).

Le texte définit également la gestion publique de 
l’assainissement autonome comme étant « un ensemble  
d’actes de sensibilisation,  administratifs et financiers 
confiés aux pouvoirs publics en vue d’assurer le bon 
fonctionnement de l’assainissement autonome par le 
propriétaire ou l’occupant de l’habitation et de permettre 
un niveau de protection de l’environnement équivalent 
à l’assainissement collectif. » (art. D.2, 96° en avant-
projet).

La gestion publique de l’assainissement autonome 
comprend certains services de proximité telle l’informa-
tion et la sensibilisation des publics cibles, l’octroi de 
primes pour les systèmes d’épuration individuelle qui y 
sont éligibles, le financement de l’entretien périodique 
des systèmes d’épuration individuelle ou des vidanges 
des boues excédentaires et la prise en charge des 
contrôles de fonctionnement. Les interventions finan-

cières seront au maximum forfaitisées pour en faciliter 
la gestion.   

Pour rendre ces services, il est proposé de se baser 
sur les structures existantes, à savoir en particulier la 
Société publique de gestion de l’eau (S.P.G.E.) et les 
organismes d’assainissement agréés (c’est-à-dire les 
intercommunales ayant l’assainissement de l’eau dans 
leurs attributions). 

La coordination de la gestion publique de l’assainis-
sement autonome sera assurée par une extension de la 
mission de la S.P.G.E., la gestion publique de l’assainis-
sement autonome étant le pendant logique de la mission 
qu’exerce déjà la S.P.G.E. en matière d’assainissement 
public de l’eau usée, en vertu de l’article D.332 du 
Code de l’Eau. Dans ce cadre, la définition du contrat 
de service d’assainissement doit être revue afin que cette 
convention concerne tant l’assainissement public que 
l’assainissement autonome.

Plus concrètement, la gestion publique de l’assainis-
sement autonome sera assurée par la S.P.G.E. avec les 
organismes d’assainissement agréés (qui assurent déjà 
un contrôle à l’installation) comme soutien technique 
et relais sur le terrain. L’expérience a montré que cette 
collaboration, formalisée par le contrat de service d’épu-
ration et de collecte prévu à l’article D.2., 17°, est indis-
pensable pour la mise en œuvre de la protection concrète 
de l’environnement, ce qui est également motivé par le 
lien avec l’assainissement collectif et le rôle historique 
des organismes assainissement agréés en cette matière. 
Ce contrat de service d’épuration et de collecte devra 
donc être étendu à l’exercice de missions de gestion 
publique de l’assainissement autonome.

La S.P.G.E. financera, gèrera et organisera les élé-
ments repris dans la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome à l’instar des missions actuelles de la 
S.P.G.E. en assainissement collectif. Cette gestion com-
prend l’octroi de primes, la réalisation de contrôles, le 
financement de l’entretien et la vidange des SEI, des 
services d’information et de proximité pour le citoyen 
(conseil assuré par la S.P.G.E. ou par les organismes 
d’assainissement compétent), mais également pour 
d’autres acteurs clés de l’assainissement (les communes, 
les architectes, installateurs de SEI, …). 

Ces services doivent assurer un niveau de protection 
de l’environnement équivalent quel que soit le régime 
d’assainissement auquel une habitation est soumise  : 
autonome ou collectif.

En contrepartie des services d’assainissement auto-
nome qui seront mis en place, le citoyen devra s’acquitter 
du coût vérité à l’assainissement (C.V.A.) conformément 
au principe du pollueur-payeur. La soumission au C.V.A. 
sera obligatoire pour les nouveaux systèmes installés 
dès l’entrée en vigueur de la modification décrétale. 
Pour les habitations déjà équipées d’un SEI fonctionnel, 
l’exploitant pourra maintenir son exonération au C.V.A. 
jusqu’au 31 décembre 2021. D’ici à cette date, il pourra 
également faire le choix d’être soumis au C.V.A. et alors 
de bénéficier des services d’assainissement autonome. 

Pour l’exploitant soumis au C.V.A., et concernant le 
fonctionnement de son SEI, l’intervention financière de 
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la S.P.G.E. se fera au niveau son entretien qui sera rendu 
obligatoire, des vidanges des boues excédentaires et des 
contrôles et suivis de ces systèmes. 

Ces interventions dans le cadre du fonctionnement des 
SEI concernent tout SEI relevant de la gestion publique 
de l’assainissement autonome, que l’habitation soit 
« nouvelle » ou « existante », qu’elle soit située en zone 
prioritaire ou hors zone prioritaire.

L’objectif dans ces interventions est de couvrir la 
majorité des coûts de fonctionnement et de suivi des 
SEI. Mais tous ne seront pas couverts, ainsi, les frais 
éventuels d’électricité ou de remplacement de pièces 
défectueuses resteront à charge du particulier.

Par ailleurs, au niveau de l’information et de la pro-
tection environnementale, il s’agit de pouvoir recueillir 
les informations et de pouvoir informer et sensibiliser le 
citoyen des dispositions prises en matière d’assainisse-
ment autonome. LA SPGE coordonnera ces actions de 
sensibilisation. L’information pourra être effectuée par 
les multiples formes des canaux d’informations, par les 
opérateurs de terrain, en particulier les organismes d’as-
sainissement agréés. Il s’agit d’accompagner la mise en 
place de ce système à responsabilité partagée en matière 
d’assainissement approprié et d’en assurer l’efficacité 
environnementale. 

Pour que la S.P.G.E. soit informée de manière directe 
des permis d’environnement délivrés ayant totalement 
ou partiellement pour objet l’installation et l’exploita-
tion d’un système d’épuration individuelle, il est proposé 
de modifier le décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement de manière à ajouter la S.P.G.E. à la 
liste des instances auxquelles l’autorité qui a délivré le 
permis notifie sa décision, si le permis octroyé concerne 
un système d’épuration individuelle. Ce qui rappelle le 
lien fondamental entre l’aménagement du territoire et la 
protection de l’environnement. 

Par ailleurs, concernant le Code de l’Eau, il est envi-
sagé de modifier les dispositions visant à assurer le 
financement de la politique de l’eau par le biais de la 
contribution en matière de charge environnementale 
générée par les exploitations agricoles. Vu la complexité 
d’application de l’actuel régime, tant pour l’adminis-
tration que pour le redevable, les dispositions de cette 
section font l’objet d’une simplification notamment en 
ce qui concerne la formule de taxation de la charge envi-
ronnementale « terres ». Celle-ci traduira toujours le 
reliquat azoté dans le sol, l’utilisation de pesticides et le 
potentiel érosif des cultures et des prairies mais sera plus 
simple et plus compréhensible pour le redevable et pren-
dra en compte des données facilement disponibles par 
l’Administration. Les coefficients permettant le calcul 
de la taxe tiennent également compte de la pratique de 
l’agriculture biologique.

En matière de financement de la politique de l’eau, il 
était initialement prévu que les entreprises soumises à 
l’écotoxicité fassent la première campagne d’analyse (4 
fois par an) durant l’année 2015. Le coefficient « e » tel 
que visé à l’article D.262 du Code de l’Eau était ainsi 

prévu pour entrer progressivement en vigueur à compté 
du 1er janvier 2016. Néanmoins, il a été décidé de repor-
ter l’analyse éco-toxicologique à partir de l’année de 
déversement 2016. Par cohérence, il est donc proposé 
d’adapter l’article D.262 du Code de l’eau pour repor-
ter d’un an l’application du paramètre d’eco-toxicité, en 
ce compris la progressivité du coefficient. Concernant 
ce paramètre d’éco-toxicité, il convenait par ailleurs de 
définir un seuil de redevabilité en dessous duquel l’en-
treprise n’est pas redevable de la taxe pour la toxicité.

Toujours en matière de financement de la politique 
de l’eau, et en complément aux dispositions adoptées 
dans le décret programme du 12 décembre 2014, il est 
donné habilitation à l’Administration et à la S.P.G.E., 
respectivement pour ce qui concerne la taxe des eaux 
usées industrielles et le coût d’assainissement industriel 
(CAI), d’effectuer des relevés des effluents industriels. 
Ces relevés ont pour objet d’établir ou de confirmer la 
taxe et coût d’assainissement industriel via une procé-
dure similaire afin d’éviter toute iniquité de traitement 
selon que l’industrie relève de la taxe ou du CAI. Cette 
disposition résulte de l’avis n° 58.540/4 du 21 décembre 
2015 du Conseil d’État sur l’arrêté du Gouvernement 
wallon portant exécution du Livre II du Code de l’En-
vironnement constituant le Code de l’Eau en ce qui 
concerne les mesures diverses liées au financement de 
la politique de l’eau et modifiant l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 16 novembre 2000 portant exécution du 
décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recou-
vrement et au contentieux en matière de taxes régionales 
wallonnes. Le Conseil d’État a considéré que les dispo-
sitions prévues à cet arrêté étaient dépourvues de fonde-
ment décrétal.

Des adaptations relatives à l’organisation de la Société 
wallonne des eaux (SWDE) sont également opérées sur 
base du retour d’expérience au sein de cet organisme. 

Enfin, comme le Code de l’environnement, le Code de 
l’eau est également adapté afin d’en assurer la confor-
mité avec la directive 2004/35/CE sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la 
réparation des dommages environnementaux, la direc-
tive 91/676/CE concernant la protection des eaux contre 
la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles 
ainsi que les règlements d’exécution du Règlement (CE) 
1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets.

3. Le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets est revu 
notamment pour assurer ou améliorer la transposition 
de directives européennes et pour permettre à la Région 
wallonne d’assumer au mieux sa nouvelle compétence 
en matière de transits de déchets suite à la sixième 
réforme de l’État. 

Les dispositions en matière de transits des déchets 
devront être complétées par un accord de coopération 
interrégional précisant notamment les procédures pour 
le suivi des demandes de transits.
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Par ailleurs, d’autres modifications sont apportées à ce 
décret à savoir : 

– �l’interdiction de l’usage des sacs en plastique à usage 
unique. L’interdiction sera d’application à partir du 
1er décembre 2016 pour les sacs de caisse, et à partir 
du 1er mars 2017 pour les autres sacs, de manière à 
organiser la transition pour les acteurs économiques, et 
l’information des consommateurs utilisateurs des sacs. 
L’interdiction concerne les sacs en plastique légers et 
très légers fournis aux consommateurs en vue d’em-
baller et de transporter les produits achetés dans tout 
point de commerce au détail, en ce compris les com-
merces ambulants et les marchés. Le Gouvernement 
peut inclure dans l’interdiction d’autres sacs plas-
tiques dont il définit les caractéristiques et prévoir des 
exceptions. La réduction des sacs en plastique légers 
est visée par la directive 2015/20 du 29 avril 2015; 

– �le Gouvernement est habilité à prendre toutes mesures 
appropriées en vue de limiter la production de déchets 
de papier et de plastique émanant de publications gra-
tuites (publicités et presse gratuite); 

– �la possibilité existante pour le Gouvernement d’im-
poser le tri de certains déchets spécifiques aux entre-
prises et aux personnes morales de droit publics, mise 
en œuvre par l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 
mars 2015 est élargie à toutes personnes physiques et 
aux personnes morales de droit privé, que leur activité 
soit commerciale ou non; 

– �le régime des obligations de reprise est désormais 
inséré dans le concept plus large de la responsabilité 
élargie des producteurs au sens de l’article 8 de la 
directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative 
aux déchets et abrogeant certaines directives. La révi-
sion du régime des obligations de reprise comporte 
plusieurs axes et tient compte à la fois de l’arrêt du 
Conseil d’État du 29 janvier 2015 relatif à l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 23 septembre 2010 instau-
rant une obligation de reprise de certains déchets, et du 
dernier Cahier de la Cour des Comptes : 
– �la notion plus large de responsabilisation des produc-

teurs est insérée et comporte trois mécanismes diffé-
rents : 

	 – �l’obligation de reprise, lorsque le flux justifie une 
reprise (VHU, DEEE, piles et accumulateurs, 
etc.); 

	 – �l’obligation de rapportage, lorsque le flux des 
déchets ménages est déjà collecté sélectivement 
à l’initiative du secteur public, ne connait pas de 
déficit de chaîne, mais, en raison de ses carac-
téristiques, justifie un minimum de rapportage 
permettant d’apprécier le taux de collecte et de 
traitement, et les dispositions prises par les pro-
ducteurs en terme de prévention et de sensibili-
sation des consommateurs (huiles et graisses de 
friture p.ex.); 

	 – �l’obligation de participation à la politique régio-
nale de prévention et de gestion, en ce compris la 
propreté publique, lorsque le flux des déchets est 
géré par le secteur public mais connait un déficit 
de chaîne (valeur négative du déchet), présente 

un problème de propreté publique ou encore afin 
de stimuler le développement du filières de réuti-
lisation et de valorisation. Pour des raisons pra-
tiques, la participation est forfaitaire. Elle devra 
être déterminée, selon sa nature, par le Parlement 
(disposition fiscale), le Gouvernement ou dans le 
cadre d’une convention. 

	� En matière d’obligation de reprise, la responsabilité 
de la reprise, de la collecte et du traitement incombe 
par définition au producteur et, par voie d’extension, 
à l’organisme auquel il fait appel en cas de recours 
à un système collectif. La responsabilité de l’at-
teinte des taux à charge des producteurs est stipulée 
dans la Déclaration de politique régionale.  En vue 
d’aider les producteurs à atteindre les objectifs, une 
obligation de rapportage est insérée dans le décret à 
charge de tous les opérateurs intervenant sur les flux 
de déchets concernés.

	� Si un producteur a toujours le choix, pour exécuter 
son obligation de reprise, entre un système indivi-
duel et un système collectif, le projet de décret ouvre 
la voie à de nouvelles modalités pour les systèmes 
collectifs : l’établissement d’exigences minimales 
dans un cahier des charges applicable aux orga-
nismes, désormais qualifiés d’éco-organismes, et, un 
nouveau mécanisme de reconnaissance de ceux-ci : 
la licence. La modalité appropriée - la convention 
environnementale ou la licence - est à définir au cas 
par cas par le Gouvernement. Suite aux remarques 
du Conseil d’État, les principes essentiels ont été 
insérés dans le dispositif décrétal.

	� En matière de couverture du coût-vérité des déchets, 
l’article 21 du décret est clarifié de manière à confor-
ter le taux de couverture des coûts admis par voie 
de circulaire budgétaire, soit 95-110%.  Le principe 
selon lequel le taux s’établit sur la base des bud-
gets et non des comptes est également affirmé plus 
clairement dans le décret. Ce principe était prévu 
dans différentes dispositions réglementaires, notes 
au Gouvernement et circulaires sans faire l’objet 
d’une traduction précise dans le décret.  Il est ainsi 
mis fin à l’insécurité juridique. Le Gouvernement 
sera attentif à ce que l’application de la rétroactivité 
au 1er janvier 2013 ne pénalise pas les communes 
qui en toute bonne foi, sur la base des instructions 
de l’administration, ont respecté le principe et le 
taux de couverture du coût-vérité au niveau de leurs 
comptes et non au niveau de leur budget.     

– �le projet introduit la possibilité, conformément à la 
directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative 
aux déchets et abrogeant certaines directives, d’op-
ter pour un ou plusieurs programmes de prévention 
ainsi que de les concevoir comme des programmes 
distincts ou intégrés dans le plan de gestion des 
déchets;  

– �le projet transpose la directive 2015/1127/UE du 
10 juillet 2015 modifiant l’annexe II de la directive 
2008/98/CE relative au facteur de correction clima-
tique relative à l’efficacité énergétique applicable à 
l’opération de valorisation visée sous R1.
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4. Le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement

Quelques ajustements du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement sont proposés, 
essentiellement afin d’améliorer la gestion des recours 
administratifs contre les permis d’environnement et les 
permis uniques délivrés en première instance.

Outre cet aspect, le décret est également modifié 
conformément à la mise en œuvre de l’assainissement 
autonome.

Enfin, certaines situations critiques et d’urgence envi-
ronnementale peuvent survenir à la suite d’une cessation 
d’activité ou d’une faillite au sein d’un établissement 
dont l’activité implique le stockage ou l’utilisation de 
produits, substances ou déchets dangereux. En effet, 
du fait de la faillite ou de la cessation d’activité, il est 
plausible que des fûts contenant des substances particu-
lièrement dangereuses pour la santé humaine et/ou pour 
l’environnement restent sur le site. En l’état de la légis-
lation, il n’existe pas d’obligation, dans ces situations, 
visant à ce qu’un inventaire des produits, substances 
et déchets présents sur le site soit communiquée aux 
instances compétentes. Il en résulte qu’un temps cer-
tain peut se passer avant que les instances compétentes 
soient informées de la présence de ces substances sur 
le site concerné, lesquelles ont, durant ce temps, peu 
considérablement se détériorer. A défaut d’information, 
durant le temps de la faillite, ces substances restent 
sans surveillance et constituent un danger pour la santé 
humaine et pour l’environnement. Le décret relatif au 
permis d’environnement est ainsi modifié pour qu’une 
obligation d’information et d’inventaire soit instaurée 
dans le chef des curateurs désignés pour gérer la situa-
tion de faillite.

5. Le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la 
prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et portant modification du décret du 6 mai 
1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes

L’abrogation de l’article 180, 1°, du Code des Impôts 
sur les revenus 1992 par la loi-programme du 19 
décembre 2014 expose les intercommunales de gestion 
des déchets à être soumises à l’impôt sur les sociétés, en 
ce compris pour les taxes sur la gestion des déchets. La 
modification proposée vise à permettre aux communes 
et associations de communes de se substituer au rede-
vable de la taxe subsidiaire à la collecte et la gestion des 
déchets, selon le même principe que pour la taxe sur la 
mise en CET et l’incinération.

De nouvelles dispositions fiscales sont insérées en ce 
qui concerne les obligations de reprise.  

L’obligation de reprise comporte, suivant l’article 8bis 
du décret relatif aux déchets, différentes obligations : l’ 
« obligation de prendre des mesures de prévention des 
déchets et de reprendre ou de faire reprendre, de collec-
ter ou de faire collecter, de réutiliser ou de faire réutili-
ser, de valoriser ou de faire valoriser, d’éliminer ou de 
faire éliminer les biens ou déchets visés par l’obligation 
de reprise. Elle comporte la couverture des coûts y affé-

rents, en ce compris le financement du coût des audits et 
des contrôles financiers imposés par le Gouvernement ».

Le commentaire de l’article 8bis indique que « Dans 
la logique du coût-vérité, la couverture des coûts de ges-
tion des déchets est affirmée au paragraphe 1er comme 
étant inhérente à l’exécution d’une obligation de reprise 
de ces déchets » (Doc. Parl. wall., 545 (2006-2007), n° 
1, exposé des motifs, p. 5).

Les cotisations perçues par les obligataires de reprise 
auprès des consommateurs doivent donc exclusivement 
permettre la couverture des coûts de gestion des déchets 
considérés. 

Ce principe est notamment mis en œuvre par l’article 
6, §1er, de l’arrêté du 23 septembre 2010 instaurant une 
obligation de reprise de certains déchets. Dans son arrêt 
n° 230.027 du 29 janvier 2015, le Conseil d’Etat a rejeté 
la demande d’annulation de cette disposition :

« Considérant, dès lors, sur la base de cet enseigne-
ment [de l’arrêt n° 81/97 du 17 décembre 1997 de la 
Cour constitutionnelle, considérant B.13.4], qu’il doit 
être admis que les Régions sont compétentes pour 
adopter des normes portant sur la réglementation éco-
nomique des prix ou la protection des consommateurs, 
si l’objet principal de leur intervention est en relation 
avec la protection de l’environnement et, plus spécifi-
quement, avec la politique des déchets; qu’en l’espèce, 
la politique environnementale en matière de déchets est 
axée prioritairement sur la prévention et est notamment 
fondée sur le principe du pollueur-payeur; qu’il appa-
raît ainsi que la Région wallonne est compétente dans la 
fixation des coûts de gestion des déchets répercutés sur 
le consommateur (…) ».

« Considérant qu’ainsi, il résulte de l’article 8bis 
du décret du 27 juin 1996 que le législateur régional a 
habilité le Gouvernement à intervenir dans le contrôle 
de la détermination du coût-vérité et à s’assurer que la 
couverture de ce coût est prise en charge par l’obliga-
taire de reprise, ce qui implique nécessairement de pou-
voir vérifier la manière dont les obligataires de reprise 
répercutent ces coûts de gestion auprès des consomma-
teurs afin de s’assurer de leur responsabilisation dans la 
logique du principe « pollueur-payeur »;

Considérant que la notion de «coût-vérité» empêche 
les obligataires de reprise, qui assument une mission de 
service public, de dégager quelque enrichissement en 
demandant aux consommateurs des cotisations excédant 
ce qui est nécessaire à la récupération ou au recyclage 
des déchets conformément au paragraphe qui fait l’objet 
du moyen suivant, ce qui explique que les opérateurs ont 
adopté la forme d’associations sans but lucratif (…) ».

Dans ce même arrêt, le Conseil d’État a considéré que 
« partant du principe pollueur-payeur et de la règle qui 
permet à l’obligataire de reprise de faire exécuter son 
obligation de reprise par un organisme agréé ou un orga-
nisme de gestion, il doit être admis que l’obligataire de 
reprise devra lui payer une  cotisation permettant de cou-
vrir le coût réel du traitement des déchets sensu lato, ni 
plus ni moins, ce qui permettra à la fois d’éviter un enri-
chissement injustifié desdits organismes et de respecter 
le principe pollueur-payeur (…) ».
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Il n’est donc pas contestable que le décret établit à 
charge des obligataires de reprise une obligation de cou-
verture des coûts strictement limitée aux coûts de ges-
tion.

Dans son 26e cahier d’observations adressé au Parle-
ment wallon (fascicule 1er), la Cour des comptes relève 
que « pour la période 2012-2013, Bebat a généré des 
bénéfices s’élevant respectivement à 7,5 et 5,7 millions 
d’euros pour les deux années sous examen. Son bilan 
2013 fait apparaître des placements de trésorerie pour 
84,7 millions d’euros et des valeurs disponibles de 25,5 
millions d’euros » (p. 174 du rapport de la Cour des 
comptes; cfr. p. 13 du rapport à l’attention du Parlement 
wallon relatif à l’exécution des conventions environne-
mentales relatives à l’obligation de reprise de certains 
déchets – piles et accumulateurs usagés – période 2012-
2013).

Le constat est similaire en ce qui concerne le système 
collectif Recupel, qui « a généré un bénéfice à reporter 
de respectivement 6,4 millions et 5,9 millions d’euros, 
tandis que son bilan fait apparaître des valeurs dispo-
nibles (incluant les comptes de régularisation) s’élevant 
à respectivement 251,4 et 254,6 millions d’euros. Recu-
pel a ainsi créé un fonds de placement d’un montant de 
171,4 millions d’euros. L’actionnariat de cette Sicav est 
exclusivement réservé aux producteurs du secteur des 
équipements électroniques et électriques » (p. 174 du 
rapport de la Cour des comptes; cfr. p.30 du rapport à 
l’attention du Parlement wallon relatif à l’exécution des 
conventions environnementales relatives à l’obligation 
de reprise de certains déchets – déchets d’équipements 
électriques et électroniques (DEEE) – période 2012-
2013). 

Selon la Cour des comptes, « La constitution de telles 
réserves dans les comptes des associations de produc-
teurs s’explique par le montant parfois important des 
cotisations qui rémunèrent les organismes chargés de 
reprendre les déchets, ces recettes s’avérant largement 
supérieures aux coûts de collecte et de recyclage, déduc-
tion faite des bénéfices de vente » (p. 174 du rapport de 
la Cour des comptes).   

Dans sa conclusion, la Cour des comptes suggère  
« de récupérer, au sein du budget de l’Office wallon des 
déchets, une partie des réserves constituées par les orga-
nismes BEBAT et RECUPEL » (p. 190). 

Le décret flamand du 3 juillet 2015 contenant diverses 
mesures d’accompagnement de l’ajustement du budget 
2015 prévoit le prélèvement durant cinq années (2015-
2019) d’une redevance dont le montant par redevable 
(Bebat et Récupel) est fixé à 3% par an de son « patri-
moine propre » au 31 décembre 2013.  La Région fla-
mande a ainsi décidé de réduire les réserves que les 
organismes Récupel et Bebat ont constitué par le passé.  

Dans ce contexte, il est décidé d’établir pour l’année 
2016 une taxe à charge des organismes présentant un 
excédent de fonds propres en 2013, afin de corriger la 
situation particulière dans laquelle ils se trouvent, et non 
conforme aux objectifs poursuivis par le système des 
obligations de reprise.

Le projet de décret compte les chapitres suivants : 

– �Chapitre Ier – Modifications apportées au Livre Ier du 
Code de l’Environnement; 

– �Chapitre II – Modifications apportées au Livre II du 
Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau;

– �Chapitre III – Modifications apportées au décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets;

– �Chapitre IV - Modifications apportées au décret du 11 
mars 1999 relatif au permis d’environnement;

– �Chapitre V – Modifications apportées au décret fiscal 
du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valo-
risation des déchets en Région wallonne et portant 
modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’éta-
blissement, au recouvrement et au contentieux en 
matière de taxes régionales directes;

– �Chapitre VI – Dispositions modificatives, finales et 
transitoires.
En raison du caractère technique et ciblé des modi-

fications proposées, il est renvoyé au commentaire des 
articles pour le surplus. 
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Chapitre Ier – Modifications apportées au Livre Ier 
du Code de l’Environnement

Article 1er

L’article D.3 est complété pour assurer une lecture 
conforme au développement durable du principe de cor-
rection, par priorité à la source, des atteintes à l’envi-
ronnement, à l’instar de ce qui est déjà prévu pour le 
principe de précaution. La mise en œuvre de ces prin-
cipes doit se faire à un coût socialement et économique-
ment acceptable.

Article 2 

L’article D.4 précise le principe d’intégration bien 
connu en droit de l’environnement pour ce qui concerne 
les politiques publiques.

Le modèle d’économie circulaire est intégré dans la 
politique industrielle, à travers, notamment, l’évolution 
de la stratégie des pôles de compétitivité qui intègre 
comme axe transversal (programme Next). Le dévelop-
pement de l’économie circulaire est, en effet, une source 
d’amélioration de la compétitivité des entreprises et de 
développement de nouvelles activités économiques avec 
un impact environnemental positif. L’économie circu-
laire est fondée sur le développement d’un système de 
production et d’échanges prenant en compte, dès leur 
conception, la durabilité et le recyclage des produits ou 
de leurs composants de sorte qu’ils puissent être réutili-
sés ou redevenir des matières premières nouvelles, afin 
de réduire la consommation des ressources et d’amé-
liorer l’efficacité de leur utilisation. Cette optimisation 
du cycle de vie des produits vise à accroître l’efficacité 
dans l’usage des matières et prend en compte de manière 
intégrée l’économie des ressources, matières, énergie et 
eau, ainsi que la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, nécessaires à ce cycle. A titre d’exemple, le sec-
teur de la gestion des déchets applique ce principe de 
longue date mais celui-ci gagnerait à être renforcé.

Suite à la remarque du Conseil d’État, il faut souli-
gner que l’insertion de l’article D.4 nouveau dans cette 
partie du Code de l’Environnement à pour vocation, 
d’un point de vue juridique, à fixer les lignes directrices 
pour l’ensemble du Code et pour l’ensemble de la poli-
tique menée de manière générale. Cet article tel qu’il est 
inséré va ainsi définir la vision de la Wallonie dans ce 
domaine. Il va constituer la base du Code de l’Environ-
nement et le fil conducteur du Code, au même titre que 
les autres dispositions de cette partie (à titre d’exemple, 
l’article D.1er, alinéa 2).

Par ailleurs, en intégrant cette disposition dans le Code 
de l’Environnement, la disposition va pouvoir servir de 
cadre pour orienter les modifications des dispositions 
décrétales ou réglementaires futures. Cette disposition 
insère un principe général dans le Code qui devra être 
respecté dans toutes les modifications ultérieures du 

Code et dans tous les arrêtés du Gouvernement wallon 
adopté sur base du Code de l’Eau. Cette insertion donne 
ainsi la garantie que les adaptations décrétales et régle-
mentaires futures iront toujours dans le sens d’un souci 
du développement et du déploiement de l’économie cir-
culaire et de la fonctionnalité. 

La disposition trouve dès lors son sens, d’un point de 
vue juridique, à être insérée dans le Code de l’Environ-
nement.

Pour le reste, le Livre Ier du Code de l’Environnement 
a naturellement vocation à être applicable sur l’ensemble 
du territoire de la Région wallonne et à s’appliquer, par 
ces principes, à tout domaine d’activités ayant un lien 
ou un impact sur l’environnement. Il en va de même 
ici avec l’insertion d’un principe de sauvegarde de la 
croissance durable au travers du développement et du 
déploiement d’une économie circulaire et de la fonction-
nalité. Étant donné le lien étroit de ce principe avec les 
principes et la notion de développement durable – par 
nature transversal –, il est naturel que ce principe soit 
repris au sein du Code de l’Environnement. 

Enfin, la terminologie « croissance durable » est syno-
nyme de la notion de « croissance verte », expression 
souvent utilisée par l’Union européenne. Le conseil 
des ministres au sein de l’OCDE a décidé en 2009 que 
des efforts devaient être faits en termes de Stratégie de 
Croissance verte (SCV), en partant du principe que la 
croissance peut – et doit – aller de pair avec un respect 
de l’environnement.

La croissance verte signifie ainsi que les objectifs de 
développement et de croissance économiques doivent 
être poursuivis en dehors de toute surexploitation des 
ressources et de l’environnement indispensables à notre 
bien-être. La transition vers cette croissance verte est 
un défi qui exige des investissements et de nouvelles 
habitudes. Ceux-ci contribueront à leur tour à une crois-
sance durable, ouvrant de nouvelles perspectives écono-
miques.

La notion de « croissance verte » ou de « croissance 
durable » ne remplace pas le « développement durable », 
elle en est plutôt une composante. Bien que son champ 
d’application soit moins large, elle fournit une stratégie 
politique opérationnelle, permettant d’enregistrer des 
progrès concrets et mesurables au point de rencontre 
entre l’économie et l’environnement.

Article 3 

Les projets de programmes de prévention des déchets 
prévus à l’article 24 du décret du 27 juin 1996 sont 
soumis à enquête publique au cours de leur procédure 
d’élaboration. L’article D.29-1 du Livre Ier du Code de 
l’environnement est modifié de manière à les classer en 
plans et programmes de catégorie A1.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Article 4 

Cette disposition opère une correction de la transpo-
sition des points 2 et 11 de l’annexe III de la directive 
2004/35/CE sur la responsabilité environnementale en 
ce qui concerne la prévention et la réparation des dom-
mages.

Chapitre II – Modifications apportées au Livre II du 
Code de l’Environnement contenant  

le Code de l’Eau

Article 5

Cet article vise, d’une part, à regrouper l’ensemble des 
définitions de la partie décrétale dans un même article 
en début de Livre afin d’en faciliter la lecture. En consé-
quence, les articles D.181 et D.194 sont abrogés.

Suite à une remarque de la Commission consultative 
de l’eau, le terme « propriétaire » remplace celui d’ « 
abonné » afin de simplifier le vocable employé, à l’instar 
de celui utilisé dans la législation organique de l’aména-
gement du territoire.

D’autre part, il modifie légèrement la définition du 
« point de jonction » en précisant que celui-ci est déter-
miné par convention entre le propriétaire et le fournis-
seur en cas d’absence de compteur.

Enfin, l’article insert plusieurs définitions nécessaires 
à la mise en œuvre de la gestion publique de l’assainis-
sement autonome.

Premièrement, il est proposé d’insérer un 4°bis défi-
nissant « l’assainissement autonome » comme l’assainis-
sement des eaux usées domestiques d’une habitation ou 
d’un ensemble d’habitations ne nécessitant pas d’opéra-
tion de collecte et d’épuration publiques des eaux usées. 

L’assainissement autonome n’est pas un concept nou-
veau puisque le RGA instaurait déjà le régime d’assai-
nissement autonome, consacré à l’article D.218 du Code 
de l’Eau. La définition permet de bien comprendre le 
concept de gestion publique de l’assainissement auto-
nome.

L’assainissement autonome est défini par opposition 
à « l’assainissement public » des eaux usées (définition 
présente dans le Code de l’Eau). Comme le fait remar-
quer la commission consultative de l’eau, cette dernière 
appellation est peu appropriée car elle correspond dans 
les faits à « assainissement collectif », termes utilisés 
dans la partie réglementaire du Code de l’Eau et en par-
ticulier dans le règlement général d’assainissement. De 
plus, ces appellations de « collectif » et « autonome » 
illustrent mieux les spécificités de l’un et l’autre type 
d’assainissement.

Sur cette base, la notion et définition « d’assainisse-
ment public » est remplacée par celle « d’assainissement 
collectif » (au 4°).

Les différents articles du Code de l’Eau faisant appel 
à cette définition ont été revus dans ce sens.

Deuxièmement, le 16°, définissant le contrat d’assai-
nissement est modifié de telle sorte que soit visé par ce 

contrat tant l’assainissement public (collectif) que la ges-
tion publique de l’assainissement autonome. Cela néces-
sitera que ce contrat d’assainissement soit représenté aux 
distributeurs qui n’ont pas signé le contrat d’assainisse-
ment car ils n’étaient pas concernés par l’assainissement 
collectif (4 régies communales exclusivement en régime 
d’assainissement autonome). La nuance apportée entre 
l’ « assainissement collectif » et la « gestion publique 
de l’assainissement autonome » trouve son explication 
dans le fait que l’assainissement autonome reste effectué 
par le propriétaire (voire l’occupant) de chaque habita-
tion concernée, qui reste propriétaire du système installé 
et responsable de son utilisation correcte, de prendre les 
rendez-vous d’entretien, etc. La S.P.G.E. assume quant 
à lui la gestion publique de l’assainissement autonome 
(cf. infra). 

Troisièmement, le 54°, définissant les gadoues, est 
modifié de manière à inclure le produit de la vidange 
non seulement d’une fosse septique mais aussi d’un sys-
tème d’épuration individuelle, car la partie réglemen-
taire du Code de l’Eau prévoit des dispositions relatives 
à la vidange des systèmes d’épuration individuelle.

Enfin, quatrièmement, il est proposé de définir la 
gestion publique de l’assainissement autonome par 
l’insertion d’un 96°. Il s’agit de l’ensemble d’actes de 
sensibilisation, administratifs et financiers confiés aux 
pouvoirs publics en vue d’assurer la mise en œuvre et 
le bon fonctionnement de l’assainissement autonome 
par le propriétaire ou l’occupant de l’habitation et de 
permettre un niveau de protection de l’environnement 
équivalent à l’assainissement collectif. Il faut toutefois 
noter que les actes confiés aux pouvoirs publics ne sont 
pas exhaustifs, puisque plusieurs obligations restent – 
au propriétaire du bâtiment ou à l’occupant exploitant 
des systèmes d’épuration individuelle. Plus particulière-
ment, le propriétaire ou l’occupant continuera à assumer 
les frais liés à l’électricité et au remplacement des pièces 
défectueuses. En outre, le propriétaire de l’installation 
d’épuration individuelle reste responsable de l’intégrité 
de celle-ci. 

Article 6 

Le contenu des programmes de mesure est complété 
en son volet quantitatif. Il devra comporter des mesures 
garantissant la sécurité de l’approvisionnement en eau 
des citoyens et des opérateurs économiques actifs en 
Wallonie.

Article 7 

Étant donné l’ampleur des plans de gestion par district 
hydrographiques pour la Wallonie (et leurs traductions), 
il est préférable de les publier par extrait en indiquant 
l’adresse du site internet mais aussi le lieu où les docu-
ments peuvent être consultés sur support papier.

Suite à l’avis du Conseil d’État, la disposition en 
projet a été complétée pour préciser que la publication 
par extrait mentionne l’adresse du site internet ainsi que 
le lieu où les documents peuvent être consultés sur sup-
port papier. 
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Article 8 

Le développement des infrastructures de collecte et 
de traitement des eaux usées suite aux importants pro-
grammes d’investissements confiés par la Wallonie à 
la S.P.G.E. confronte les Organismes d’assainissement 
agréés (OAA) à divers problèmes liés au rejet dans les 
égouts de substances et matières inappropriées ainsi 
qu’au rejet d’eaux claires parasites.

Les dispositions de l’article D.161, partiellement héri-
tées de l’article 4 de l’arrêté royal du 3 août 1976 portant 
le règlement général relatif aux déversements des eaux 
usées dans les eaux de surface ordinaires, dans les égouts 
publics et dans les voies artificielles d’écoulement des 
eaux pluviales, s’avèrent insuffisamment explicites pour 
encadrer, par exemples, le rejet dans les égouts de lin-
gettes imprégnées ou des eaux claires provenant des ins-
tallations de géothermie.

Les propositions de modification de cet article sont 
motivées comme suit.

Dans le 1°, l’introduction des deux mots « ou non » 
permet d’exclure explicitement les déchets, qu’ils soient 
ou non broyés, de ce qui peut être jeté dans les égouts. 
Cette disposition vise notamment de nombreux pro-
duits d’hygiène corporelle qui, d’usage domestique, se 
retrouvent régulièrement dans les égouts tels que les 
coton-tiges, les serviettes hygiéniques, les tampons, les 
ronds à démaquiller, les préservatifs, les lingettes impré-
gnées, etc. A l’inverse du papier de toilette, ces produits 
ne se désagrègent pas dans les égouts, provoquent le 
bouchage de canalisations, le colmatage de dégrilleurs 
et le blocage de pompes de relevage. Ils se retrouvent 
habituellement dans les déchets de dégrillage et dans les 
boues d’épuration.

On notera par ailleurs que, malgré l’interdiction de rejet 
de déchets broyés dans les égouts, les broyeurs ménagers, 
souvent associés à l’évier de cuisine, ne sont pas interdits à 
la vente et leur usage tend à se répandre. Le réseau d’égout-
tage n’est pas une alternative à la collecte des déchets et 
toute pratique de cette nature, outre qu’elle surcharge les 
stations d’épuration, contrevient aux dispositions légales 
visant à trier, recycler et valoriser les déchets.

Dans le 2°, par souci de cohérence, les voies artifi-
cielles d’écoulement sont ajoutées dans la liste des 
réceptacles possibles de ces objets, matières et subs-
tances dont le rejet est par ailleurs interdit dans les 
égouts, collecteurs et eaux de surface.

Le nouveau 3° reprend les dispositions des articles 17 
et 19 de l’arrêté royal du 3 août 1976 précité, le pre-
mier article étant relatif aux eaux usées domestiques 
normales et le second aux eaux usées autres que domes-
tiques normales.

Trois commentaires de nature juridique sont ici néces-
saires :

– �l’arrêté royal du 3 août 1976 semble toujours en 
vigueur pour ce qui n’a pas été explicitement abrogé 
par la législation wallonne; il paraît utile et nécessaire, 
ne fût-ce que par souci de cohérence, d’intégrer ses 
dispositions pertinentes dans le Code de l’eau afin de 
s’affranchir d’une référence juridique incertaine;

– �le texte repris de l’article 19 est une évidence qui doit 
s’appliquer également aux eaux usées domestiques 
normales. Il apporte ainsi une protection de principe 
pour la santé et la sécurité du personnel d’exploita-
tion des infrastructures de collecte et de traitement des 
eaux usées, pour la pérennité de ces dernières et pour 
une protection durable des eaux de surface réceptrices 
des eaux usées, épurées ou non;

– �les mots « sans autorisation expresse » du texte initial 
de l’article 19, devenus obsolètes ne trouvent pas à 
s’appliquer dans le Code de l’Eau.
Aux interdictions reprises des articles 17 et 19 préci-

tés, est ajoutée une restriction relative au rejet dans les 
égouts des eaux de refroidissement, des eaux d’exhaure 
et des eaux exploitées en vue de la production de chaleur, 
de froid (climatisation) ou d’électricité. Il s’agit d’eaux 
claires parasites qui, par le volume qu’elles représentent 
et leur très faible charge organique, posent un problème 
de dimensionnement du réseau, d’éventuels coûts de 
pompage superflus et de qualité des eaux à traiter.

Une dérogation à ces interdictions non liées à l’arrêté 
royal du 3 août 1976 peut être octroyée dès lors qu’un 
permis d’environnement prévoit le rejet de ces eaux 
claires dans un égout ou collecteur ou lors de l’octroi 
d’un nouveau permis (ou renouvellement d’un permis) 
mais dans ce cas en concertation avec l’organisme d’as-
sainissement agréé.

Il en va de même pour les eaux de refroidissement bien 
que, dans de nombreux cas, pour d’évidentes questions 
d’économie, cette pratique tend à disparaître, le refroi-
dissement se faisant de plus en plus en circuit fermé.

Article 9 

Un article D.174bis est inséré pour assurer une meil-
leure protection des eaux souterraines de distribution 
publique et du modèle de gestion publique du cycle 
anthropique de l’eau. 

L’article D.2 du Code de l’Eau définit les notions sui-
vantes : 

– �au 28°, « distributeur » : exploitant du service de la 
distribution d’eau publique;

– �au 94°, «  zone de prévention  » : aire géographique 
dans laquelle le captage peut être atteint par tout pol-
luant sans que celui-ci soit dégradé ou dissous de 
façon suffisante, sans qu’il soit possible de le récupé-
rer de façon efficace.
Suite à une remarque de la Commission consultative 

de l’eau et de la Fédération wallonne de l’Agriculture, 
la proposition prévoit le principe de l’interdiction de la 
nouvelle prise d’eau dans une zone de prévention arrêtée 
sauf permis d’environnement ou arrêté pris en vertu du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment. 

Pour répondre à l’observation du Conseil d’État quant 
au principe de standstill, la formulation a été revue pour 
exclure toute possibilité d’un recul de la protection 
effective de l’environnement à l’occasion de l’octroi 
d’un permis d’environnement ou de l’édiction de condi-
tions sectorielles. 
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En vertu de l’article D.1er, §3, du Livre II du Code 
de l’Environnement constituant le Code de l’Eau, toute 
personne a le droit de disposer d’une eau potable de 
qualité et en quantité suffisante pour son alimentation, 
ses besoins domestiques et sa santé. Les prélèvements 
d’eau et les rejets d’eaux usées qui sont effectués pour 
l’exercice de ce droit ne peuvent mettre en danger les 
fonctions naturelles et la pérennité de la ressource. La 
ressource en eau disponible doit en priorité permettre 
d’assurer l’alimentation en eau de la population à un 
prix abordable. Il est nécessaire de garantir la qualité du 
service de distribution d’eau. Le Gouvernement wallon 
s’est engagé à rationaliser les investissements publics en 
ce sens. 

Le cumul des prises d’eau représente une pression 
importante sur les aquifères, surtout en période de 
sécheresse, ce qui rend difficiles les contrôles qualitatif 
et quantitatif. 

Il importe de pouvoir vérifier que les impacts cumulés 
des prélèvements ne mettent pas en péril la ressource 
en eau et les usages qui en découlent. L’expertise du 
distributeur public d’eau doit être mise à disposition de 
l’autorité appelée à statuer sur toute demande pour une 
prise d’eau.

Comme l’observe le Premier Auditeur du Conseil 
d’État dans son rapport du 14 mars 2016, « le raccor-
dement direct à la nappe phréatique doit être considéré 
comme l’ultima ratio et ne pourrait être admis que dans 
les sites éloignés du réseau de distribution ou quand le 
prix de l’eau consommée risquerait de mettre en péril 
la viabilité de l’entreprise ». La demande de permis 
d’environnement, en particulier la notice, doit permettre  
« d’apprécier le bilan coût-bénéfice des différentes solu-
tions ».

L’évaluation préalable doit être concertée avec le dis-
tributeur titulaire de la prise d’eau concernée par l’arrêté 
de délimitation de la zone de prévention. Cela signifie 
qu’il s’agit de ne pas attendre le dépôt de la demande 
de permis pour solliciter l’avis du distributeur concerné 
mais bien d’instaurer un dialogue avec lui en amont 
du montage du projet débouchant sur la demande de 
permis. Cela ne va pas jusqu’à impliquer une codécision 
de l’autorité compétente et du distributeur, ni un accord 
préalable de ce dernier. L’autorité compétente appelée à 
statuer sur la demande de permis ou le Gouvernement 
édictant des conditions sectorielles restent pleinement 
compétents dans le cadre défini par le décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement.

 Article 10 

L’article D.181 n’a plus de raison d’être du fait de 
la modification commentée ci-dessus de l’article D.2. Il 
est donc abrogé.

Article 11 

Suite à l’avis de la Commission consultative de l’eau, 
le terme «  abonné  » initialement utilisé est remplacé 
par le terme « propriétaire » qui est désormais définit à 
l’article D.2, 1°bis. Le présent article opère cette modi-
fication de terminologie au sein de l’article D.182, §3, 

du Livre II du Code de l’Environnement constituant le 
Code de l’Eau.

Article 12 

Suite à l’avis de la Commission consultative de l’eau, 
le terme «  abonné  » initialement utilisé est remplacé 
par le terme «  propriétaire  » qui est désormais défi-
nit à l’article D.2, 1°bis. Le présent article opère cette 
modification de terminologie au sein de l’article D.193, 
§1er, alinéa 1er, du Livre II du Code de l’Environnement 
constituant le Code de l’Eau.

Article 13 

L’article D.194 n’a plus de raison d’être du fait de 
la modification commentée ci-dessus de l’article D.2. Il 
est donc abrogé.

Article 14 

Premièrement, le droit au raccordement au réseau 
public de distribution de l’eau reste le principe, réaf-
firmé par le nouveau paragraphe premier. Il est toujours 
conditionné par le fait que ce raccordement, en ce com-
pris l’extension et/ou le renforcement éventuellement 
nécessaire au raccordement soit à charge du demandeur.

Il convient de préciser que, dans le respect des prin-
cipes de proportionnalité et d’égalité de traitement des 
demandeurs, le renforcement éventuel du réseau public 
de distribution vise jusqu’au placement des appareil-
lages et accessoires techniques qui seraient nécessaires 
à assurer à l’immeuble raccordé un approvisionnement 
régulier au sens de l’article D.200 du Code de l’eau.

Par ailleurs, la formulation originelle de l’article 
D.195 prévoyait deux cas limitatifs dans lesquels la gra-
tuité des cinquante premiers mètres d’extension n’était 
pas d’application, à savoir le cas du lotissement et le cas 
de l’extension en voirie privée. Il n’y a plus lieu de pré-
voir de tels cas limitatifs, la charge intégrale du coût de 
l’extension et du renforcement éventuels du réseau étant 
la règle. Ces cas font néanmoins l’objet de dispositions 
commentées ci-après.

Deuxièmement, en ce qui concerne l’avantage éven-
tuellement octroyé au demandeur en cas d’extension de 
réseau et/ou de renforcement nécessaire pour raccorder 
l’immeuble, il est indispensable de clarifier le dispositif.

D’une part, suite à la modification de l’article D.195 
par l’article 12 du décret du 7 novembre 2007, les cas 
de gratuité des cinquante premiers mètres avaient été 
restreints aux seuls immeubles « destinés au loge-
ment ». Mais cette formulation a soulevé en pratique 
de nombreuses questions d’interprétation, notamment 
quant aux immeubles à affectation mixte ou destinés à 
de multiples logements. Dans ces cas, le coût du rac-
cordement est normalement à charge d’un investisseur 
escomptant un profit de la réalisation d’une opération 
immobilière et/ou mutualisé entre différents contribu-
teurs finaux.

Il est donc proposé de limiter le bénéfice de l’avantage 
au cas du nouveau bâtiment, éventuellement en cours de 
travaux ou pour lequel un permis d’urbanisme a été déli-
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vré, destiné principalement à un seul et unique logement 
individuel, tel que ce logement est défini par l’article 1er, 
4°, du Code wallon du logement – à savoir : « le loge-
ment dont les pièces d’habitation et les locaux sanitaires 
sont réservés à l’usage individuel d’un seul ménage ». Le 
nouveau bâtiment doit ainsi être destiné principalement 
à un seul et uniquement logement. Le terme «  princi-
pal » vise à ce que le bénéfice de l’avantage dont ques-
tion puisse également être accordé lorsque l’habitation 
est effectivement destinée au logement individuel, mais 
qu’une activité commerciale complémentaire (coiffeur, 
boulangerie, etc.) est également exercée au sein du bâti-
ment. La part d’occupation pour le logement et la part 
de l’occupation pour une activité professionnelle devra 
ainsi être appréciée. De plus, cette destination s’appré-
ciera au moment de la demande de raccordement, sur 
base de la description du projet fournie par le demandeur 
et, éventuellement, de son permis d’urbanisme.

D’autre part, le dispositif actuel de gratuité des cin-
quante premiers mètres a montré des limites et des diffi-
cultés d’application indéniables. Il est donc proposé de 
le remplacer par un système de prime forfaitaire dont les 
modalités de calcul et de paiement seront arrêtées par 
le Gouvernement. Il pourra ainsi notamment être tenu 
compte des différentes formules possibles pour l’exécu-
tion des travaux d’extension (possibilité de réalisation 
des tranchées et de la réfection, voire de réalisation com-
plète de l’extension par le demandeur).

Plus clair que la disposition actuelle, le nouveau para-
graphe 2 détermine donc de manière positive le seul cas 
dans lequel le demandeur pourra bénéficier de l’avan-
tage octroyé.

Troisièmement, l’article D.195 actuel nécessite des 
clarifications quant au traitement des immeubles cou-
verts par un permis d’urbanisation ou par un permis de 
constructions groupées. Elles se déclinent dans le para-
graphe 3 de l’article D.195 nouveau. Il est avant tout 
précisé que, pas plus que par le passé, l’équipement en 
eau d’un bien immeuble qui n’est pas sollicité dans le 
cadre d’une demande de raccordement visée au para-
graphe 1er ne constituera un droit pour le demandeur, 
mais il devrait toujours au contraire constituer une 
charge pour celui-ci.

L’article D.195 actuel n’en a pas moins suscité en 
la matière et en pratique, depuis son origine, de nom-
breuses questions ou confusions. En effet, il ne traitait 
de l’extension du réseau public de distribution que dans 
la mesure où cette extension était directement liée à une 
demande de raccordement. Or, dans le cas de l’urbani-
sation d’un bien, l’équipement en eau des lots à bâtir 
est normalement une condition d’exécution du permis 
d’urbanisation. Cet équipement, à charge du lotisseur, 
doit en principe être préalable à la division en lots et 
à leur aliénation, et par conséquent à une demande de 
raccordement de ces mêmes lots par les candidats bâtis-
seurs. Tel a justement toujours été l’objectif du permis 
de lotir, rebaptisé permis d’urbanisation, à savoir garan-
tir à l’acquéreur d’un lot que ce lot remplira toutes les 
conditions pour pouvoir être bâti, à savoir bénéficier au 
minimum d’un accès à une voirie suffisante, à l’eau, à 
l’électricité et, le cas échéant, à l’égouttage.

Une demande de raccordement d’un lot couvert par 
un permis d’urbanisation et qui nécessiterait une exten-
sion ou un renforcement du réseau public de distribution 
d’eau ne pouvait donc constituer qu’un cas tout à fait 
exceptionnel et «  anormal », ce que la formulation de 
l’article D.195 ne laissait pas du tout supposer. De plus, 
pour rester cohérent avec le droit wallon de l’aména-
gement du territoire et de l’urbanisme, il appartient au 
lotisseur et non au demandeur de raccordement d’équi-
per les lots en eau.

C’est pourquoi le texte proposé distingue désormais 
clairement le raccordement d’un immeuble au réseau 
public de distribution d’eau et l’équipement en eau 
d’un immeuble couvert par un permis d’urbanisation. 
Le paragraphe 3 recadre précisément cette articulation 
en imposant, d’une part, le principe de l’antériorité de 
l’équipement en eau du lot par rapport au raccordement 
de ce lot et, d’autre part, le principe de l’intégralité de 
l’équipement à charge du titulaire du permis d’urbani-
sation.

Enfin, la révision du CWATUPE par le décret du 30 
avril 2009, qui a transformé le permis de lotir en permis 
d’urbanisation, a également réformé le permis d’urba-
nisme de constructions groupées, notamment en le rap-
prochant du permis d’urbanisation en ce qui concerne 
les conditions et charges d’urbanisme qui peuvent être 
imposées au promoteur du projet.

Il est donc logique que l’équipement en eau d’im-
meubles couverts par un permis d’urbanisme de construc-
tions groupées soit traité de la même manière que celui 
nécessaire à un lotissement, étant donné notamment que, 
dans une grande majorité de cas, plusieurs bâtiments 
seront construits qui nécessiteront chacun un raccorde-
ment. Une possibilité d’abus de la règle de la gratuité 
des cinquante premiers mètres d’extension était d’ail-
leurs possible sous l’empire de l’article D.195 actuel, si 
le promoteur effectuait plusieurs demandes successives 
de raccordement pour des bâtiments « en enfilade ».

Le nouveau paragraphe 3 vise donc également les 
immeubles couverts par ce type de permis. Il est adapté 
de sorte qu’il n’ait pas à être modifié concomitamment 
au Code de développement territorial. 

Article 15 

Une extension du réseau public de distribution d’eau 
est généralement posée en voirie publique (sous la 
chaussée, sous le trottoir ou dans l’accotement) ou le 
long d’une telle voirie.

Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccordement, sur 
base des dispositions actuelles du Code de l’Eau, si le 
recul du bâtiment est supérieur à 20 mètres par rapport 
au domaine public, le(s) compteur(s) est (sont) en prin-
cipe placé(s) dans une loge prévue à cet effet. Dans le 
cas de circonstances techniques dûment justifiées, le dis-
tributeur peut déroger à ce principe sur base convention-
nelle avec le propriétaire (article R270bis-1. du Code 
de l’Eau). Aucune extension n’est donc en principe 
posée en terrain privé, les canalisations entre la loge à 
compteur(s) et le bâtiment relevant dans ce cas de la ou 
des installations intérieures des propriétaires. L’article 
D.195 du Code de l’Eau laissait lui supposer, dans sa 
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version actuelle, que la pose en voirie privée est généra-
lement admise.

Lorsqu’il s’agit d’une demande d’équipement en eau 
de terrains (principalement les lotissements), le Code 
de l’Eau ne précise actuellement pas de règle quant à 
l’implantation d’une extension de réseau dans une voirie 
privée.

Si la pose d’une extension du réseau public de distri-
bution d’eau dans la voirie publique (ou parfois le long 
de celle-ci) doit rester la règle, il existe pourtant des cas 
dans lesquels une voirie privée, éventuellement frap-
pée de servitudes publiques ou privées, assurera l’accès 
au domaine public à plusieurs immeubles susceptibles 
d’être raccordés à la distribution publique. Dans cer-
tains cas, il s’avèrera donc plus judicieux, du point de 
vue de la configuration des lieux et d’impératifs tech-
niques (notamment pour l’accès ou l’entretien des équi-
pements), voire de situations juridiques particulières 
(voiries privées en copropriété, servitudes publiques de 
passage, …), de poser une extension du réseau public 
dans une voirie privée plutôt qu’un seul raccordement 
avec une loge à compteurs multiples de laquelle parti-
ront de multiples canalisations privées.

Cette faculté pour le distributeur, telle que formulée 
dans le nouvel article D.195bis, sera conditionnée par la 
cession gratuite par le demandeur des droits réels néces-
saires, ainsi que par le droit d’accéder à tout moment 
sans entrave au réseau public. Dès lors, le placement 
de dispositifs restreignant l’accès libre du public à la 
voirie pour d’autres motifs que la sécurité publique, tels 
les enceintes ou barrières limitant l’accès à des « clos » 
résidentiels pour des motifs de sécurité privée, sera 
incompatible avec le placement dans cette voirie d’une 
extension du réseau public.

Il va de soi que, le cas échéant, le bénéfice de l’avan-
tage prévu pour les nouveaux bâtiments affectés à 
un logement individuel ne sera pas applicable à la 
partie de cette extension située en voirie privée, le(s) 
bénéficiaire(s) de l’extension faisant l’économie de la 
pose de canalisations privées ainsi que de leur gestion.

Il est enfin précisé que, lorsqu’un permis d’urbanisa-
tion ou d’urbanisme impose à son titulaire la cession à 
titre gratuit d’une voirie à la commune, la pose d’une 
conduite-mère de distribution d’eau dans cette voirie est 
assimilée à une pose en voirie publique.

Article 16 

Les limites de l’extension du réseau nécessaire au rac-
cordement ou à l’équipement en eau d’un immeuble ne 
sont actuellement pas déterminées juridiquement. Or, les 
pratiques des distributeurs varient et de nombreux litiges 
naissent avec les demandeurs.

Le but du nouvel article D.195ter est de clarifier cette 
question en faisant une application concrète des prin-
cipes de proportionnalité et d’équité.

En effet, il paraît inéquitable, par exemple, qu’un pro-
priétaire d’une parcelle étroite à front de voirie doive 
financer une longue extension de réseau parce que le 
propriétaire de la parcelle voisine, large à front de voirie, 

n’aurait dû équiper son immeuble en eau que jusqu’au 
point de branchement de son raccordement.

La longueur de l’extension de réseau sera dès lors, en 
partie, proportionnelle à la largeur, à front de voirie, de 
la parcelle à raccorder ou à équiper.

Des exceptions sont toutefois prévisibles, soit lorsque 
l’immeuble voisin n’est pas urbanisable, soit lorsque 
la configuration particulière des lieux ne permet pas de 
faire application de la règle énoncée (par exemple dans 
le cas d’un immeuble situé au bout d’une voirie en cul-
de-sac).

Article 17 

Suite à l’avis de la Commission consultative de l’eau, 
le terme «  abonné  » initialement utilisé est remplacé 
par le terme « propriétaire » qui est désormais définit à 
l’article D.2, 1°bis. Le présent article opère cette modifi-
cation de terminologie au sein des deux paragraphes de 
l’article D.196 du Livre II du Code de l’Environnement 
constituant le Code de l’Eau.

Article 18 

L’article D.197 du Code de l’Eau prévoit que, pour les 
raccordements existants, lorsqu’un immeuble dispose 
d’un compteur qui enregistre les consommations de plu-
sieurs logements, bâtiments ou commerces, le proprié-
taire peut demander le remplacement à titre gratuit de ce 
compteur par une batterie de compteurs. 

Il s’agit d’une disposition qui s’apparentait, lors du 
décret du 12 février 2004 relatif à la tarification et aux 
conditions générales de la distribution publique de l’eau 
en Wallonie, à une disposition transitoire.

Au moment de la mise en application de ce décret, 
il était aisé de distinguer les situations existantes qui 
pouvait bénéficier de la mesure, des changements pos-
térieurs d’affectation d’un immeuble qui rendaient la 
modification de raccordement en principe payante. Plus 
de dix ans plus tard, la distinction entre les deux situa-
tions est devenue irréalisable sans une enquête adminis-
trative ingérable tant elle est lourde, longue et coûteuse. 
La pratique démontre maintenant que la règle bénéficie 
principalement à des propriétaires qui abusent de la 
situation dans des activités qui s’apparentent à celles 
des « marchands de sommeil » dont les distributeurs 
d’eau ne peuvent accepter, d’une certaine manière, de se 
rendre complices. 

Compte tenu des remarques émises par la section de 
législation du Conseil d’État ainsi que de la possibi-
lité que les propriétaires légitimes ont eue durant cette 
période relativement longue de bénéficier de cette dis-
position, il est proposé de mettre fin à ce régime déroga-
toire au principe de prise en charge par le demandeur de 
toute modification d’un raccordement existant.

La suppression de ce régime ne modifie pas les obli-
gations des propriétaires d’immeubles raccordés avant 
l’entrée en vigueur du décret précité. Seuls les nouveaux 
raccordements devaient en effet et devront toujours à 
l’avenir compter un compteur par logement, activité 
commerciale ou bâtiment.
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Article 19 

Suite à l’avis de la Commission consultative de l’eau, 
le terme «  abonné  » initialement utilisé est remplacé 
par le terme « propriétaire » qui est désormais définit à 
l’article D.2, 1°bis. Le présent article opère cette modi-
fication de terminologie au sein de plusieurs alinéas de 
l’article D.198 du Livre II du Code de l’Environnement 
constituant le Code de l’Eau.

Article 20 

Suite à l’avis de la Commission consultative de l’eau, 
le terme «  abonné  » initialement utilisé est remplacé 
par le terme « propriétaire » qui est désormais définit à 
l’article D.2, 1°bis. Le présent article opère cette modifi-
cation de terminologie au sein de l’article D.199, alinéa 
1er, du Livre II du Code de l’Environnement constituant 
le Code de l’Eau.

Article 21 

L’article D.203, alinéa 3, est toiletté quant aux moda-
lités d’information des usagers en cas de suspension du 
service de distribution pour mieux correspondre à la réa-
lité.

Article 22 

La formulation de l’article D.204 est revue pour élar-
gir l’habilitation au Gouvernement en vue de lui per-
mettre de reprendre dans la partie réglementaire du Code 
de l’Eau toutes les dispositions techniques en matière de 
distribution d’eau. 

Il s’agit d’apporter davantage de transparence aux 
clients. Toujours en ce sens, une mise à disposition de 
cette réglementation sera effectuée par les distributeurs 
d’eau, par exemple sur leur site Internet.

Article 23 

Suite à l’avis de la Commission consultative de l’eau, 
le terme «  abonné  » initialement utilisé est remplacé 
par le terme « propriétaire » qui est désormais définit à 
l’article D.2, 1°bis. Le présent article opère cette modi-
fication de terminologie au sein de plusieurs alinéas de 
l’article D.206 du Livre II du Code de l’Environnement 
constituant le Code de l’Eau.

Article 24 

Les finalités des visites domiciliaires des agents des 
eaux sont élargies à l’article D.207 pour couvrir l’en-
semble de leurs prestations.

Article 25 

Les techniques actuelles de relevé à distance, par 
internet, téléphone ou par affichage ont prouvé leur effi-
cacité de sorte qu’il n’y a plus lieu de prévoir un relevé 
visuel du compteur à charge du distributeur au moins 
tous les cinq ans. 

La modification proposée de l’article D.208 du Code 
de l’Eau reformule cet article pour faire apparaître plus 

clairement l’obligation qu’a l’usager de laisser l’accès 
physique aux installations pour les indexiers sur la 
demande du distributeur.

Toutefois, en réponse à l’objection du Conseil d’État, 
le texte en projet a été adapté pour renvoyer à l’article 
D.207 du Code de l’Eau qui prévoit les conditions dans 
lesquelles cet accès doit avoir lieu pour respecter les 
droits à l’inviolabilité du domicile et à la protection de 
la vie privée.

Article 26 

L’article modifie l’article D.216 du Livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau, de manière 
à ajouter aux compétences de la S.P.G.E. l’exécution du 
plan de gestion du bassin hydrographique wallon non 
seulement en ce qu’il concerne l’assainissement collec-
tif (ex-public), mais également concernant la gestion 
publique de l’assainissement autonome des eaux usées 
selon les priorités fixées dans les plans de gestion par 
district hydrographique. Cela doit être formalisé dans le 
contrat de gestion conclu entre le Gouvernement et la 
S.P.G.E. Pour des raisons de lisibilité, il est proposé de 
remplacer tout l’article.

Article 27 

L’article modifie l’article D.222 du Livre II du Code 
de l’environnement contenant le Code de l’eau, au :

– �§1er, de manière à bien préciser que les règles que le 
Gouvernement peut prescrire en matière de gadoues 
portent tant sur les fosses septiques que les systèmes 
d’épuration individuelle (SEI);

– �§4, de manière à ne plus prévoir que le traitement 
des gadoues est assuré gratuitement par l’organisme 
d’assainissement agréé. En effet, le terme « gratui-
tement » est impropre, puisque le traitement, s’il est 
pris en charge par l’organisme d’assainissement agréé, 
n’est pas pour autant gratuit, mais est pris en charge 
par le service public et le CVA. Il s’agit donc d’une 
correction. Pour des raisons de lisibilité, il est proposé 
de remplacer tout l’article. En outre, le prix du traite-
ment des gadoues de systèmes d’épuration individuels 
assuré par les organismes d’assainissement agréé est 
pris en charge par la S.P.G.E. via le CVA. La modifi-
cation ne vise dès lors pas à ce qu’un prix supplémen-
taire puisse être fixé pour ce service. Le traitement de 
gadoues issues du traitement d’eaux usées produites 
hors Région wallonne doit également pouvoir être pris 
en charge dans les stations d’épuration ad hoc, mais 
ce service est payant (hors intégration dans le CVA). 

Article 28 

Il est inséré une nouvelle section 3 intitulée « Dispo-
sitions relatives à la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome » et comprenant les articles D.222/1 à 
D.222/4.

Cette section s’inscrit au Chapitre III, relatif à l’as-
sainissement de l’eau, du Titre Ier (phases du cycle 
anthropique de l’eau) de la partie III (gestion du cycle 
anthropique) une section 3 relative à la gestion publique 
de l’assainissement autonome.
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Cette section a pour objet de préciser les missions et 
rôles confiées aux pouvoirs publics dans le cadre de la 
définition de la gestion publique de l’assainissement 
autonome (GPAA).

Ainsi, cette section comprend quatre articles qui pré-
cisent :

– �les missions confiées à la SPGE par le Gouvernement 
dans le cadre de la GPAA;

– �certaines obligations particulières notamment pour 
réglementer l’entretien et le suivi des SEI, ainsi que 
d’organiser la communication des informations entre 
l’Administration et la S.P.G.E. afin de permettre à 
cette dernière d’effectuer sa mission de la GPAA;

– �l’organisation de la GPAA avec le fait que cette mis-
sion est exercée par la SPGE avec le concours des 
OAA dont leurs missions sont précisées;

– �l’évaluation et le contrôle des missions confiées à la 
SPGE.
Ainsi dans les missions confiées à la SPGE dans le 

cadre de la GPAA, il est prévu, une disposition similaire 
à celle de l’article D.284 en termes d’aides à l’installa-
tion de SEI, mais non subventionnée.

De cette manière, le Gouvernement peut permettre à 
la SPGE d’accorder une prime à l’installation de sys-
tèmes d’épuration individuelle.

Dans ce cas, le Gouvernement associe la S.P.G.E. à la 
procédure de la demande et de la liquidation de la prime, 
mais également aux contrôles au fonctionnement du sys-
tème d’épuration individuelle.

A cette fin, la disposition prévoit la possibilité pour 
le Gouvernement de mettre en place un mécanisme du 
tiers-payant car il a été constaté que le délai d’attente 
pour la personne installant un SEI, entre le moment du 
paiement de l’entreprise et le moment où il recevait sa 
prime, était un frein important à la mise en œuvre de 
l’assainissement autonome.

La disposition prévoit également la possibilité pour le 
Gouvernement, selon les disponibilités budgétaires, de 
mise en place d’un prêt à taux zéro.

Concernant la mission de contrôle au fonctionnement 
des SEI et qui relève de la GPAA, elle s’effectue sans 
préjudice des compétences de contrôle que le Gouver-
nement a confié à la commune ou l’organisme d’assai-
nissement pour le contrôle à l’installation (article D.284 
du Code de l’Eau non modifié par la présent décret). Il 
est prévu que la personne chargée de ces contrôles au 
fonctionnement ait accès au système et à ses annexes, 
c’est-à-dire tous les éléments permettant le bon fonc-
tionnement du système épuratoire proprement dit, soit 
par exemple, le compresseur situé dans une pièce adé-
quate, le système d’amenée des eaux usées ou de sortie 
des eaux traitées.

Le texte en projet prévoit que cette mission est exer-
cée avec le concours des organismes d’assainissement 
agréés. Cette et ces prestations de gestion publique de 
l’assainissement autonome est/sont assumées par la 
S.P.G.E pour autant que le producteur d’eau ait signé 
le contrat de service d’assainissement conformément à 

l’article D.255, §1er, alinéa 2, a). Si le producteur d’eau 
n’a pas signé ce contrat (article D.255, §1er, alinéa 2, b)), 
il revient au producteur d’assumer cette gestion publique 
de l’assainissement autonome.

Article 29 

Il est instauré une interdiction de construire au-des-
sus des raccordements et des canalisations d’eau, sur la 
portion de leur tracé en domaine privé, pour permettre à 
leurs gestionnaires d’assurer leurs responsabilités.

C’est nécessaire notamment afin de permettre au dis-
tributeur d’assumer sa responsabilité sur le raccorde-
ment, dont il reste propriétaire. Il doit notamment être 
en mesure de remplacer les raccordements vétustes ou 
les raccordements en plomb sur base de la réglementa-
tion en vigueur.

Avant l’entrée en vigueur du décret du 12 février 2004 
relatif à la tarification et aux conditions générales de 
la distribution publique de l’eau en Wallonie, certains 
règlements de distribution d’eau, qui étaient propres à 
chaque distributeur, prévoyaient une telle interdiction. 
Elle sera reprise dans le règlement général de distribu-
tion, en sus de ce nouvel article D.227bis du Code de 
l’eau.

Il convient de préciser que par «  installations enter-
rées », il faut entendre les constructions telles que des 
fosses septiques ou des chambres de visite, par exemple, 
et non des câbles ou conduites. La distance de 1,5m spé-
cifié est ainsi destiné à permettre une intervention aisée 
sur la canalisation en cas de problème éventuel avec 
des petits engins de terrassement (mini-pelles), à éviter 
les risques de dégradation des constructions lors des 
manœuvres avec lesdits engins.

Ce qui est valable pour la distribution l’est également 
pour l’assainissement des eaux usées. Il faut également 
prévoir de pouvoir intervenir sur la canalisation per-
mettant de se raccorder à la conduite « mère » d’égout 
public.

La présence de la canalisation constituant une ser-
vitude non aedificandi garantit la possibilité pour le 
distributeur, l’organisme d’assainissement agréé ou la 
commune d’intervenir sur le raccordement ou la cana-
lisation sans entrave.

Article 30 

Il n’y a pas lieu d’imposer un plancher au tarif pour 
les consommations industrielles au regard du coût-vérité 
distribution (CVD) et du coût-vérité assainissement 
(CVA) en raison du manque de prévisibilité de leurs aug-
mentations liées notamment à l’évolution de taxation.

Article 31 

Cet article est modifié sur deux points. D’une part, 
sur l’exemption au paiement du CVA pour les personnes 
qui épurent les eaux usées domestiques qu’elles pro-
duisent (D.270). D’autre part, sur la concordance entre 
les régimes de taxes des eaux usées industrielles et des 
eaux usées domestiques.
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Concernant la première modification, il est mis fin 
au régime d’exemption, mais en prévoyant un délai 
jusqu’au 31 décembre 2021 (cf. disposition transitoire 
prévue à l’article 99). En effet, à partir du moment où les 
services prévus dans la GPAA sont rendus (en ce com-
pris pour des systèmes existants), il est logique qu’il soit 
mis fin à l’exonération. Il est à noter par ailleurs que les 
personnes exonérées actuellement bénéficient déjà de 
services, notamment celui du traitement de leurs boues 
excédentaires.

En réalité, à l’heure actuelle, l’assainissement auto-
nome est plus onéreux que l’assainissement collectif. 
Cela est dû à la nature fondamentalement différente des 
opérations (et des infrastructures) à réaliser pour obtenir 
l’assainissement des eaux. La différence des services, et 
donc la différence de traitement, se justifie par des diffé-
rences de situation objectives. 

Par ailleurs, on signalera que, même dans le cas des 
personnes qui bénéficient des services d’assainissement 
collectif, des différences de traitement peuvent exister. 
Ainsi, la collectivité ne prend pas en charge certaines 
prestations liées à la situation et la configuration des 
habitations à desservir : l’installation et l’exploitation 
d’une station de relevage des eaux jusqu’au système 
d’égouttage, par exemple, sera toujours à charge de la 
ou des habitations concernées. Ainsi en va-t-il égale-
ment des frais de raccordement à l’égout qui restent à la 
charge des propriétaires des habitations et qui peuvent 
être très variables en fonction de la diversité des situa-
tions rencontrées.

Les prestations de la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome contribuent à la récupération des coûts 
de fonctionnement et de suivi des SEI, (frais de contrôle, 
de participation au coût d’entretien et de vidange des 
boues excédentaires). Il s’agit de l’application du prin-
cipe de la récupération des coûts des services liés à l’uti-
lisation de l’eau posé à l’article D.5 du Code de l’Eau. 

Le but légitime à atteindre est le maintien ou l’amé-
lioration de l’état des masses d’eaux selon les objectifs 
environnementaux fixés et les priorités établies par les 
plans de gestion. 

Les personnes en zone d’assainissement autonome ou 
collective se trouvent dans des situations objectivement 
différentes et font l’objet d’un même traitement pour la 
participation à la récupération des coûts via le CVA. Ce 
qui est raisonnable au vu :

– de la mutualisation;
– de la solidarité;
– du principe du pollueur-payeur;
– �des objectifs environnementaux à atteindre à terme et 

maintien de l’état des masses d’eaux. 
Le strict coût de revient de l’eau au robinet dépend 

essentiellement des conditions locales : le niveau de pro-
tection de la nappe, la profondeur de celle-ci, le degré 
de pollution du sol et des cours d’eau adjacents, la dis-
persion de l’habitat, les facteurs topographiques, les dis-
tances de transport, la qualité de la gestion. Il est retenu 
le principe de solidarité et de mutualisation. En effet, à 
travers sa facture, les efforts consentis par le producteur, 

la SPGE et la Région, pour améliorer le produit fourni 
sont mutualisés et sont solidairement répartis.

On observe que cette tarification conditionne d’une 
façon directe l’équilibre économique à long terme des 
services appropriés aux objectifs environnementaux.

Tous ces éléments, nous amènent donc à proposer de 
mettre fin au régime d’exemption. 

Il apparaît cependant nécessaire de tenir compte du 
fait que le régime de la gestion publique d’assainisse-
ment autonome se mettra progressivement en place. 
Dès lors, il est prévu une disposition transitoire (article 
99) maintenant le bénéfice de l’exemption jusqu’au 31 
décembre 2021, ce qui doit permettre une remise en 
ordre et un suivi effectif pour le 31 décembre 2021 de 
tous les systèmes d’épuration individuelle d’ici là. La 
Directive cadre prévoyant le principe de la récupération 
des coûts, cette échéance du 31 décembre 2021 permet 
de se calquer sur celles de la Directive cadre et des troi-
sièmes plans de gestion à venir. 

En conclusion, le mécanisme retenu est donc celui de 
l’intégration au CVA qui est calculé de manière à corres-
pondre au coût global des services appropriés aux objec-
tifs environnementaux.

Concernant la deuxième modification, depuis le rem-
placement de la taxe sur les eaux usées domestiques 
issues de la distribution publique par le Coût Vérité à 
l’Assainissement (CVA), le traitement d’un dossier de 
taxation des eaux usées issues des industries s’est consi-
dérablement compliqué ce qui implique un surcroît de 
travail pour l’Administration et un manque de clarté 
vis-à-vis des industriels. En effet, avant l’introduction 
du CVA, une entreprise recevait sur la même note de 
calcul le montant des taxes pour les eaux domestiques et 
industrielles. De plus, les taxes qui avaient directement 
été payées au distributeur d’eau pouvaient être automa-
tiquement déduites de la note de calcul. Depuis l’intro-
duction du CVA, l’entreprise reçoit sur des documents 
différents :

– �le montant de la taxe sur les eaux usées industrielles 
(envoyé par le Département de la Trésorerie du SPW);

– le montant du CVA qui lui reste à payer; 
– �le montant du CVA qui doit éventuellement être ris-

tourné à l’entreprise car déjà payé au distributeur 
d’eau (deux documents envoyés par la S.P.G.E.).
Avec les contrats de service d’assainissement 

industriel, la S.P.G.E. va être confrontée au même 
problème : elle ne pourra opérer les compensations 
entre les taxes eaux usées domestiques qui seront per-
çues par le SPW et les redevances qu’elle percevra 
pour le déversement des eaux usées industrielles. 

La révision des articles D.229 du Code de l’Eau et 
D.268 du Code de l’Eau s’inscrit dans une démarche de 
simplification administrative : la perception par deux 
services différents du CVA et des taxes eaux usées 
domestiques est supprimée et remplacée par un seul 
mécanisme de perception. Les entreprises soumises à la 
taxe eaux usées industrielles seront exemptées du CVA 
qui sera remplacé par une taxe sur les eaux usées domes-
tiques équivalente, ce qui permettra d’opérer un traite-
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ment complet d’un dossier en une seule opération. Les 
recettes provenant de cette taxe seront, comme l’était le 
CVA, transférées à la S.P.G.E. Parallèlement, les entre-
prises qui auront conclu un contrat de service d’assai-
nissement seront exemptées également de la taxe sur le 
déversement de leurs eaux usées domestiques qui sera 
remplacé par du CVA d’un montant équivalent. 

Ce projet permet aussi de rencontrer un des griefs 
soulevé par la Cour des Comptes dans son audit en 
voie de finalisation sur la récupération des coûts liés 
à l’utilisation de l’eau. « La Cour des comptes relève 
que la coexistence des deux systèmes (CVA et TEUD) 
engendre une gestion complexe pour l’ensemble des 
intervenants du processus et une charge administrative 
importante pour  l’administration, qui est compétente en 
matière d’établissement des taxes mais qui ne gère pas 
directement le CVA facture au consommateur d’eau. La 
Cour estime, par conséquent, qu’une réflexion devrait 
être menée afin de simplifier ces mécanismes d’autant 
plus que cette cogestion de la récupération du cout d’as-
sainissement des eaux usées par la S.P.G.E. et la DOF 
est susceptible d’avoir des répercussions sur l’exactitude 
des taxes perçues. ».

La modification de l’article D.229 a pour but de rem-
placer le C.V.A facturé par le distributeur par une taxe sur 
le déversement des eaux usées domestiques appliquée à 
la fraction du volume total prélevé qui est déversée sous 
la forme d’eau usée domestique lorsque le redevable est 
soumis à la taxe sur le rejet des eaux usées industrielles.

La modification de l’article D.268 a pour but de rem-
placer la taxe relative au déversement des eaux usées 
domestiques par du CVA lorsque l’usager a conclu un 
contrat d’assainissement des eaux usées industrielles et 
contribue au coût d’assainissement industriel.

Article 32 

Dans la logique de simplification du mécanisme de 
perception commentée aux articles 31 et 42 du présent 
projet, la S.P.G.E. est chargée de percevoir immédiate-
ment le C.V.A. lorsque l’usager est relié à la distribu-
tion publique et qu’il contribue au coût d’assainissement 
industriel dans le cadre de son contrat d’assainissement 
industriel.

Article 33 

Il s’agit de supprimer des mentions inutiles notam-
ment au regard de la pratique développée en matière de 
recouvrement de factures impayées.

Article 34 

L’article D.233 est complété et la terminologie 
employée harmonisée afin de mieux définir la solidarité 
entre propriétaire et usager.

Article 35 

L’article D.233bis est modifié pour tenir compte des 
modifications intervenues dans les définitions d’assai-
nissement collectif et autonome.

Article 36 

L’article D.254 est modifié pour tenir compte des 
modifications intervenues dans les définitions d’assai-
nissement collectif et autonome.

Article 37 

L’article modifie l’article D.255, §1er, alinéa 1er, 2°, du 
Livre II du Code de l’environnement contenant le Code 
de l’Eau, de manière à le mettre en conformité avec la 
définition du contrat d’assainissement reprise à l’article 
D.2., 16° laquelle vise également la gestion publique de 
l’assainissement autonome.

Article 38 

La modification opérée à l’article D.256 vise à modi-
fier le taux prévu pour la contribution en matière de 
prises d’eau d’exhaure.

Article 39 

Des impératifs de sécurité juridique imposent que, par 
année civile, une même entreprise soit soumise à la taxe 
annuelle sur les déversements d’eau usées industrielles, 
ou qu’elle bénéficie d’un contrat de service d’assainis-
sement industriel. Un contrat signé en cours d’année ne 
peut donc produire ses effets qu’au 1er janvier de l’année 
civile suivante.

Par ailleurs, la modification de cet article a pour but de 
permettre à l’Administration et à la S.P.G.E., respective-
ment pour ce qui concerne la taxe des eaux usées indus-
trielles et le coût d’assainissement industriel, (CAI) 
puissent effectuer des relevés des effluents industriels. 
Ces relevés ont pour objet d’établir ou de confirmer la 
taxe et coût d’assainissement industriel via une procé-
dure similaire afin d’éviter toute iniquité de traitement 
selon que l’industrie relève de la taxe ou du CAI.

A l’article D.260, consacré principalement au CAI, 
sont décrits les habilitations données à la SPGE pour 
rechercher ou recueillir tous renseignements propres à 
assurer l’exacte perception du coût-vérité d’assainisse-
ment industriel. Il donne également au Gouvernement 
l’habilitation de déterminer les modalités d’application 
des résultats de ces relevés dans le calcul du CAI. 

Les mêmes habilitations données à l’Administration 
sont décrites à l’article D.263.

L’introduction de ces éléments au niveau décrétale 
résulte de l’avis n°58.540/4 du 21 décembre 2015 du 
Conseil d’État sur l’arrêté du Gouvernement wallon 
portant exécution du Livre II du Code de l’Environne-
ment constituant le Code de l’Eau en ce qui concerne 
les mesures diverses liées au financement de la politique 
de l’eau et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 16 novembre 2000 portant exécution du décret du 6 
mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et 
au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes.

Dans cet arrêté, les dispositions prévues pour l’orga-
nisation de ces relevés et l’utilisation de ces relevés pour 
modifier ou rectifier la taxe eaux usées industrielles ont 
été supprimées car le Conseil d’État estimait que le sys-
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tème mis en place était dépourvu de fondement légal. La 
modification de cet article vise donc bien à donner une 
base décrétale afin, notamment, de définir une méthode 
de calcul pour rectifier une déclaration et de pouvoir 
appliquer des procédures similaires pour la taxe eaux 
usées industrielles et le contrat de service d’assainisse-
ment industriel (CAI).

Article 40 

Trois modifications sont apportées à l’article D.262. 

Premièrement, cette disposition a pour but de préciser 
le type de métaux à doser. En effet, les métaux peuvent 
être dosés sous la forme soluble, particulaire ou totale. 
Les résultats peuvent être très différents selon le type 
de métal dosé. Le dosage des métaux totaux (attaque 
acide à chaud) permet de se faire une idée de la quan-
tité de métaux solubles à l’acide et associés aux matières 
en suspension. Cette disposition précise la méthode de 
dosage des métaux et ne fait que confirmer une pratique 
déjà en cours depuis de nombreuses années.

Deuxièmement, il était prévu initialement que les 
entreprises soumises à l’écotoxicité fassent la première 
campagne d’analyse durant l’année 2015 en vue d’une 
application partielle de ce paramètre à partir de 2016. 
Néanmoins, la première campagne d’analyses étant 
reportée d’un an (2016 au lieu de 2015), il y a lieu de 
reporter en conséquence d’un an l’application du para-
mètre d’ecotoxicité, en ce compris la progressivité du 
coefficient.

Troisièmement, en ce qui concerne le paramètre N5, 
un seuil de redevabilité de 50 kiloéquitox/an a été prévu. 
Ce seuil est calqué sur celui retenu pour les matières 
inhibitrices dans le système de taxation mis en place 
dans les Agences de l’eau françaises. 

En deçà de cette charge, l’entreprise n’est pas rede-
vable de la taxe pour la toxicité. Le but d’un tel seuil est 
de ne pas pénaliser les entreprises ayant un faible impact 
environnemental. De plus, ce seuil est un compromis 
permettant d’éviter à ces entreprises peu polluantes en 
termes de toxicité, des frais d’analyses encourus quelque 
peu disproportionnés.

De plus, le dispositif prévoyant ce seuil était décrit 
dans l’ensemble des travaux préparatoires ayant permis 
l’adoption du décret-programme du 12 décembre 
2014 portant des mesures diverses liées au budget en 
matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de 
travaux publics, d’énergie, de logement, d’environne-
ment, d’aménagement du territoire, de bien-être animal, 
d’agriculture et de fiscalité. Cependant, ce seuil de 50 
kiloéquitox/an n’avait pas été explicitement repris dans 
ce décret.

Cet ajout résulte également d’une remarque du Conseil 
d’État dans son avis l’avis n°58.540/4 du 21 décembre 
2015 relatif à l’arrêté du Gouvernement wallon por-
tant exécution du Livre II du Code de l’Environnement 
constituant le Code de l’Eau en ce qui concerne les 
mesures diverses liées au financement de la politique 
de l’eau et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 16 novembre 2000 portant exécution du décret du 6 
mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et 

au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes. 
Le Conseil d’État a considéré dans cet avis, que le Gou-
vernement n’avait pas l’habilitation suffisante pour fixer 
cette valeur de 50 kiloéquitox/an au niveau réglemen-
taire.

Article 41 

Le commentaire de cette disposition est repris à l’ar-
ticle 39 du présent projet de décret. 

Article 42 

Le commentaire de cette disposition est repris à l’ar-
ticle 31 du présent projet dans la mesure où la modifica-
tion apportée à l’article D.268 doit être mise en lien avec 
celle de l’article D.229.

Article 43 

L’article en projet supprime à l’article D.270 du Livre 
II du Code de l’Environnement contenant le Code de 
l’Eau, la possibilité pour les personnes qui épurent leurs 
eaux usées domestiques de bénéficier d’une exemption 
ou d’une restitution du C.V.A.

Cependant, en relation avec l’article D.229 modifié 
par l’article 31 du projet de décret, une période transi-
toire est instaurée jusqu’au 31 décembre 2021 (article 99 
du projet de décret), permettant aux personnes actuelle-
ment exonérées du paiement du C.V.A. de faire le choix 
de continuer ce système, ou d’être soumis au C.V.A. 
dans les conditions fixées par le Gouvernement.

Les personnes publiques et privées qui épureront elles-
mêmes les eaux usées domestiques qu’elles produisent 
après l’entrée en vigueur du décret sont assujetties au 
C.V.A. en contrepartie du service rendu par la gestion 
publique de l’assainissement autonome et ne sont donc 
plus exonérées du C.V.A.

Les règles précitées sont les mêmes pour une habi-
tation domestique que pour une exploitation agricole 
redevable du C.V.A. sur une consommation forfaitaire 
de 90 m³.

Pour des raisons de lisibilité, il est proposé de rempla-
cer tout l’article.

L’article 99 du présent décret précise également les 
habilitations données au Gouvernement pour détermi-
ner les mesures liées à la période transitoire ainsi créée 
jusqu’au 31 décembre 2021.

Article 44 

Les articles 44 à 49 de ce décret visent à remplacer 
le contenu de la section 4 du chapitre II, du Titre II, du 
Livre II du Code de l’eau.

Cet article vise à définir les agriculteurs qui seront 
soumis à la taxe sur les charges environnementales 
générées par les exploitations agricoles. Cette définition 
a pour but de ne pas soumettre à cette taxe les personnes 
privées qui détiennent soit quelques animaux, soit de 
très petites superficies de terre.
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Article 45 

Cet article vise à modifier la terminologie utilisée. En 
effet, auparavant, on évoquait la charge environnemen-
tale « cheptel ». Néanmoins, cette terminologie corres-
pond en réalité à l’ensemble du bétail, ce qui exclut de 
facto différents élevages. Pour correspondre à la réalité 
et aux animaux repris en annexe III du Code de l’eau, la 
terminologie est modifiée pour parler de charge environ-
nementale « animaux d’élevage ».

Article 46 

Suite à la remarque du Conseil d’État, il faut indi-
quer que, en réalité, cette modification proposée dans ce 
projet de décret pour l’article D.273 a déjà été insérée au 
sein du Livre II du Code de l’Environnement constituant 
le Code de l’Eau par le biais de l’article 44 du décret du 
17 décembre 2015 contenant le budget des recettes de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2016. 

Dès lors qu’une insécurité juridique existe sur la per-
sistance de telle disposition au-delà de l’année budgé-
taire visée par le décret, la disposition prévue dans ce 
projet de décret vise principalement à pérenniser la dis-
position au-delà de l’année budgétaire visée, de sorte 
que la sécurité juridique soit assurée.

Cet article vise à modifier la formule de taxation pour 
la charge environnementale des exploitations agricoles. 
Vu la complexité d’application de l’actuel régime fis-
cale, tant pour l’administration que pour le redevable, 
cette disposition a pour objet une simplification de la 
formule de taxation de la charge environnementale « 
terres ». Celle-ci traduira toujours le reliquat azoté dans 
le sol, l’utilisation de pesticides et le potentiel érosif 
des cultures et des prairies mais sera plus simple et plus 
compréhensible pour le redevable. Par ailleurs, cette 
formule prendra en compte les données facilement dis-
ponibles par l’Administration. Cette modification vise à 
renforcer l’effectivité du mécanisme de financement de 
la politique de l’eau tel que mis en œuvre dans le cadre 
du décret du 12 décembre 2014.

Quatre coefficients sont ainsi utilisés en rapport avec 
les cultures ou les prairies, et en rapport avec le type 
de cultures à savoir traditionnelles ou biologiques. Ces 
coefficients traduisent le reliquat azoté moyen dans le 
sol, l’utilisation moyenne de pesticides et le potentiel 
érosif des cultures et des prairies. Ces coefficients per-
mettant le calcul de la taxe tiennent également compte 
de la pratique de l’agriculture biologique. Une habilita-
tion est par ailleurs accordée au Gouvernement wallon 
pour que certaines pratiques agricoles ayant pour effet 
de préserver la qualité et l’état des eaux souterraines et 
des eaux de surface soient assimilées aux cultures biolo-
giques au sens de ces différents coefficients. A cet égard, 
à titre d’exemple, le Gouvernement pourrait concevoir 
d’assimiler à l’agriculture biologique au sens des coef-
ficients l’exploitation qui met en œuvre une mesure 
agri-environnementale n°10 « plan d’action agro-envi-
ronnemental ».

Aux fins de ne pas pénaliser les exploitations de taille 
modeste, les 30 premiers hectares des exploitations 
restent exonérés de la charge environnementale « terre ». 

Par ailleurs, compte tenu de la remarque émise par 
le Conseil d’État eu égard aux principes d’égalité et de 
non-discrimination, outre le renforcement de la sécurité 
juridique, la simplification opérée permet d’éviter les 
situations de discrimination qui pouvaient se produire 
en continuant néanmoins à traduire le reliquat azoté dans 
le sol, l’utilisation de pesticides et le potentiel érosif des 
cultures et des prairies sur base d’une moyenne. En 
effet, le système qui était mise en œuvre précédemment 
en vertu de l’article D.273 était particulièrement com-
plexe notamment compte tenu de la variation du type de 
culture au fil des années, de la complexité de compré-
hension du dispositif pour les redevables, des données 
difficilement disponibles par l’Administration. Ces élé-
ments pouvaient alors occasionner des difficultés d’ef-
fectivité du dispositif fiscal duquel une discrimination 
pouvait résulter entre des différents redevables. 

Le principe d’égalité de traitement est par ailleurs pré-
servé dans la mesure où la différence importante occa-
sionnée entre les types de culture « conventionnel » et « 
biologique » est prévue expressément. Ces deux types 
de culture sont traités de manière différente. 

Article 47 

Cet article vise à abroger le §2 de l’article D.274 
inséré par le décret du 12 décembre 2014. Cet abroga-
tion va de paire avec une modification de l’annexe III du 
Code de l’Eau tel que prévue ci-après. L’annexe III va 
désormais concerner la charge environnementale « ani-
maux d’élevage ».

Article 48 

Suite à la remarque du Conseil d’État, il faut indi-
quer que, en réalité, cette modification proposée dans ce 
projet de décret pour l’article D.273 a déjà été insérée au 
sein du Livre II du Code de l’Environnement constituant 
le Code de l’Eau par le biais du décret du 17 décembre 
2015 contenant le budget des recettes de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2016. 

Dès lors qu’une insécurité juridique existe sur la per-
sistance de telle disposition au-delà de l’année budgé-
taire visée par le décret, la disposition prévue dans ce 
projet de décret vise principalement à pérenniser la dis-
position au-delà de l’année budgétaire visée, de sorte 
que la sécurité juridique soit assurée.

Compte tenu des modifications précédentes plusieurs 
modifications sont apportées à l’article D.273 du Code 
de l’Eau inséré par le décret du 12 décembre 2014. 

D’une part, la terminologie de la charge environ-
nementale «  cheptel  » est adaptée conformément à la 
modification opérée à l’article D.272.

D’autre part, il est actuellement prévu que, si l’instruc-
tion menée dans le cadre de l’exonération prévue pour 
obtenir l’attestation de conformité des infrastructures 
de stockage des effluents d’élevage démontre le défaut 
de conformité, l’Administration doit automatiquement 
rectifier le calcul de la taxe dans un délai de quatre ans 
après l’établissement de celle-ci. Cette disposition est 
modifiée pour que l’Administration puisse apprécier, 
dans un délai de maximum deux ans, les circonstances 
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de la non-conformité. Il se pourrait par exemple que 
les infrastructures aient été conformes à l’origine, mais 
qu’une difficulté soit intervenue en cours d’examen de 
l’instruction. Il serait alors délicat de remonter quatre en 
arrière comme prévu par cette disposition pour effectuer 
une rectification du calcul de la charge. Dans ce cas, 
l’Administration aura la possibilité de rectifier le calcul 
pour ce qui concerne au maximum les quatre années 
antérieures au constat de non-conformité et uniquement 
pour les années correspondant au constat de non-confor-
mité.

Compte tenu de la remarque formulée par le Conseil 
d’État eu égard aux principes d’égalité, il convient de 
relever que l’habilitation délivrée à l’Administration est 
effectivement transformée en habilitation facultative de 
sorte que celle-ci puisse tenir compte des non-conformi-
tés fortuites. Cette rectification ne sera pas automatique 
et dépendra dès lors du contexte propre à la situation 
de non-conformité. Cette formulation permet ainsi à 
l’Administration d’opérer une rectification différente 
dans des hypothèses différentes (à savoir par exemple 
la situation de bonne foi de l’exploitant et celle de mau-
vaise foi de ce dernier), ce qui est conforme au principe 
d’égalité.

Il n’en reste pas moins que l’administration devra 
assurer la gestion de cette faculté de rectification en 
conformité avec le principe d’égalité.

Enfin, plusieurs exonérations ou réductions prévues 
en matière de charge environnementale «  terre  » sont 
abrogées dès lors que le calcul de la charge a été simpli-
fié dans son ensemble, notamment en tenant compte des 
cultures biologiques. 

Article 49 

En réalité, cette modification proposée dans ce projet 
de décret pour l’article D.273 a déjà été insérée au sein 
du Livre II du Code de l’Environnement constituant le 
Code de l’Eau par le biais du décret du 17 décembre 
2015 contenant le budget des recettes de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2016. 

Dès lors qu’une insécurité juridique existe sur la per-
sistance de telle disposition au-delà de l’année budgé-
taire visée par le décret, la disposition prévue dans ce 
projet de décret vise principalement à pérenniser la dis-
position au-delà de l’année budgétaire visée, de sorte 
que la sécurité juridique soit assurée.

Cet article vise à permettre à l’Administration de com-
muniquer le numéro de producteur des exploitants agri-
coles à la S.P.G.E. en vue de lui permettre d’effectuer la 
perception et le remboursement du CVA en application 
de l’article D.229 du livre II du Code de l’Environne-
ment constituant le Code de l’Eau. Ainsi, conformément 
à l’article D.229, le C.V.A. n’est pas appliqué, dans le 
cadre de la tarification prévue à l’article D.228, sur les 
volumes d’eau consommés par les exploitations agri-
coles soumises à la taxe sur les charges environnemen-
tales, à l’exception du volume égal à la consommation 
présumée du ménage, soit 90 mètres cubes. Pour l’appli-
cation de cette présomption, la SPGE doit dès lors être 
en mesure de pouvoir identifier les bénéficiaires d’un 
numéro de producteur.

Article 50 

L’article modifie l’article D.332 du Livre II du Code 
de l’environnement contenant le Code de l’eau, de 
manière à étendre les missions de la S.P.G.E. au service 
public d’assainissement autonome. 

A cette fin, le paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, est com-
plété de manière à viser expressément, dans les missions 
de la S.P.G.E., non seulement d’assurer l’assainissement 
collectif de l’eau usée, mais aussi et la mission de ges-
tion publique de l’assainissement autonome.

Il est ajouté au paragraphe 2 un 1°bis formalisant la 
prestation de gestion publique de l’assainissement auto-
nome dans les missions de la S.P.G.E. Il est renvoyé à 
l’article 28 du présent décret insérant quatre nouveaux 
articles au Code de l’Eau, à savoir les articles D.222/1 à 
D.222/4 qui explicitent ces missions.

Il est également prévu que la S.P.G.E. puisse jouer le 
rôle de centrale d’achat ou de marché. Ceci confirme la 
mission confiée à la SPGE par son contrat de gestion. A 
cette fin, il est ajouté un 8° au paragraphe 2 de ce même 
article.

Article 51 

L’article D.335 est modifié pour tenir compte des 
modifications intervenues dans les définitions d’assai-
nissement collectif et de gestion publique de l’assainis-
sement autonome.

Article 52 

L’article D.337 est modifié pour tenir compte des 
modifications intervenues dans les définitions d’assai-
nissement collectif et de gestion publique de l’assainis-
sement autonome.

Article 53 

L’article D.342bis a été introduit dans le cadre du 
décret-programme adopté le 12 décembre 2014 par le 
Parlement wallon. Cet article avait introduit le principe 
de substitution des autorités compétentes dans le cas où 
un opérateur ne respecterait pas les obligations liées à 
l’article D.255 du Code de l’Eau.

La précision qui y est apportée ici habilite le Gouver-
nement wallon, en cas de défaillance du titulaire de la 
prise d’eau, à charger la S.P.G.E. de réaliser les missions 
d’assainissement collective et autonome et à charger le 
titulaire d’autorisation de prises d’eau de verser l’équi-
valent du C.V.A. à la S.P.G.E..

En cas de non-respect de cette disposition, le produc-
teur d’eau s’expose à une infraction de seconde catégo-
rie reprise à l’article D.406 modifié par ce décret. 

Article 54 

L’article en projet modifie l’article D.344 du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau, de manière 
à étendre les missions des organismes d’assainissement 
agréés afin d’assurer des missions de gestion publique 
de l’assainissement autonome déléguées par la S.P.G.E. 
(ajout d’un 11°) au même titre et pour les mêmes raisons 
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que celles qui ont conduit le législateur à leur confier ces 
missions dans l’assainissement public (collectif).

La mise en place d’une gestion publique confiée à la 
S.P.G.E., avec la possibilité de déléguer aux OAA, s’ins-
crit dans le cadre de l’intérêt général à la protection de 
l’environnement et du patrimoine commun que consti-
tue la ressource en eau.

Par ailleurs, l’autre modification de cet article D.344 
relative à la vidange des gadoues en stations d’épuration 
est juste une réécriture qui permet une meilleure visibi-
lité de l’article.

Article 55 

Il s’agit de confirmer que, lorsqu’un associé commu-
nal démissionne, la compétence de service public dont il 
s’est dessaisi envers la SWDE au moment de son adhé-
sion et les apports en nature qu’il a consentis (les infras-
tructures communales de production/distribution d’eau 
concernées) sont conservés par la SWDE. 

Telle est déjà la situation actuelle, mais il est apparu 
souhaitable de l’expliciter davantage dans le texte du 
décret. 

Historiquement, la distribution d’eau est une compé-
tence communale et organisée en tant que système de 
décentralisation territoriale. Elle relève donc à l’origine 
de l’autonomie communale. En 1913, le législateur a 
cependant constaté que cette autonomie entraînait une 
répartition inégale de la distribution d’eau sur l’en-
semble du territoire (plus de la moitié de la population 
nationale était alors privée de ce service) ainsi qu’une 
gestion incohérente et dispendieuse des infrastructures 
(multiplication inutile des conduites, des usines éléva-
toires, des réservoirs, etc.). Pour résoudre cette situation 
préjudiciable à l’intérêt général, le législateur a instauré 
un système de décentralisation par services, avec la 
création de la Société nationale de distribution d’eau 
(SNDE) (1).

Afin de respecter l’autonomie communale, le législa-
teur n’a pas imposé ce système de décentralisation par 
services en lieu et place du système de décentralisation 
territoriale de manière autoritaire; il a simplement offert 
aux communes la possibilité de devenir associés de la 
SNDE en lui apportant à la fois leur compétence en 
matière de distribution d’eau et l’infrastructure commu-
nale concernée. La régionalisation de cette matière n’a 
rien changé à cet égard, la Société wallonne de distribu-
tion d’eau (SWDE) se substituant à la SNDE (2).

Une fois ce double transfert réalisé (compétence et 
infrastructure), il devient irrévocable (3). Ceci s’explique 
par le régime juridique du transfert, qui prend nécessai-
rement la forme d’un apport au capital de la SWDE. 
Lorsqu’une commune adhère à la SWDE, elle lui 
apporte en principe son réseau de production/distribu-
tion d’eau en pleine propriété et, avec celui-ci, la com-
pétence de ladite commune en matière de distribution 

(1) Loi du 26 août 1913 instituant une société nationale des distri-
butions d’eau (M.B., 11 septembre 1913).	
(2) Décret du 23 avril 1986 portant constitution d’une société wal-
lonne des distributions d’eau (M.B., 11 octobre 1986).	
(3) Sauf décision de la SWDE – cf. art. D.361 du Code de 
l’eau.	

d’eau. Le Code de l’eau précise expressément que cette 
dernière est transférée à la SWDE « à titre exclusif » (4).

La SWDE est « constituée sous la forme d’une société 
coopérative à responsabilité limitée » (5). Elle jouit dès 
lors de la personnalité juridique (6) et, en principe, n’est 
pas dissoute à la suite de démissions d’associés (7). Ceci 
signifie qu’en dépit de celles-ci, la SWDE conserve son 
patrimoine intact.

La SWDE permet, comme toute société coopérative 
(8), à toute commune de démissionner de sa qualité d’as-
socié (9). Dans une société coopérative de droit privé, 
l’associé démissionnaire n’a cependant le droit de rece-
voir que «  la valeur de ses parts » (10). La doctrine en 
déduit logiquement que le droit à la démission n’est pas 
un « droit à la reprise d’apport » (11). S’agissant de la 
SWDE, aucune dérogation n’est prévue à cette règle par 
le Code de l’eau (12). 

Il doit être relevé à cet égard, que le Code de l’eau ne pré-
voit en aucun cas, un régime plus strict que celui organisé 
par le Code des Sociétés pour encadrer le droit de démis-
sion d’un associé, dans le cadre d’une société coopérative.

Par ailleurs, le Code de l’eau confère à la SWDE la 
faculté de « céder … à une commune … tout ou partie de 
son infrastructure de distribution », mais la subordonne 
à des conditions strictes de vote à l’assemblée géné-
rale (13). Cela confirme qu’en dehors de cette hypothèse 
exceptionnelle, une commune (même démissionnaire) 
ne peut récupérer ni ladite infrastructure ni la compé-
tence qui s’y rapporte.

(4) Art. D.347, al. 2, du Code de l’eau.	
(5) Art. D.346 du Code de l’eau.	
(6) Art. 2, §2, du Code des sociétés.	
(7) Art. 376 du Code des sociétés (à condition de conserver au 
moins trois associés – cf. art. 351 du Code des sociétés). L’art. 
D.348 du Code de l’eau énonce certes qu’en matière de démission, 
il est « dérogé aux articles 366 à 376 du Code des sociétés » (donc 
y compris l’art. 376). Cependant, aucune dérogation concrète n’est 
prévue par le Code de l’eau ou les statuts de la SWDE à la règle 
selon laquelle la société survit en principe à la démission d’asso-
ciés.	
(8) Art. D.346 du Code de l’eau ; art. 350 du Code des socié-
tés.	
(9) Art. 367 du Code des sociétés (par analogie). L’art. D.348 du 
Code de l’eau énonce qu’en matière de démission, il est « dérogé 
aux articles 366 à 376 du Code des sociétés » (donc y compris l’art. 
367). Cependant, la seule dérogation concrète prévue par le Code 
de l’eau est une restriction à la période durant laquelle la démission 
d’un associé est autorisée (cf. art. D.351 du Code de l’eau) ; elle ne 
fait donc pas obstacle à la démission pour le surplus. Il s’impose 
d’en déduire que le législateur wallon n’a pas exclu la faculté ac-
cordée par l’art. 367 du Code des sociétés de démissionner de la 
SWDE.	
(10) Art. 374 du Code des sociétés.	
(11) H. DUFAUX, « Les sociétés coopératives », in Rép. not., Tome 
XII, Livre V, Larcier, Bruxelles, 1994, n° 82, p. 85. Dans le même 
sens : J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, 
Tome 2, Bruylant, Bruxelles, 1957, n° 1005, p. 79 (qui ne parlent 
que de «  contrevaleur  »)  ; O. CAPRASSE et R. AYDOGDU, 
«L’exclusion et le retrait non judiciaires dans les sociétés à respon-
sabilité limitée», D.A.O.R., 2007/83, n° 27, p. 289 (qui ne parlent 
que d’ « indemnité »).	
(12) L’art. D.348 du Code de l’eau énonce certes qu’en matière 
de démission, il est « dérogé aux articles 366 à 376 du Code des 
sociétés  » (donc y compris l’art. 374). Cependant, aucune déro-
gation concrète n’est prévue par le Code de l’eau ou les statuts de 
la SWDE en matière de remboursement de l’associé démission-
naire.	
(13) Art. D.361 du Code de l’eau.	
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Ce qui précède n’a pas été pris en considération par la 
section de législation du Conseil d’État dans son avis n° 
58.719/4 du 17 février 2016. 

Aux yeux du Gouvernement, il convient de sou-
ligner le caractère définitif de l’aliénation d’un bien 
réalisée lors d’un apport en pleine propriété au capital 
d’une société coopérative. Le Code des sociétés énonce 
expressément que tout apport au capital d’une société 
coopérative à responsabilité limitée (telle que la SWDE) 
doit être « inconditionnellement souscrit » (14). En outre, 
le Code de l’eau et les statuts de la SWDE imposent la 
libération totale et immédiate de tout apport en nature 
(15). S’agissant du transfert de propriété, cette opération 
est unanimement assimilée à une vente inconditionnelle. 
De la même façon qu’il ne se conçoit pas (16) que le ven-
deur réclame ultérieurement la propriété d’un bien qu’il 
a vendu sans condition, il ne se conçoit pas (17) qu’un 
associé ayant apporté un actif essentiel pour l’activité de 
la société puisse exiger de le récupérer en cas de démis-
sion de sa qualité d’associé (18). La sécurité juridique de 
la société coopérative à responsabilité limitée (et celle 
des tiers qui contractent avec elle : travailleurs, fournis-
seurs, clients, etc.) serait par trop menacée si elle pou-
vait être inopinément privée de tout ou partie des biens 
nécessaires à son activité et à sa continuité. 

Ce raisonnement concluant au caractère irrévocable 
du transfert de propriété en cas d’apport s’impose à plus 
fortes raisons lorsque la société concernée (la SWDE) a 
pour activité la gestion d’un service public, dont elle doit 
évidemment assurer la continuité.

À ce propos, il est important de rappeler la réalité 
technique des infrastructures de distribution d’eau qui 
(bien plus encore actuellement, que ce que le législa-
teur constatait en 1913 à l’occasion de la création de la 
SNDE) s’accommode mal de frontières administratives : 
les réseaux sont interconnectés, les sources d’appro-
visionnement de plus en plus rationalisées (adduction 
d’eaux de surface potabilisée, valorisation des eaux 
d’exhaure, …), et les infrastructures sont, tant par la 
force des choses que par souci d’une gestion stratégique 
efficace, de plus en plus partagées par les utilisateurs de 
différentes communes.

Enfin, le réseau de production/distribution d’eau tel 
qu’une commune l’a apporté lors de son adhésion a éga-
lement pu considérablement évoluer du fait des investis-
sements réalisés par la SWDE sur son territoire voire à 
une échelle plus large.

(14) Art. 393 du Code des sociétés.	
(15) Art. D.348 du Code de l’eau, qui écarte à l’art. 398 du Code des 
sociétés (qui permet la libération d’un apport en nature à concur-
rence d’un quart) ; art. 10, §2, des statuts de la SWDE (qui énonce 
que « chaque part représentant un apport en nature doit être libé-
rée entièrement »).	
(16) Sauf par exemple en cas d’annulation pour cause de vice de 
consentement ou en cas de résolution de ce contrat pour inexécu-
tion fautive – hypothèses sans pertinence ici.	
(17) Sauf exception prévue dans les statuts ou, s’agissant de la 
SWDE, dans le Code de l’eau. A cet égard, l’art. 361 du Code 
de l’eau est la seule exception prévue ; il ne confère aucun droit 
à un associé démissionnaire, mais simplement une faculté à la 
SWDE.	
(18) Étant précisé que le remboursement de la participation de l’as-
socié démissionnaire est une question distincte.	

Au-delà des considérations juridiques, cette réalité 
s’oppose à la récupération de « son » infrastructure par 
une commune démissionnaire de la SWDE.

Sur le plan juridique, c’est donc incontestable-
ment l’adhésion des communes à la SWDE et l’apport 
consenti à son capital qui privent irrévocablement les 
communes de la propriété des infrastructures apportées 
à la SWDE ainsi que de la possibilité d’exercer à nou-
veau des missions de distribution d’eau sur leur terri-
toire, et non la démission. 

La circonstance que le système de décentralisation par 
service soit amené à remplacer le système de décentrali-
sation territoriale par le biais d’une démarche volontaire 
des communes concernées n’enlève rien à la logique 
même du premier système, incarné par la SWDE  : le 
législateur (national d’abord, régional ensuite) a entendu 
restreindre l’autonomie communale en la matière et les 
communes ayant volontairement adhéré à ce système 
sont dès lors tenues de respecter les normes de rang 
supérieur (en l’occurrence, le Code de l’eau, lu en com-
binaison avec le Code des sociétés) (19).

Incidemment, il convient de rappeler que l’autonomie 
de la volonté communale exprimée lors de la décision 
d’adhérer ou non à la SWDE ne peut être dissociée de 
la responsabilité de se plier aux engagements librement 
consentis – expressément réputés tenir lieu de «  loi  » 
aux parties à un contrat (20). Cela ressortit également de 
la logique du système de décentralisation par service 
incarné par la SWDE.

En conclusion, et en réponse aux remarques formu-
lées par le Conseil d’État à l’égard du texte en projet, 
il résulte de l’exposé ci-dessus que, puisque le Code 
de l’Eau dans sa formulation actuelle ne déroge pas au 
transfert de propriété définitif qu’implique tout apport 
de droit des sociétés et que ni cette norme ni les sta-
tuts ne prévoient expressément de «  droit de reprise 
d’apport » en faveur de l’associé démissionnaire (que du 
contraire), le remboursement de la valeur de ses parts à 
la commune démissionnaire n’emporte pas d’obligation 
pour la SWDE de lui restituer la propriété du réseau.

C’est en ce sens que le texte en projet a un caractère 
purement confirmatif.

Même si la forme juridique choisie par le législateur 
pour la SWDE offre une réponse claire sur le statut de 
la propriété du réseau apporté si une commune cesse 
d’être associé, le fait que le Code de l’Eau ne précise 
pas expressément ce qu’il advient de la compétence dont 
la commune s’est dessaisie au moment de l’adhésion et 
de la propriété du réseau apporté si la commune cesse 
d’être associé peut être considéré comme une lacune 
du texte actuel. L’intérêt de combler cette lacune réside 
essentiellement dans l’opportunité, pour les communes 
et leurs mandataires comme pour tout tiers intéressé, 
de connaître précisément et sans ambiguïté à la lecture 

(19) En ce sens : C. const., n° 89/2010 du 29 juillet 2010 (cité dans 
l’avis de la section de législation du Conseil d’État, aux pages 
4-5) ; C.E., n° 228.761 du 15 octobre 2014, Ville de Seraing e.a., 
J.L.M.B., 2015, p. 1896.	
(20) Art. 1134, al. 1, du Code civil. Toute société est d’ailleurs, en 
principe, « constituée par un contrat » (art. 1 du Code des socié-
tés).	
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du seul Code de l’eau les conséquences de l’adhésion à 
la SWDE, notamment en cas de démission d’un asso-
cié, tout en insistant sur le fait que le Code de l’eau ne 
prévoit aucune règle plus stricte que celles du Code des 
Sociétés en la matière.

Cela étant, le Gouvernement partage l’analyse de la 
section de législation du Conseil d’État lorsque celle-ci 
énonce que le système de décentralisation par service 
incarné par la SWDE (en particulier en ce qu’il affecte 
les pouvoirs et la propriété des communes concernées) 
doit être conforme au principe de proportionnalité.

À cet égard, l’objectif premier poursuivi par le Gou-
vernement reste semblable à celui qui a présidé à la créa-
tion de la SNDE en 1913 : assurer une répartition égale 
et cohérente du service public de la production/distri-
bution d’eau sur toute l’étendue du territoire wallon. 
La mise en place d’un tel réseau requiert d’importants 
investissements sur le long terme, ainsi qu’un équilibre 
entre les différents segments du réseau (tant en matière 
d’investissement que sur le plan technique). Par rapport 
à la situation en vigueur en 1913, il faut noter que l’in-
terconnexion des différents réseaux de production/distri-
bution s’est considérablement renforcée et constitue un 
élément parmi d’autres qui militent d’autant plus pour 
une gestion de ce service public dépassant le niveau 
communal.

On peut aussi rappeler l’un des objectifs poursuivis 
à l’occasion du décret du 7 mars 2001 portant réforme 
de la SWDE, à savoir, à propos de cette société  : «  la 
volonté du Gouvernement est d’en faire à l’avenir le 
catalyseur d’une grande société de production d’eau, 
associant de manière optimale les acteurs concernés, et 
un des moteurs essentiels de la gestion de la distribution 
d’eau à l’échelle du sous-bassin versant » (21).

La SWDE est en outre un instrument de la Région 
wallonne dans sa politique visant à assurer une égalité et 
une garantie d’accès à l’eau potable, en application des 
principes d’équité et de solidarité (22).

Par conséquent, si une commune associée de la 
SWDE avait la faculté de récupérer sa compétence et 
son infrastructure, elle pourrait compromettre grave-
ment les objectifs précités.

Lors de l’apport, volontaire, de l’infrastructure com-
munale au capital de la SWDE et de l’admission de la 
commune concernée en tant qu’associé de la SWDE, 
ladite commune reçoit des parts représentatives du capi-
tal. En sens inverse, c’est-à-dire en cas de démission de 
sa qualité d’associé, la commune se voit rembourser la 
valeur de ses parts.

L’associé démissionnaire auquel la société coopéra-
tive verse la « valeur de ses parts » (art. 374 du Code 
des sociétés) n’est pas « exproprié » mais indemnisé. 

(21) Exposé des motifs du projet de décret portant réforme de la 
Société wallonne des distributions d’eau, Parlement wallon, Doc 
171 (2000-2001)-N°1, p.3.	
(22) Notamment par le biais de l’art. D228 al 5 du Code de l’eau qui 
impose qu’un même distributeur ne puisse appliquer qu’un seul 
tarif sur le territoire d’un sous-bassin hydrographique. Voy. à cet 
égard l’exposé des motifs du projet de décret modifiant le Livre 
II du Code de l’environnement en ce qui concerne la Société wal-
lonne des eaux, Parlement wallon, Doc 418 (session 2005-2006) 
– N°1.	

Comme le Conseil d’État le souligne, la commune 
démissionnaire perçoit une « juste indemnité » dans la 
mesure où cette valeur est calculée de manière adéquate.

Par conséquent, le régime mis en place réalise un 
équilibre proportionné entre l’organisation du service 
public de la distribution d’eau au niveau régional et le 
droit de la commune démissionnaire de la SWDE d’être 
indemnisée.

Sur la question de la possibilité pour la commune et 
la SWDE de déroger au principe de la conservation des 
apports par la société en cas de démission de l’associé, 
le décret entoure déjà cette faculté de garanties spéciales 
et exceptionnelles dans la mesure où l’article D361 du 
Code de l’eau impose, pour toute cession d’infrastruc-
tures de distribution d’eau à une commune (et on a vu 
ci-avant que la « restitution » du réseau s’analyse ni plus 
ni moins comme une cession) une décision favorable 
de l’assemblée générale de la SWDE moyennant un 
double quorum spécial de vote (quorum de 2/3 des voix 
cumulé à une majorité des voix représentant les associés 
communaux. Cette décision est en outre soumise à une 
tutelle d’approbation par le Gouvernement wallon.

Ces restrictions montrent d’ailleurs la valeur stra-
tégique que le législateur a accordée à toute cession 
d’infrastructures. De telles cessions ne pourraient s’en-
visager si elles n’étaient pas compatibles avec l’intérêt 
régional poursuivi par le Gouvernement. Elles ne sau-
raient donc se concrétiser que dans des cas exception-
nels justifiés par des motifs légitimes de rationalité dans 
la gestion du service public sur un territoire concerné.

Cette procédure garantit suffisamment l’égalité de 
traitement entre les associés communaux dans la mesure 
où le législateur ne saurait déterminer a priori les cri-
tères objectifs exhaustifs sur base desquels il pourrait 
être décidé que la cession peut ou non avoir lieu. Il est 
important d’encore rappeler ici la réalité technique des 
infrastructures de distribution d’eau, qui s’accommode 
mal de frontières administratives, en l’occurrence com-
munales.

L’approche au cas par cas, en fonction des circons-
tances particulières et des conséquences tant opération-
nelles que stratégiques d’une cession d’infrastructures 
pour le reste de l’activité de la société, est donc inévi-
table.

Enfin, le commentaire ci-dessus de la modification 
décrétale envisagée s’est focalisé essentiellement sur la 
question du sort des infrastructures apportées, laissant 
quelque peu de côté celle du sort de la compétence de 
service public transférée par la commune au moment 
de l’adhésion. Ces deux aspects sont cependant intime-
ment liés et on n’aperçoit pas comment, sur le territoire 
concerné, une commune démissionnaire dont le réseau 
de distribution reste la propriété de la SWDE pourrait 
exercer une activité « parallèle » de distribution d’eau. 
C’est d’ailleurs ce que le législateur a exprimé quand, 
dans l’article D.347 alinéa 2, il a prévu qu’en cas d’ad-
hésion, le dessaisissement envers la société par la com-
mune de sa compétence en matière de service public de 
production et/ou de distribution d’eau sur le territoire 
géographique concerné s’opérait à titre exclusif.
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Il est donc également opportun de confirmer que, 
comme le réseau apporté, la compétence dont la com-
mune s’est dessaisie continue à relever de la SWDE en 
cas de démission ou d’exclusion d’un associé.

Article 56 

Il s’agit de clarifier cette disposition afin d’en assurer 
une application correcte et pertinente.

En effet, le quorum de « deux tiers des membres » de 
l’assemblée générale n’a pas de signification juridique 
précise  : la notion de «  membre de l’assemblée géné-
rale » n’est en effet pas définie et ne correspond pas à 
une notion pertinente et généralement admise. Consi-
dérer qu’un membre de l’assemblée générale est un 
délégué d’un associé reviendrait à établir un quorum de 
majorité niant le poids respectif de chaque associé au 
sein de la société, ce qui n’aurait aucun sens.

Le quorum de majorité requise pour une démission 
de tout associé sera désormais un quorum de majorité 
simple formulé, par cohérence avec d’autres disposi-
tions organiques, en termes de « voix exprimées ».

Le décret organise une nouvelle possibilité de démis-
sion pour les associés non-communaux. Sont essen-
tiellement visés les titulaires des nouvelles parts de 
catégorie D identifiées dans les statuts de la SWDE, dont 
la démission peut être préalablement programmée par 
voie conventionnelle.

Cette différence de traitement entre, d’une part, les 
associés communaux et, d’autre part, les autres associés, 
est justifiée par la différence de nature de l’adhésion de 
ces associés :

– �une commune ne prend part à la SWDE qu’en lui 
transférant sa compétence de service public de pro-
duction/distribution d’eau et les infrastructures cor-
rolaires sur une zone géographique identifiée. Les 
communes constituent ainsi le cœur de la base sociale 
de la SWDE. Cela se marque au travers de l’ensemble 
du régime organique de la SWDE (not. au niveau de la 
représentation des différents associés dans les organes 
de la société et de la répartition du « pouvoir du der-
nier mot »);

– �les autres associés le sont de droit (la Région wallonne 
et la SPGE, qui ne peuvent donc démissionner) et/
ou pour d’autres raisons historiques ou stratégiques. 
En particulier, afin de diversifier ses modes de finan-
cement, la SWDE a souhaité associer des sociétés 
publiques de financement. Il s’agit donc là d’une adhé-
sion reposant sur un calcul économique limité dans le 
temps. 
Les conséquences d’une démission sont également 

différentes. Une commune pourrait démissionner dans 
deux cas de figure :

– �soit dans le cadre d’un accord sur une rétrocession de 
tout ou partie de son réseau de distribution d’eau. Ce 
cas de figure entre alors dans le champ d’application 
de l’article D.361 qui requiert une très large majorité 
au sein de l’assemblée générale. Le quorum requis par 
l’article D.351 pour la démission serait donc égale-
ment réuni;

– �soit, hors d’un tel accord de rétrocession :dans ce cas, 
la commune renoncerait définitivement à participer à 
l’exercice de la compétence et à la gestion des infras-
tructures de service public concernées. La démission 
massive d’associés communaux mettrait en outre en 
péril la structure sociale de la SWDE et son équilibre. 
Il s’agirait donc d’une décision grave, tant pour la 
commune que pour la société elle-même, qu’il n’ap-
parait pas opportun d’assouplir par la création d’un 
régime dérogatoire sur base conventionnelle.
Par contre, la démission d’un autre associé, à savoir une 

province ou une autre personne de droit public, n’empor-
terait pas de telles conséquences par rapport à la struc-
ture sociale de la SWDE et à son équilibre. En particulier, 
quand l’adhésion repose sur un calcul économique limité 
dans le temps, il est justifié de prévoir un régime déroga-
toire de démission sur base conventionnelle.

Il est encore important d’ajouter que le texte pré-
voit explicitement que cette convention devra avoir été 
conclue au moment de l’admission de l’associé, ce qui 
constitue une garantie de transparence et d’équité par 
rapport aux autres associés, et ce qui limite fortement les 
cas d’application possible de la dérogation.

Article 57 

Il s’agit de simplifier cette procédure, étant donné les 
compétences déjà attribuées au Comité de direction en 
matière d’acquisitions et de cessions immobilières. 

Article 58 

Il est nécessaire de corriger la formulation de la dis-
position existante. En effet, les parts sociales ne sont pas 
souscrites par les représentants mais par les associés. De 
plus, pour que la disposition ait sa pleine signification, 
il est nécessaire de préciser que chaque associé ne peut 
se faire représenter que par un seul délégué, ce que les 
statuts de la SWDE prévoient déjà à l’article 36 §2.

Ces modifications n’impliquent donc aucun change-
ment dans les modalités de composition et de délibéra-
tion de l’assemblée générale.

Article 59 

En ce qui concerne le §6, alinéa 2, la modification a 
pour but de clarifier les cas de démission de plein droit : 
si un administrateur perd sa qualité de membre du col-
lège communal, il n’est pas démissionnaire s’il demeure 
conseiller communal. Idem par exemple si un échevin 
perd cette qualité pour devenir bourgmestre.

Le nouvel alinéa du paragraphe 6 est la même dispo-
sition que celle prévue à l’art. L1523-15 du code de la 
démocratie locale et de la décentralisation pour le renou-
vellement des organes des intercommunales.

Article 60 

Il s’agit de permettre au comité de direction de 
déléguer certaines compétences propres à l’un de ses 
membres ou à un membre du personnel. Les modali-
tés éventuelles de reporting sont assurées au sein de la 
société, sans que cela ait à trouver place dans le décret. 
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Article 61 

Il est proposé de clarifier le régime du mandat des 
membres des conseils d’exploitation et, accessoirement, 
d’alléger les textes organiques en laissant davantage de 
souplesse dans le fonctionnement quotidien des succur-
sales.

Le mandat de membre du conseil d’exploitation doit 
être conféré par un organe de la société et non par chaque 
conseil communal. En effet, il y a lieu de combiner dif-
férentes règles cumulatives de composition. De plus, le 
mandat doit dépasser la date d’installation des nouveaux 
conseils communaux afin d’assurer la continuité du 
fonctionnement de ces organes, et ce sans fonctionner 
en régime d’affaires courantes. Il faut dès lors éviter que 
le choix par les communes de leurs représentants puisse 
notamment être limité dans le temps par le conseil com-
munal. Une telle limite sera désormais contraire au 
décret et ne pourra plus mettre en péril la continuité du 
fonctionnement des succursales.

Le dispositif est enfin complété, comme pour le 
conseil d’administration, en ce qui concerne la date 
limite de transmission des déclarations d’apparentement 
et les conséquences de la perte de la qualité de membre 
d’un conseil et d’un collège communal.

Article 62 

La possibilité pour une personne de droit privé de 
souscrire des parts sociales est supprimée. Il s’agit d’une 
simple correction du texte car une personne de droit 
privé ne peut pas, sur base du droit positif, être associée 
au sein de la SWDE.

Article 63 

Il s’agit de pérenniser la disposition qui est reprise 
annuellement dans le décret contenant le budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne et par laquelle 
une garantie régionale de bonne fin est donnée pour les 
régimes de pensions du personnel de la SWDE. 

Article 64 

L’article D.393, 5°, est modifié suite à la nouvelle 
définition donnée aux gadoues de fosses septiques.

Article 65 

Afin d’assurer l’effectivité de l’application des modi-
fications apportées au décret, l’article en projet propose 
d’insérer un nouveau fait infractionnel en tant qu’infrac-
tion de troisième catégorie, à l’article D.395 du Code 
de l’eau. Commet une telle infraction de troisième caté-
gorie au sens de la partie VIII de la partie décrétale du 
Livre Ier du Code de l’Environnement celui qui :

« 11. n’a pas équipé, dans les délais impartis, d’un 
système d’épuration individuelle toute habitation devant 
en être pourvue.»

Par ailleurs, le point 10 est modifié de manière à sup-
primer la référence au régime d’assainissement auto-
nome groupé qui sera modifié au vu de la définition de 
l’assainissement autonome et le point 5 est modifié pour 

plus de clarté (suppression du terme gadoues).

Article 66 

Compte tenu de l’abrogation du 2° de l’article D.397 
tel que prévu à l’article 67 du présent projet de décret, 
une infraction est insérée à l’article D.396 de manière 
à ce que celui qui contrevient à un règlement ou à une 
mesure d’interdiction pris en vertu de l’article D.177 du 
Code de l’Eau commet ainsi une infraction de deuxième 
catégorie.

Article 67 

La modification introduite vise à assurer une équi-
valence de traitement vis-à-vis d’autres infractions 
de nature similaire reprises dans le Code de l’Eau. En 
effet, l’article D.392 érige les infractions commises en 
violation des articles D.161 et D.162 en infraction de 
deuxième catégorie. Les violations des prescriptions 
imposées par le Gouvernement en vertu de l’article 
D.177, dont la finalité est la même que les articles D.161 
et D.162 doivent être sanctionnée de la même manière.

En outre, les infractions constatées en violation de 
l’article D.177 sont commises par des professionnels, au 
fait des règles imposées à leur secteur d’activité, et qui 
peuvent tirer un avantage concurrentiel en violant ces 
règles. La probabilité qu’une infraction soit constatée 
étant faible, un calcul coût/bénéfice est souvent établi, 
enlevant toute force dissuasive à une disposition dont les 
infractions sont classées en troisième catégorie. 

La modification vise aussi à assurer une concordance 
avec l’article D.58 du décret relatif au permis d’envi-
ronnement, qui punit les violations de cet article d’une 
infraction de deuxième catégorie.

En conséquence, ce fait infractionnel constitué comme 
une infraction de troisième catégorie est abrogé. Cette 
abrogation va de pair avec l’insertion de ce même com-
portement comme infraction en vertu de l’article 66 du 
présent projet de décret.

Article 68 

La modification opérée vise à modifier l’intitulé du 
Titre VI de la Partie IV. Celui-ci vise désormais les 
sanctions des infractions en matière de perception et 
paiement de taxe, de redevances, de contribution et de 
recouvrement du coût vérité d’assainissement. Le Titre 
va dès lors également porter sur le recouvrement du 
CVA.  

Article 69 

Conformément à l’article D.406 du Code de l’Eau, 
commet une infraction de deuxième catégorie au sens de 
la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code 
de l’Environnement celui qui élude ou tente d’éluder le 
paiement de tout ou partie de la taxe visée aux articles 
D.252 à D.283 ou le paiement de tout ou partie de la 
redevance ou de la contribution mise à sa charge par le 
présent Code. 

Afin de s’assurer de la mise en œuvre progressive de 
l’assainissement autonome, il est proposé de préciser 
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cet article afin d’appliquer une amende administrative 
pour le cas éventuel d’une absence de prise en charge de 
l’épuration des eaux produites par leur producteur.

La modification introduite vise à ajouter comme 
infraction de deuxième catégorie, le producteur qui 
n’assurerait pas l’épuration de ses eaux. S’il conclut un 
contrat de service avec la S.P.G.E., les obligations du 
producteur sont assumées par la S.P.G.E. pour laquelle 
le Gouvernement prévoit des sanctions dans le cadre de 
son contrat de gestion. Pour le producteur qui n’a pas 
conclut de contrat de service avec la S.P.G.E. et qui 
ne prend pas les mesures nécessaires à l’épuration de 
ses eaux, il y a lieu de prévoir cette infraction. Poten-
tiellement, et actuellement, c’est le cas pour quatre 
producteurs communaux qui sont entièrement en zone 
d’assainissement autonome.

De la sorte, le défaut d’épuration des eaux produites 
par leur producteur est susceptible d’être sanctionné par 
une amende administrative de 50 euro à 100 000 euro 
pour une infraction de deuxième catégorie, comme le 
prévoit l’article D.160, §2, 1°, du Livre Ier du Code de 
l’Environnement.

Un procès-verbal d’infraction peut être dressé par le 
DEE ou le DPC à l’encontre d’un producteur défaillant 
et une amende infligée par le fonctionnaire sanctionna-
teur régional.

Il est rappelé que la gestion publique de l’assainis-
sement autonome a pour but de développer les moyens 
nécessaires à assurer cette obligation prévue par le Code 
de l’Eau pour le producteur.

Article 70 

Il s’agit de simplifier le dispositif dérogatoire en 
matière d’établissement de la facture d’eau des indus-
tries. L’objectif initial de cette disposition était de 
permettre une égalité de traitement entre sociétés com-
merciales, en neutralisant la distorsion entre celles qui se 
sont implantées directement sur un site unique et celles 
qui se sont agrandies localement en regroupant ainsi plu-
sieurs raccordements. 

Suite à l’avis du Conseil d’État, le texte en projet a 
été modifié afin de réintégrer les conditions de dispense 
actuelle ainsi que les bénéficiaires potentiels de cette 
dispense, à savoir tous les usagers.

Il est inutile d’imposer une nouvelle demande tous les 
trois ans car le distributeur doit être informé par l’abonné 
de tout changement d’occupant d’un immeuble. Dans 
les faits, le distributeur sera donc en mesure de vérifier 
chaque année si les conditions sont toujours respectées.

Article 71 

Vu la modification de la formule de taxation sur les 
charges environnementales générées par les exploita-
tions agricoles, l’annexe III du Code de l’eau relative à 
la charge environnementale est remplacée pour ne plus 
comporter que l’ancienne partie A) de cette annexe qui 
comportait les charge environnementale « cheptel ».

Chapitre III – Modifications apportées au décret  
du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Article 72 

Des dispositions de ce chapitre transposent partiel-
lement plusieurs directives  énumérées dans le présent 
article.

Article 73 

La définition de l’activité de transfert de déchets à 
l’article 2, 16°, du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets est élargie aux transits de déchets suite à la 
sixième réforme de l’État.

Plusieurs nouvelles définitions sont par ailleurs insé-
rées : d’une part les définitions émanant de la direc-
tive 94/62/CE telle que modifiée par la directive (UE) 
2015/720, en ce qui concerne le plastique, les sacs en 
plastique, les sacs en plastique légers et les sacs en plas-
tique très légers, auxquelles s’ajoute une définition sur 
les sacs de caisse. D’autre part deux définitions spéci-
fiques à la responsabilité élargie des producteurs sont 
intégrées afin d’éviter toute confusion avec les défini-
tions existantes : les déchets d’origine ménagère, qui 
incluent des déchets issus d’une activité professionnelle 
mais similaires aux déchets issus de l’activité usuelle 
des ménages (cf. directive 2012/19/UE) et les déchets 
d’origine industrielle, qui recouvrent les déchets autres 
que d’origine ménagère dans ce cas spécifique. 

Article 74 

Deux modifications sont apportées à l’article 6 du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets. 

Premièrement, le nouveau §3bis insère une interdic-
tion générale d’utiliser des sacs en plastique à usage 
unique, qui remplace l’habilitation donnée au Gouver-
nement à l’alinéa 2 du §2. La mesure proposée a pour 
objectif la prévention de la production de déchets et 
de la pollution liés à ces sacs plastiques, et relève des 
compétences régionales en matière de protection de 
l’environnement et de la politique des déchets au sens 
de l’article 6, §1er, II, de la loi spéciale du 8 août 1980. 

L’interdiction est applicable à tous les points de vente 
au public, quelle que soit leur superficie, qu’ils soient 
spécialisés ou qu’ils présentent à la vente une gamme 
de produits variés, et qu’ils soient couverts ou non. Le 
commerce ambulant, notamment les marchés commu-
naux, et les ventes en dehors des circuits traditionnels 
de distribution, par exemple les ventes à distance, sont 
également visés.

Sont concernés les sacs en plastique légers et très 
légers, avec ou sans poignées, tels que définis par la 
directive 2015/720/UE modifiant la directive 94/62/CE. 
Le Gouvernement a la possibilité d’y adjoindre d’autres 
sacs en plastique, à usage unique, et d’en définir les 
caractéristiques. La directive 2015/720 prévoit en effet 
que les États membres puissent prendre des mesures 
de réduction pour d’autres types de sacs en plastique 
que les sacs légers, quelle que soit l’épaisseur. Il s’agit 
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d’encourager le recours à des alternatives, à commencer 
lorsque c’est possible par des alternatives réutilisables. 

Ces sacs, non réutilisables pour les applications pour 
lesquelles ils ont été conçus, deviennent rapidement 
des déchets, généralement non recyclés, et par ailleurs 
susceptibles de se retrouver sous la forme de déchets 
sauvages dans notre environnement. Or, la présence de 
ces déchets sauvages constitue une pollution environne-
mentale, aggravée du fait de la non biodégradabilité du 
matériau et de sa légèreté favorisant sa dispersion, fai-
sant peser une menace sur les écosystèmes notamment 
aquatiques. Elle porte également atteinte à la propreté 
publique et alourdit les dépenses publiques consenties 
pour assurer celle-ci. L’adjonction dans l’interdiction de 
sacs en plastiques ne répondant pas à la définition des 
sacs légers vise à éviter un transfert de l’utilisation de 
sacs en plastique de sacs légers vers des sacs plus épais 
quoique toujours à usage unique, et dont l’impact envi-
ronnemental ne sera pas plus favorable. 

Certains produits pourraient néanmoins requérir un 
emballage de service ou de transport en plastique, en 
particulier pour des raisons d’hygiène et de sécurité 
pour les consommateurs finaux, dès lors qu’il n’exis-
terait pas d’alternative satisfaisante ou qu’ils seraient 
commercialisés en vrac par exemple. Dans ces cas, le 
Gouvernement a la possibilité de prévoir des exceptions 
à l’interdiction. La durée de l’exception devra être défi-
nie, d’une part, de manière à encourager la recherche 
et le développement d’alternatives et, d’autre part, de 
manière à garantir l’atteinte des objectifs chiffrés fixés 
par la directive 2015/720.  

L’interdiction est fixée au 1er décembre 2016 pour 
les sacs de sortie de caisse, des alternatives réutili-
sables ou dans d’autres matériaux étant disponibles et 
déjà employés dans les commerces de détail, quoique 
de manière non généralisée. Pour les autres sacs, et 
de manière à laisser aux acteurs économiques et aux 
consommateurs le temps de s’adapter, la date d’entrée 
en vigueur de l’interdiction est fixée au 1er mars 2017.

Deuxièmement, la modification du §4 a pour objectif 
de développer et d’amplifier la prévention des déchets 
de papiers générés par des publications gratuites dès lors 
que ceux-ci ne sont ni sollicités ni souhaités.

Il revient au Gouvernement de définir avec préci-
sion tant les publications visées par les mesures que les 
modalités selon lesquelles s’exprime le consentement 
ou au contraire l’opposition à les recevoir, par exemple 
par l’apposition d’un autocollant régional refusant ou 
acceptant la publicité, ou l’organisation de la sollicita-
tion directe de l’éditeur. 

Par ailleurs, la modification proposée habilite le Gou-
vernement à interdire le dépôt dans les boîtes aux lettres 
de publicités et de publications emballées sous film plas-
tique, lorsqu’il existe des alternatives appropriées pour 
leur emballage, afin de garantir des flux homogènes pour 
la fabrication de papier recyclé. 

Enfin, l’atteinte des objectifs implique l’information 
des citoyens et la collaboration active des éditeurs. C’est 
l’objet du dernier alinéa ayant trait à l’obligation d’in-
formation et de rapportage. 

Le non respect de ces deux dispositions constitue une 
infraction de deuxième catégorie en vertu de l’article 51 
du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.

 Article 75 

Le Gouvernement peut soumettre les entreprises et les 
personnes morales de droit public à une obligation de tri 
des déchets, la notion d’entreprise n’étant toutefois pas 
définie. L’habilitation ne s’étend pas à tout détenteur de 
déchets autre que ménagers. Il est proposé d’élargir le 
champ de la délégation de manière à pouvoir soumettre 
à obligation de tri et collecte sélective des déchets dif-
férentes catégories de personnes, sans avoir à distinguer 
leur caractère public ou privé, qu’il s’agisse d’entre-
prises ou de structures associatives ou autres produc-
trices de déchets, dès lors que les quantités de déchets 
produites justifient au plan environnemental qu’un tri 
soit effectué.

Article 76 

Il est proposé de revoir le cadre des obligations de 
reprise, à l’article 8bis du décret relatif aux déchets, et 
de l’intégrer dans le cadre plus large de la responsabilité 
élargie du producteur (REP) est introduite, par référence 
à l’article 8 de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 
2008 relative aux déchets. La responsabilité élargie 
du producteur est un instrument européen à géométrie 
variable susceptible d’être mis en œuvre de différentes 
façons. Elle a pour but de responsabiliser le producteur 
dès la conception et la mise sur le marché des produits, 
jusque la gestion du déchet en fin de vie du produit, et 
ainsi de renforcer le réemploi, la prévention, le recy-
clage et autre valorisation et gestion adaptée des déchets. 
Ainsi, « les États membres peuvent prendre des mesures 
appropriées pour encourager la conception de produits 
aux fins d’en réduire les incidences sur l’environnement 
et la production de déchets au cours de la production et 
de l’utilisation ultérieure des produits et afin de veiller 
à ce que la valorisation et l’élimination des produits qui 
sont devenus des déchets aient lieu conformément aux 
articles 4 et 13 (de la directive) ».

Eu égard aux caractéristiques de certains flux de 
déchets, l’obligation de reprise n’est pas applicable ou 
adaptée, dès lors que le flux est essentiellement pris en 
charge au travers des circuits publics de collecte sélec-
tive ou non des déchets. Il revient au Législateur de créer 
une autre mise en œuvre de la REP, comme cela est auto-
risé par la directive précitée. 

Il y a lieu de modifier l’article 8bis du décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets pour prévoir ces nouveaux 
mécanismes.

Le paragraphe premier distingue trois régimes dis-
tincts. D’une part le système de l’obligation de reprise 
déjà intégré dans le droit wallon, et pour lesquels il 
convient de tenir compte des dispositions prévues par 
certaines directives spécifiques. Ensuite deux sys-
tèmes destinés aux flux de déchets ménagers gérés, de 
manière sélective ou non, par les personnes morales de 
droit public. La responsabilité du producteur de biens, 
matières ou produits prend la forme soit exclusivement 
d’un rapportage administratif (obligation de rappor-
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tage), soit d’un rapportage et d’une contribution – for-
faitaire –, aux frais de gestion des déchets exposés par 
les personnes morales de droit public (obligation de par-
ticipation).

Le Gouvernement est habilité à définir les flux concer-
nés par ces deux régimes, et à déterminer les règles 
générales et les règles spécifiques par flux, tant pour les 
producteurs mais également pour d’autres parties pre-
nantes jouant un rôle dans la vente des biens et la gestion 
des déchets et requérant de ce fait un encadrement adé-
quat pour la bonne mise en œuvre de la REP. 

Ainsi, le gouvernement réservera-t-il l’obligation de 
reprise aux flux nécessitant une véritable reprise des 
biens en fin de vie par ou pour compte des producteurs 
et le cas échéant des détaillants ou distributeurs : déchets 
d’équipements électriques et électroniques, déchets de 
piles et d’accumulateurs, véhicules hors d’usage, …. 
Des flux actuellement soumis à obligation de reprise 
pourront être orientés vers les nouveaux régimes (obli-
gation de rapportage pour les huiles et graisses de friture 
par exemple), tandis que de nouveaux flux pourront faire 
l’objet d’une REP, après évaluation du système le plus 
adéquat.  

Dans la définition, et l’approbation des différents sys-
tèmes de REP, une distinction pourra être opérée selon 
que les déchets sont d’origine ménagère ou profession-
nelle. Ces notions nouvelles introduites dans le décret, 
et pour lesquelles une définition est insérée à l’article 2 
du décret relatif aux déchets, tiennent compte des dis-
tinctions opérées par certaines directives, telles que la 
directive 2012/19/UE pour les déchets d’équipements 
électriques et électroniques, de la possibilité prévue par 
celle-ci que d’autres méthodes de financement soient 
instaurées pour les déchets produits dans un cadre pro-
fessionnel, ce qui dans le cas des DEEE devra nécessai-
rement résulter d’accords conclus entre les producteurs 
et les utilisateurs autres que les ménages, et de la réalité 
des marchés B to B où l’entreprise détentrice de déchets 
choisit son collecteur de déchets dans un marché ouvert. 

Dans un objectif de transparence, un rapportage bisan-
nuel au Parlement wallon est prévu sur la mise en œuvre 
de la REP pour les différents flux concernés, là où actuel-
lement il se limite aux conventions environnementales.

Les paragraphes 2 à 5 sont consacrés à l’obligation 
de reprise. 

L’obligation de reprise recouvre un ensemble d’objec-
tifs minimaux énumérés au paragraphe 2, depuis la pré-
vention quantitative et qualitative des déchets jusqu’à 
la gestion ultime des déchets. Le producteur posant des 
choix dès la conception des produits a la responsabilité 
d’atteindre les objectifs de prévention, de réutilisation, 
de collecte et de recyclage et autres modes de gestion 
appropriés impartis, pour les biens qu’il a mis sur le 
marché. 

Conformément au principe du pollueur-payeur, le 
producteur doit couvrir les coûts de gestion des déchets 
issus de ses produits ou matières. Les coûts de la com-
munication précitée, et des contrôles financiers, ana-
lyses et inspections sont intégrés aux coûts de gestion à 
internaliser. L’étendue de la couverture des coûts pourra 

varier selon qu’il s’agit de déchets d’origine ménagère 
collectés en collaboration avec les personnes morales de 
droit public (coût réel et complet), ou de déchets prove-
nant d’utilisateurs professionnels.

Une partie du flux de déchets couverts par une obli-
gation de reprise peut être, en raison de comportements 
inciviques, détournée des voies légales de gestion des 
déchets. Les coûts de gestion de ces incivilités sont 
partie intégrante des coûts de gestion des déchets mais 
sont supportés par les acteurs publics concernés par la 
gestion du domaine public. La contribution des produc-
teurs et éventuellement d’autres intervenants dans la 
chaîne de commercialisation peut désormais être orga-
nisée dans un objectif d’internalisation des coûts et de 
responsabilisation, au même titre que pour le secteur de 
l’emballage. La contribution des producteurs concerne 
les flux spécifiquement concernés par ces incivilités et 
consiste en une participation partielle à la couverture 
des coûts, la responsabilité des auteurs des incivilités ne 
pouvant être ignorée.

Enfin, l’obligation de reprise emporte l’obligation 
de rapporter différentes informations par le producteur. 
Le suivi des flux et le calcul de l’atteinte des taux de 
collecte et de traitement requiert également des don-
nées réparties sur la chaîne de commercialisation et de 
gestion des déchets. Tout opérateur actif dans la chaîne 
de gestion de déchets soumis à obligation de reprise est 
tenu de rapporter les données nécessaires, selon le cas à 
l’administration, au producteur ou à l’éco-organisme. Le 
Gouvernement précisera les modalités, en fonction des 
particularités de chaque flux, et tenant compte des obli-
gations introduites par les directives européennes spé-
cifiques telles que, en particulier, la directive 2012/19/
UE du 4 juillet 2012 relative aux DEEE, et la directive 
2013/56/UE du 20 novembre 2013 modifiant la directive 
2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi 
qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs.  

Le paragraphe 3 a trait à la prévention des déchets 
dans le cadre de l’obligation de reprise. La prévention 
de la production de déchets pouvant davantage relever 
d’un processus individuel aux fabricants que des orga-
nismes auxquels les producteurs délèguent l’exécution 
de l’obligation de reprise, les mesures de prévention 
sont dissociées des mesures de gestion des déchets, 
sur le modèle de l’accord de coopération en matière de 
déchets d’emballages. Un plan de prévention pour cinq 
ans doit être établi et approuvé avant sa mise en œuvre. 
Les producteurs ont la possibilité de confier l’établisse-
ment et la mise en œuvre de leur plan de prévention à 
une tierce personne par secteur d’activité, une fédération 
professionnelle par exemple. 

Dans ce cadre, et dans un objectif d’efficacité et de 
proportionnalité, le Gouvernement peut fixer un seuil 
minimum de mise sur le marché wallon de biens ou 
déchets pour l’imposition du plan de prévention.

L’appellation de plans s’entend au sens commun du 
terme et n’a ni pour but ni pour effet de les soumettre 
aux exigences légales des plans et programmes tels que 
définis à l’article D.6, 13° du Livre Ier du code de l’Envi-
ronnement mettant en œuvre la directive 2003/35/CE du 
26 mai 2003, et l’article 7 de la convention d’Aarhus.  
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Le paragraphe 4 précise le choix laissé aux produc-
teurs pour exécuter leur obligation de reprise en ce qui 
concerne la réutilisation et la gestion des déchets pro-
prement dite : soit déposer un plan individuel de gestion 
auprès de l’autorité compétente, soit participer à un sys-
tème collectif et confier l’exécution de son obligation 
à un organisme reconnu qualifié d’éco-organisme. Le 
Gouvernement détermine les exigences relatives à ces 
deux systèmes, les procédures applicables et leur durée 
de validité, fixée comme c’est déjà le cas à cinq ans 
maximum. 

Par habilitation, la Région confie donc aux produc-
teurs, et aux éco-organismes, l’exécution de la politique 
des déchets pour certains flux. Celle-ci ne peut s’exercer 
que dans le respect des dispositions relatives aux déchets 
qui sont d’ordre public. 

L’encadrement des éco-organismes mettant en œuvre 
un système collectif est organisé de manière non dis-
criminatoire. Le mécanisme des conventions environ-
nementales privilégié par les acteurs économiques a 
constitué et constitue encore un outil important pour 
emporter l’adhésion de ceux-ci et assurer la concré-
tisation efficace des obligations de reprise. Il a égale-
ment montré ses limites, particulièrement dans le cas 
où l’obligation de reprise ne repose pas sur le principe 
du libre marché, se caractérise de facto par une situa-
tion monopolistique de l’éco-organisme et interfère, en 
raison de son objet (les déchets ménagers) avec les mis-
sions des personnes morales de droit public responsables 
de la collecte des déchets ménagers, ce qui requiert dans 
le chef de l’autorité de pouvoir arbitrer entre les droits et 
intérêts des différentes parties en présence.

Une nouvelle formule de reconnaissance des systèmes 
collectifs est introduite. Celle-ci prend la forme d’une 
licence octroyée aux éco-organismes sur la base du res-
pect strict d’un cahier des charges arrêté par le Gouver-
nement. Le mécanisme se distingue de l’agrément tel 
qu’il est mis en œuvre par l’accord de coopération en 
matière de déchets d’emballages par la définition pré-
alable des conditions essentielles, permettant d’accélé-
rer le processus d’octroi de la licence.  Il se distingue 
également par le caractère réglementaire du cahier des 
charges préalablement concerté et soumis à l’avis de la 
Commission des déchets, ainsi qu’à enquête publique 
à l’instar de la convention environnementale.  Enfin, il 
constitue un mécanisme simplifié dès lors qu’il permet 
de régler en un seul acte, réglementaire, les règles essen-
tielles de mise en œuvre de l’obligation de reprise, 
contre un double niveau actuellement. Au cas par cas, 
le Gouvernement déterminera quel mécanisme, de la 
convention environnementale ou de la licence, sera le 
plus adapté.

La mise en œuvre de ces modalités nécessitera la 
révision préalable par le Gouvernement de l’arrêté du 
23 septembre 2010 instaurant une obligation de certains 
déchets. 

Les systèmes collectifs doivent répondre à différentes 
exigences précisées au paragraphe 5. Des exigences sont 
communes à tous les éco-organismes, d’autres sont spé-
cifiques à la mise en œuvre des obligations de reprise 
concernant les déchets d’origine ménagères. Enfin, le 

Gouvernement précisera et complétera ces exigences 
minimales, eu égard aux particularités de chaque flux.

Les éco-organismes, comme c’est déjà le cas, sont 
constitués pour mettre en œuvre l’obligation de reprise 
des producteurs et ne poursuivent pas de but lucratif. 
Ils doivent disposer de moyens suffisants pour exécuter 
l’obligation de reprise et couvrir l’ensemble du territoire 
wallon.  Afin de faciliter les relations avec l’autorité et 
les différentes parties prenantes situées en Wallonie, un 
point de contact en Wallonie est au minimum requis, et 
ils respecteront l’usage des langues nationales, et dès 
lors de la Région, dans leurs contacts avec les pouvoirs 
publics et acteurs économiques wallons.  

Ils sont tenus à une obligation de résultat en ce qui 
concerne l’atteinte des objectifs de collecte, de réutili-
sation et de traitement fixés par le Gouvernement, pour 
leurs cocontractants.  

Les éco-organismes doivent par ailleurs appliquer des 
conditions d’adhésion des producteurs garantissant un 
accès égal pour tout producteur intéressé.  Le principe 
de non discrimination ne fait pas obstacle à la modula-
tion des cotisations environnementales et des conditions 
d’adhésion en fonction des quantités mises sur le marché 
wallon et de critères environnementaux ayant trait à la 
prévention des déchets, à la réparabilité et la réutilisa-
tion, la recyclabilité, ou d’autres aspects de la fin de vie 
des biens.

Des dispositions sont par ailleurs requises en faveur 
des acteurs de l’économie sociale.

Lorsque l’obligation de reprise concerne des déchets 
ménagers et d’origine ménagère, les éco-organismes 
accomplissent une mission de service public et sont 
tenus de plusieurs obligations spécifiques : en particu-
lier couvrir de manière homogène le territoire wallon, 
fournir une sûreté garantissant la Région de l’exécution 
de l’obligation de reprise, financer le coût réel et com-
plet de la gestion des déchets, en appliquant les critères 
et barêmes de compensation des coûts exposés par les 
communes et intercommunales et qui sont le cas échéant 
arrêtés par le Gouvernement.

Le cahier des charges, applicable tant en cas de 
convention environnementale que de licence, a trait à 
différents aspects.

Le cadre relationnel doit impliquer l’ensemble des 
acteurs de la filière des déchets concernés : utilisateurs, 
producteurs, distributeurs, communes et intercommu-
nales responsables de la collecte des déchets ménagers, 
acteurs de l’économie sociale, opérateurs de collecte et 
de traitement des déchets, autorité compétente. La gou-
vernance de l’éco-organisme est également visée; elle 
doit permettre, par sa structure et son organisation, une 
gestion transparente et sans but lucratif des activités 
ayant trait à l’obligation de reprise, et exercer ses acti-
vités en tenant compte des spécificités de la Wallonie.

Les conditions juridiques et techniques dans lesquelles 
sont opérés la reprise et la gestion des biens et déchets 
seront précisées. Un objectif de protection optimale 
de l’environnement est poursuivi. Il s’agit également, 
lorsque l’éco-organisme organise la collecte et le trai-
tement lui-même et en particulier s’il n’est pas soumis 
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aux règles des marchés publics, ce qui se détermine au 
cas par cas, que le Gouvernement puisse préciser les 
principes essentiels à respecter dans un objectif d’intérêt 
général : la transparence impliquant une publicité adé-
quate, une accessibilité des documents dans les langues 
nationales, et la communication des décisions motivées 
d’attribution, la mise en concurrence, le respect de l’éga-
lité de traitement des opérateurs. 

Les conditions peuvent également viser à limiter le 
transport des déchets en volume et en distance par appli-
cation du principe de proximité, à l’accessibilité des 
marchés aux PME ou à favoriser l’émergence de nou-
velles filières et d’initiatives innovantes. 

Le Gouvernement est habilité à encadrer le rôle des 
organismes de gestion en qualité d’opérateurs. Le pou-
voir d’influence des systèmes collectifs peut être consi-
dérable du fait notamment des moyens qui leur sont 
consentis par le cadre législatif et réglementaire.  Leur 
action aboutit à une forte concentration de la demande 
de collecte ou de traitement des déchets, d’autant plus 
marquée que les producteurs n’ont institué qu’un seul 
organisme par flux.  Le Gouvernement déterminera, eu 
égard aux particularités de chaque flux, les conditions 
d’encadrement de manière à garantir le rôle fondamental 
structurant et catalyseur d’initiatives des organismes sur 
le marché, à prévenir les conflits d’intérêts et les abus de 
position dominante. 

Le financement de l’obligation de reprise est égale-
ment visé. Aux règles de transparence et d’établissement 
des cotisations supportées directement ou indirectement 
(dans le prix d’achat) par les consommateurs s’ajoutera 
une limitation des réserves constituées avec celles-ci, 
afin de rencontrer la recommandation de la Cour des 
Comptes dans son 26ème cahier. 

Dans le cadre de l’exécution de l’obligation de reprise 
afférente aux déchets d’origine ménagère, les produc-
teurs sont assurés de la couverture financière des acti-
vités de prévention et de traitement des produits en fin 
de vie, par la perception de cotisations prévues par le 
législateur. Ainsi, l’obligation de reprise et le droit à per-
cevoir le revenu nécessaire afin de l’exécuter naissent 
concomitamment, ce qui limite les risques et garantit 
une source régulière, et exceptionnelle, de revenus, pou-
vant être augmentés par un mécanisme de révision des 
cotisations en fonction des coûts réels, des risques pré-
visibles, des pertes éventuelles et des dépréciations au 
cours de l’exercice, et des exercices antérieurs. 

Compte tenu de cette garantie de revenus, et considé-
rant les données en leur possession ayant trait tant à la 
mise sur le marché qu’à la collecte et au traitement des 
déchets, les producteurs et éco-organismes limiteront à 
un montant raisonnable le montant des réserves et pro-
visions.

Afin d’atteindre l’objectif de limitation, différentes 
mesures sont envisagées et complémentaires : l’utilisa-
tion des réserves et provisions déjà constituées en vue de 
financer le coût réel et complet de l’obligation de reprise, 
la réduction des cotisations pour l’avenir, l’acquittement 
de la taxe insérée dans le décret fiscal du 22 mars 2007, 
ou encore la contribution à la politique régionale de pré-
vention, de gestion et de propreté publique.

Un plafond pour les réserves et provisions consti-
tuées avec les cotisations des consommateurs est fixé, 
correspondant à 18 mois d’activités. Ce plafond parait 
raisonnable pour permettre d’anticiper d’éventuelles 
modifications liées par exemple à des variations impor-
tantes dans le prix de la vente des produits concernés ou 
dans les coûts de gestion des déchets. 

Ainsi, le financement de l’obligation de reprise, et la 
détermination du montant des contributions environne-
mentales à la charge directe ou indirecte des consom-
mateurs, ne repose pas sur un principe d’accumulation 
et de capitalisation des contributions en prévision de la 
gestion future des déchets (système « Pay as you sell »).

Le Gouvernement pourra autoriser un dépassement 
du plafond dans certains cas et en déterminer les condi-
tions : par exemple dans le cas de la mise en place d’une 
obligation de reprise pour un nouveau flux, dès lors que 
la filière de traitement serait encore émergente, ou en 
raison de l’instabilité de certains marchés.   

Ainsi donc, le principe de limitation des réserves et 
provisions à 18 mois dans le cadre de la compétence 
régionale en matière d’environnement et de la régula-
tion des activités relatives aux obligations de reprise, en 
ce compris les exceptions dans des cas justifiés, ne fait 
pas obstacle à l’obligation prévue à l’article 51 de l’ar-
rêté royal du 30 janvier 2001 portant exécution du Code 
des sociétés, que les provisions pour risques et charges 
soient constituées et répondent aux critères de prudence, 
de sincérité et de bonne foi s’imposant aux entreprises 
et associations. 

Le suivi des flux requiert des données réparties sur la 
chaîne de commercialisation et de gestion des déchets. 
Tout opérateur actif dans la chaîne de gestion de déchets 
soumis à obligation de reprise est désormais tenu de 
rapporter les données nécessaires, selon le cas à l’ad-
ministration, au producteur ou à l’éco-organisme. Le 
Gouvernement précisera les modalités, en fonction des 
particularités de chaque flux, et tenant compte des obli-
gations introduites par les directives européennes spé-
cifiques telles que , en particulier la directive 2012/19/
UE du 4 juillet 2012 relative aux DEEE, et la directive 
2013/56/UE du 20 novembre 2013 modifiant la directive 
2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi 
qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs. 

Le paragraphe 6 porte sur l’obligation de rapportage 
et l’obligation de participation, correspondant à de nou-
velles modalités de la responsabilité élargie des produc-
teurs. 

L’obligation de rapportage consiste en une obligation 
d’information à charge des producteurs quant aux don-
nées de mise sur le marché, les mesures de prévention 
et les mesures de communication et de sensibilisation 
mises en œuvre. Elle peut être couplée par le Gouverne-
ment à une obligation d’information des utilisateurs des 
produits conformément à l’article 6, §1er, 6°, du décret. 
Les données rapportées pourront être recoupées avec les 
données déclarées par les opérateurs publics et privés 
gérant les flux de déchets concernés, en vue de mesurer 
l’efficience des dispositions mises en œuvre et l’atteinte 
des objectifs environnementaux. Ce dispositif vise par-
ticulièrement les flux de déchets ménagers collectés en 
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tout ou en partie par les communes, les intercommu-
nales de gestion de déchets et les détaillants et qui ne 
présentent pas de déficit de chaîne.

L’obligation de participation, au contraire de l’obliga-
tion de reprise, n’implique pas la gestion opérationnelle 
du flux. Par contre, elle comporte, outre l’obligation de 
rapportage, une participation forfaitaire au financement 
de sa gestion, dès lors que la gestion de ce flux s’avère 
déficitaire présente des risques et/ou nuisances pour 
l’environnement, ou afin d’assurer la réutilisation ou la 
valorisation des déchets concernés. Cette internalisation 
des coûts répond au principe du pollueur-payeur et par-
ticipe de la responsabilisation tant des producteurs des 
produits que des consommateurs utilisateurs de ces pro-
duits et producteurs des déchets qui en résultent, et éga-
lement de l’objectif de prévention poursuivi par les REP.  

Le caractère forfaitaire de la participation poursuit un 
objectif de simplification et tient également compte du 
fait que le nettoyage des déchets sauvages est particu-
lièrement coûteux et qu’on ne peut imputer aux seuls 
producteurs (au sens des REP) la totalité de la respon-
sabilité financière.

A l’instar de la prévention dans le cadre de l’obliga-
tion de reprise, la mise en œuvre de l’obligation de par-
ticipation peut être confiée par le producteur à une tierce 
personne, par secteur d’activités.

Article 77 

Trois modifications sont apportées à l’article 21 du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.

D’une part, les dispositions transitoires prévues à 
l’alinéa 2 n’ont plus d’utilité et peuvent être supprimées. 
Depuis 2013, la fourchette de couverture des coûts 
admise est de 100-110%. Le calcul d’un taux précis de 
100* n’est toutefois pas aisé dans la pratique; une four-
chette de couverture des coûts entre 95 et 110% est dès 
lors autorisée. La mesure est d’application rétroactive à 
partir de 2013, et confirme la tolérance appliquée par 
voie de circulaire budgétaire aux communes. Elle met 
ainsi fin à une situation d’insécurité juridique pour les 
communes.

Par ailleurs, le calcul du coût-vérité des déchets doit 
être effectué a priori, lors de l’établissement des bud-
gets, et non sur la base des comptes. Ce principe voulu 
dès le départ par le législateur, et confirmé par voie de 
circulaires, vise à renvoyer la responsabilité et le débat 
au niveau du Conseil communal afin que celui-ci arrête 
la hauteur de la taxe nécessaire pour équilibrer les 
comptes en matière de déchets en connaissant tous les 
éléments de coûts et de recettes liés aux déchets.

Le taux de couverture des coûts fait l’objet d’une 
vérification et, le cas échéant, d’une mise à jour chaque 
année lors de l’établissement des budgets par la com-
mune. En effet, l’établissement de règlements-taxes plu-
riannuels ne peut impliquer pour autant le non-respect 
des principes du coût-vérité. 

Le caractère rétroactif de la disposition projetée ne 
peut avoir pour effet de pénaliser les communes qui en 
toute bonne foi, comme tenu de la pratique administra-
tive, et pour les exercices 2013 à 2016, n’atteindraient 

pas la fourchette de couverture du coût-vérité sur la 
base des budgets alors qu’elles l’atteignent sur la base 
des comptes. Aussi, pour cette période 2013-2016, une 
disposition transitoire est insérée, précisant que les com-
munes dont les comptes respectent le taux de couverture 
du coût de la gestion des déchets ménagers visé à l’ar-
ticle 21 du décret en peuvent se voir refuser l’octroi des 
subventions visées aux articles 27 et 28 du même décret, 
pour le seul motif que ce taux n’est pas déterminé, et 
atteint, au niveau de leur budget.

D’autre part, les coûts de collecte en porte-à-porte ou 
au travers du réseau de parcs à conteneurs ou recyparcs, 
et les coûts de traitement, des déchets des entreprises ne 
peuvent être mis à charge des ménages et doivent être 
totalement, et ni plus ni moins, répercutés sur les pro-
ducteurs, ou détenteurs, concernés, conformément au 
principe du pollueur-payeur. Ainsi, la gestion des déchets 
d’entreprises par le secteur public évite-t-elle tout cri-
tique d’aides d’État. Il convient par ailleurs d’éviter toute 
concurrence déloyale avec les opérateurs privés organi-
sant la collecte et le traitement des déchets d’entreprises 
par une répercussion uniquement partielle des coûts. 

Enfin, l’examen a posteriori de comptes et leur compa-
raison avec le budget, auquel peut procéder ponctuelle-
ment l’Office dans le cadre de sa mission d’observatoire 
dérivant de l’article 11 de l’arrêté du 5 mars 2008, n’a 
pas pour objectif l’exercice d’un contrôle a posteriori 
mais la détection d’éventuelles inadéquations dans 
l’application des mesures d’exécution du décret, suscep-
tibles de requérir des mesures correctrices dans le chef 
de la Région (ex : inclusion de charges qui ne seraient 
pas justifiées ou exactes, telles que 100* du coût d’un 
personnel administratif affecté partiellement à la gestion 
des déchets ou la perception des recettes y afférentes). 
L’observatoire de la tarification des déchets ménagers 
est par ailleurs de nature à alimenter la formulation de 
recommandations destinées aux communes. L’Office a 
également pour mission d’assister préventivement les 
communes, sur demande ou d’initiative, pour la mise 
en œuvre de leurs obligations dérivant de l’article 21 du 
décret relatif aux déchets.  

Article 78 

L’article 23 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets est : 

– �modifié en son paragraphe 1er afin d’étendre la com-
pétence de la Région wallonne aux transits de déchets 
à travers notre région suite à la sixième réforme de 
l’État; 

– �complété en son paragraphe 2 pour viser notamment 
le Règlement 1418/2007 de la Commission du 29 
novembre 2007 concernant l’exportation de certains 
déchets destinés à être valorisés, énumérés à l’annexe 
III ou IIIA du Règlement 1013/2006 du Parlement 
européen et du Conseil, vers certains pays auxquels la 
décision de l’OCDE sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets ne s’applique pas.

Article 79 

L’article 24 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets est modifié de manière à faire usage de la faculté 
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laissée aux État membres par l’article 29, 1. de la direc-
tive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant 
certaines directives. La Gouvernement a la faculté d’op-
ter pour un ou plusieurs programmes de prévention ainsi 
que de les concevoir comme des programmes distincts 
ou les intégrer dans le plan de gestion des déchets. 

Les règles d’élaboration des programmes de préven-
tion sont définies aux articles D.40 à D.45 du Livre Ier du 
Code de l’environnement.

Parallèlement à cette modification, le livre Ier du Code 
de l’environnement est modifié de manière à classer les 
programmes de prévention, ce qui concerne les modali-
tés de participation du public, en plans et programmes 
de catégorie A1.

Article 80 

La note de renvoi (*) de l’annexe III du décret du 27 
juin 1996 est complétée pour assurer la transposition de 
la directive (UE) 2015/1127 du 10 juillet 2015 modifiant 
l’annexe II de la directive 2008/98/CE du Parlement 
européen et du Conseil relative aux déchets et abrogeant 
certaines directives. 

La modification prévoit un facteur de correction cli-
matique relative à l’efficacité énergétique applicable à 
l’opération de valorisation visée sous R1.

La méthode de calcul du Facteur d’Efficacité Energé-
tique R1 (R1 EEF en anglais) est, quant à elle, définie 
dans les Guidelines publiées par la Commission euro-
péenne, ce document permettant aux États-membres 
d’interpréter correctement la formule y relative, et de 
l’appliquer de manière uniforme à travers toute l’Union 
européenne afin de comparer les performances éner-
gétiques des Unités de Valorisation Energétique des 
déchets. Pour ce motif, ce facteur est d’application 
rétroactive à partir du 1er août 2015, date d’entrée en 
vigueur de la directive.

Chapitre IV - Modifications apportées au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

Article 81 

Si la S.P.G.E. doit assumer les contrôles et participer 
aux frais d’entretien des systèmes d’épuration indi-
viduelle, il convient qu’elle soit informée sans délai 
de l’existence de ceux-ci. Il est donc adéquat que les 
permis d’environnement et permis uniques octroyés 
visant un système d’épuration individuelle soit notifiés 
à la S.P.G.E. 

En conséquence, il est proposé d’ajouter la S.P.G.E. à 
la liste des instances auxquelles les permis d’environne-
ment et unique doivent être notifiés, s’ils concernent un 
système d’épuration individuelle classé en vertu de l’ar-
ticle 3 du décret relatif au permis d’environnement. Les 
articles 35, 37 et 40 qui concernent les permis d’environ-
nement, sont modifiés en ce sens. La même modification 
est apportée aux articles 93, 94 et 95 qui concernent les 
permis uniques. En ce qui concerne la déclaration, ce 
sont des dispositions réglementaires qui le prévoient.

Article 82 

Suite à l’avis du Conseil d’État, une modification 
similaire à celle opérée à l’article 35 du décret relatif 
au permis d’environnement est insérée dans le projet 
de décret. Ainsi, lorsque le permis est octroyé, à défaut 
d’une décision, en vertu de l’article 37 du décret rela-
tif au permis d’environnement, l’autorité compétente 
va devoir notifier le rapport de synthèse à la S.P.G.E. 
lorsque la demande concerne un système d’épuration 
individuelle. Elle précise également que la décision est 
censée être arrêtée en vertu de cette disposition.

Article 83 

Quatre modifications sont introduites à l’article 40 du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment.

Premièrement, il est proposé d’introduire, en recours, 
une cause d’irrecevabilité lorsque le recours envoyé 
n’est pas accompagné de la preuve de paiement du droit 
de dossier visé à l’article 177 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement. 

Deuxièmement, 	suite à l’avis du Conseil d’État, une 
modification similaire à celle opérée à l’article 35 du 
décret relatif au permis d’environnement est insérée 
dans le projet de décret. Ainsi, lorsque le permis est 
octroyé sur recours en vertu de l’article 40 du décret 
relatif au permis d’environnement, l’autorité compé-
tente va devoir notifier la décision à la S.P.G.E. 

Troisièmement, les administrations sont de plus en 
plus confrontées à l’organisation d’une enquête publique 
en recours. Les raisons sont nombreuses  : découverte 
d’un vice de forme lors de l’enquête publique réalisée 
en 1e instance, réception en recours de documents com-
plétant la demande de permis (exemple  : complément 
d’étude d’incidences) et qui doivent faire l’objet d’une 
enquête publique, …). 

Si l’organisation de l’enquête publique s’intègre par-
faitement dans la procédure d’instruction d’une demande 
de permis en 1e instance, ce n’est absolument pas le cas 
en recours. Elle doit s’intégrer dans le délai d’envoi du 
rapport de synthèse au Ministre, soit 50 jours pour un 
établissement de classe 2 et 70 jours pour un établis-
sement de classe 1. Or, l’enquête publique prend ± 25 
jours pour un projet de catégorie  C (projet sans étude 
d’incidences) et ± 45 jours pour un projet de catégorie B 
(projet avec étude d’incidences).

L’instruction d’un dossier de recours avec ce laps de 
temps aussi court est mal aisée et ce, d’autant plus qu’il 
s’agit dans une grande majorité des cas, de projets de 
grande envergure (éoliennes, industries, …) nécessitant 
une expertise approfondie. 

Il est proposé une interruption des délais d’instruc-
tion du recours. A cet effet, lorsqu’une enquête publique 
doit être organisée, le cas échéant, en recours, les délais 
d’instruction du recours visés aux paragraphes 3 et 7 
sont interrompus à la date d’envoi d’un courrier deman-
dant l’organisation d’une enquête publique à la (aux) 
commune(s) concernée(s). La procédure recommence, 
selon les modalités fixées au paragraphe 3, à la date de 
réception par le fonctionnaire technique des résultats de 
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l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé à 
l’article D.29-19 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment. 

Enfin, quatrièmement, une modification similaire à 
celle opérée à l’article 35 du décret relatif au permis 
d’environnement est insérée dans le projet de décret. 
Ainsi, lorsque le permis est octroyé sur recours, et à 
défaut d’une décision, en vertu de l’article 40 du décret 
relatif au permis d’environnement, l’autorité compétente 
va devoir notifier le rapport de synthèse à la S.P.G.E. 
lorsque la demande concerne un système d’épuration 
individuelle. Elle précise également que la décision est 
censée être arrêtée en vertu de cette disposition.

Article 84 

L’article 41 du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement est modifié comme suit. 

D’une part, il est proposé d’introduire, en recours, une 
cause d’irrecevabilité lorsque le recours envoyé n’est 
pas accompagné de la preuve de paiement du droit de 
dossier visé à l’article 177 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement.

D’autre part, dans le cadre d’un recours contre les 
conditions complémentaires d’une déclaration, il est 
donné au Gouvernement le pouvoir de fixer le délai dans 
lequel les administrations et autorités consultées par 
le fonctionnaire technique compétent sur recours sont 
tenues d’envoyer leur avis et celui d’attacher un effet au 
non-respect de ce délai. 

Article 85 

Des situations critiques et d’urgence environnemen-
tale peuvent survenir à la suite d’une cessation d’activité 
ou d’une faillite au sein d’un établissement dont l’acti-
vité implique le stockage ou l’utilisation de produits, 
substances ou déchets dangereux. En effet, du fait de la 
faillite ou de la cessation d’activité, il est plausible que 
des fûts contenant des substances dangereuses restent 
sur le site et se détériorent avec le temps. En l’état de la 
législation, il n’existe pas d’obligation, dans ces situa-
tions, à ce que l’inventaire des produits, substances et 
déchets présents sur le site soit communiquée aux ins-
tances compétentes. A défaut d’information, durant le 
temps de la faillite, ces substances restent sans surveil-
lance et constituent un danger pour la santé humaine 
et pour l’environnement. Le présent projet de décret 
apporte dès lors trois modifications à l’article 58 du 
décret relatif au permis d’environnement. 

Premièrement, l’exploitant doit informer l’autorité 
compétente et le fonctionnaire technique au sens du 
décret relatif au permis d’environnement de toute cessa-
tion d’activité au moins dix jours avant cette opération 
sauf cas de force majeure. La modification vise à habi-
liter le Gouvernement pour désigner d’autres fonction-
naires et agents auxquels l’exploitant devra également 
transmettre l’information visée. La volonté est ainsi de 
pouvoir informer d’un risque potentiel les services de 
surveillance environnementale.

Deuxièmement, une seconde obligation d’information 
est insérée dans le chef de l’exploitant. Celui-ci devra 

informer les mêmes personnes de la déclaration de fail-
lite dans les dix jours de son prononcé, et ce, sauf cas de 
force majeure. Contrairement à l’explication du Conseil 
d’État dans son avis, l’insertion du 5° au §2 de l’article 
58 du décret relatif au permis d’environnement prévoit 
une obligation dans le chef de l’exploitant, et non du 
curateur. L’hypothèse de la force majeure rencontrée 
dans cette disposition trouve son sens, comme au 4° de 
ce même §2, lorsque l’information ne pourrait être com-
muniquée pour ces mêmes motifs. 

Troisièmement, un nouveau paragraphe 3 est inséré. 
Celui-ci vise à imposer aux curateurs désignés en vertu 
de la loi sur la faillite de notifier, dès leur entrée en 
fonctions, la faillite de l’établissement lorsque celui-ci 
implique le stockage ou l’utilisation de produits, subs-
tances ou déchets dangereux. Cette notification devra 
être opérée auprès de l’autorité compétente, à la com-
mune lorsqu’elle n’est pas l’autorité compétente, du 
fonctionnaire technique et des fonctionnaires et agents 
désignés par le Gouvernement. Cette obligation prévue 
dans le chef du curateur vise à pallier à tout défaut d’in-
formation qui interviendrait le cas échéant dans le chef 
de l’exploitant, et ce, lorsque l’établissement peut conte-
nir des substances dangereuses pour la santé humaine et 
pour l’environnement. En même temps que cette noti-
fication, les curateurs vont devoir procéder à un inven-
taire précis des produits et substances dangereuses et 
des déchets dangereux stockés dans l’établissement. En 
outre, ils vont devoir prendre, en bon père de famille, 
toutes les mesures nécessaires pour éviter ou réduire les 
dangers, nuisances ou inconvénients liés à la présence de 
ces substances. Par exemple, cela peut consister en l’in-
terdiction d’accès auprès de ces substances voire à leur 
rassemblement à un seul endroit de l’établissement. Ils 
transmettent sans délai la liste des produits, substances 
ou déchets relevés et la liste des précautions prises à 
l’autorité compétente, à la commune lorsqu’elle n’est 
pas l’autorité compétente, au fonctionnaire technique et 
aux fonctionnaires et agents désignés par le Gouverne-
ment. Dans le cadre de cette mission environnementale, 
les curateurs peuvent se faire aider, sous leur responsabi-
lité, par toute personne qualifiée pour procéder à l’iden-
tification des produits, substances ou déchets présents 
sur le site, pour la rédaction de l’inventaire et pour la 
mise en œuvre des mesures de précautions nécessaires.

Le Gouvernement est par ailleurs habilité à préciser 
dans quelles hypothèses ces obligations vont s’appli-
quer.

Suite à l’avis du Conseil d’État, la disposition pré-
cise également que les curateurs agissent pour compte 
de la masse, et les dettes afférentes à l’accomplissement 
des missions en ce compris les mesures de précautions 
nécessaires sont à charge de la masse. 

Article 86 

Suite à l’avis du Conseil d’État, une modification 
similaire à celle opérée à l’article 35 du décret relatif 
au permis d’environnement est insérée dans le projet de 
décret. Ainsi, lorsque le permis unique est octroyé en 
vertu de l’article 93 du décret relatif au permis d’envi-
ronnement, l’autorité compétente va devoir notifier la 
décision à la S.P.G.E. 
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Article 87 

Suite à l’avis du Conseil d’État, une modification 
similaire à celle opérée à l’article 35 du décret relatif 
au permis d’environnement est insérée dans le projet 
de décret. Ainsi, lorsque le permis unique est octroyé, à 
défaut d’une décision, en vertu de l’article 94 du décret 
relatif au permis d’environnement, l’autorité compétente 
va devoir notifier le rapport de synthèse à la S.P.G.E. 
lorsque la demande concerne un système d’épuration 
individuelle. Elle précise également que la décision est 
censée être arrêtée en vertu de cette disposition.

Article 88 

Plusieurs modifications sont introduites à l’article 95 
du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environ-
nement.

Premièrement, à l’instar de ce qui est envisagé par 
l’article 84 amené à modifier l’article 41 du décret relatif 
au permis d’environnement, il est proposé d’introduire, 
en recours, une cause d’irrecevabilité lorsque le recours 
envoyé n’est pas accompagné de la preuve de paiement 
du droit de dossier visé à l’article 177 du décret relatif au 
permis d’environnement.

Deuxièmement, dans le sillage des commentaires des 
articles 81, 82, 83, 86, 87 et 88, il est inséré un nouvel 
alinéa au paragraphe 7 et au paragraphe 8 permettant 
la notification à la S.P.G.E. de la décision relative à 
un permis unique lorsqu’il est question d’un système 
d’épuration individuelle.

Troisièmement, les administrations sont de plus en 
plus confrontées à l’organisation d’une enquête publique 
en recours. Les raisons sont nombreuses : découverte 
d’un vice de forme lors de l’enquête publique réalisée 
en 1e instance, réception en recours de documents com-
plétant la demande de permis (exemple : complément 
d’étude d’incidences) et qui doivent faire l’objet d’une 
enquête publique, …). 

Si l’organisation de l’enquête publique s’intègre 
parfaitement dans la procédure d’instruction d’une 
demande de permis en 1e instance, ce n’est absolument 
pas le cas en recours. Elle doit s’intégrer dans le délai 
d’envoi du rapport de synthèse au Ministre, soit 50 jours 
pour un établissement de classe 2 et 70 jours pour un éta-
blissement de classe 1. Or, l’enquête publique prend ± 
25 jours pour un projet de catégorie C (projet sans étude 
d’incidences) et ± 45 jours pour un projet de catégorie B 
(projet avec étude d’incidences).

L’instruction d’un dossier de recours avec ce laps de 
temps aussi court est mal aisée et ce, d’autant plus qu’il 
s’agit dans une grande majorité des cas, de projets de 
grande envergure (éoliennes, industries, …) nécessitant 
une expertise approfondie. 

Il est proposé une interruption des délais d’instruc-
tion du recours. A cet effet, lorsqu’une enquête publique 
doit être organisée, le cas échéant, en recours, les délais 
d’instruction du recours visés aux paragraphes 3 et 7 
sont interrompus à la date d’envoi d’un courrier deman-
dant l’organisation d’une enquête publique à la (aux) 
commune(s) concernée(s). La procédure recommence, 
selon les modalités fixées au paragraphe 3, à la date de 

réception par le fonctionnaire technique des résultats de 
l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé à 
l’article D.29-19 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment.

Article 89 

Lorsqu’en permis unique, il y a modification de 
la voirie communale, les délais d’instruction de la 
demande de permis unique sont interrompus à l’envoi 
de la demande relative à la voirie communale au collège 
communal par les fonctionnaires technique et délégué. 

L’enquête publique porte sur le projet mixte et la 
demande de modification de la voirie communale. Cette 
enquête se fait selon les modalités définies par le Livre 
Ier du Code de l’Environnement. 

Or, dans le Livre  Ier du Code de l’Environnement, 
l’on trouve la disposition suivante : « Art. D. 29-13. § 2. 
L’enquête publique est suspendue entre le 16 juillet et le 
15 août et entre le 24 décembre et le 1er janvier.

Cette suspension a pour effet de proroger :

1° �les délais impartis aux instances consultées pour 
remettre leur avis;

2° �les délais impartis aux fonctionnaires ou administra-
tions pour transmettre leur rapport d’instruction ou de 
synthèse;

3° �le délai imparti à l’autorité compétente pour adopter 
le plan ou le programme et pour délivrer ou envoyer 
son autorisation au demandeur. ».

Puisque l’enquête se déroule déjà pendant une période 
d’interruption des délais et que les délais d’instruction 
de la demande reprennent après cette interruption, cette 
disposition se révèle inopportune. Il convient de le pré-
ciser à l’article 96 du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement. Ainsi, l’alinéa 2 de l’article 
D.29-13, §2, du Code de l’Environnement qui prévoit 
les hypothèses de prorogation des délais est rendu inap-
plicable à l’enquête publique visée par cette disposition. 

Article 90 

L’article 176, alinéa 7, du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement a été modifié suite au 
processus de dématérialisation de la déclaration et des 
permis d’environnement et uniques. 

Chapitre V – Modifications apportées au décret 
fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et 
la valorisation des déchets en Région wallonne et 

portant modification du décret du 6 mai 1999  
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales directes.

Article 91 

Le but de la modification est de permettre aux com-
munes et associations de communes de se substituer au 
collecteur de déchets pour la déclaration et le paiement 
de la taxe subsidiaire sur la collecte et la gestion des 
déchets, à l’instar du mécanisme similaire déjà prévu 
pour les taxes sur la mise en CET et l’incinération. 
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La substitution n’est applicable qu’aux déchets ména-
gers collectés par la commune, par l’association de com-
munes ou pour leur compte dans le cadre d’un marché 
public de collecte.  

La substitution a pour objectif de ne pas engendrer de 
surcoût fiscal lié à la non-déductibilité de la taxe régio-
nale sur les déchets à l’impôt des sociétés, lorsque celui-
ci s’applique, en autorisant le paiement direct de la taxe 
par la personne morale de droit public concernée. 

Article 92 

Un nouveau chapitre est inséré dans le décret fiscal, 
ayant trait aux obligations de reprise, comportant quatre 
articles :

Article 26/1

Il établit le principe de la taxe, qui se distingue par son 
objet et ne porte pas préjudice à la taxe sur les déchets 
soumis à obligation de reprise visée aux articles 22 à 26 
du décret fiscal. 

La taxe envisagée vise les organismes assurant la ges-
tion de l’obligation de reprise dont la perception cumu-
lée de cotisations environnementales a atteint, au 31 
décembre 2013, des proportions excédant les besoins, 
et dès lors injustifiées au regard du principe pollueur-
payeur, des dispositions de l’article 8bis du décret du 
27 juin 1996 relatif aux déchets, et de l’arrêté du 23 
septembre 2010 instaurant une obligation de reprise de 
certains déchets. 

De l’examen des comptes des organismes de ges-
tion de l’obligation de reprise, il ressort en effet que 
les réserves financières de certains organismes ont pris 
des proportions excessives. La présente taxe respecte le 
principe d’égalité des citoyens devant l’impôt. En effet, 
celle-ci implique que tous ceux qui se trouvent dans 
la même situation soient également frappés, mais elle 
n’exclut pas qu’une distinction soit faite selon certaines 
catégories de personnes, à la condition que cette distinc-
tion ne soit pas arbitraire, c’est-à-dire susceptible de jus-
tification objective et raisonnable (Cass., 12 juin 1978; 
Cass. 18 septembre 1978).

Les producteurs qui remplissent individuellement 
leur obligation de reprise ne sont pas concernés dès lors 
qu’ils ne perçoivent pas de cotisation : ils n’ont d’autre 
choix que de (faire) reprendre physiquement les déchets 
dont ils sont responsables, afin de les (faire) recycler 
et valoriser, et ainsi d’assumer les coûts de la gestion 
lorsque ceux-ci sont négatifs, à moins d’accords diffé-
rents avec les détenteurs de déchets lorsqu’il s’agit de 
déchets d’origine professionnelle.  

Pour apprécier l’aspect proportionné ou au contraire 
disproportionné des cotisations reçues vis-à-vis de 
l’objectif de la réglementation, et dès lors que le pré-
sent projet prévoit par ailleurs de ramener les réserves 
et provisions à maximum 18 mois d’activités, un rapport 
est effectué entre le montant des cotisations annuelles en 
2013, le montant cumulé des fonds propres et des pro-
visions au 31 décembre de l’année 2013 et 24 mois de 
frais de fonctionnement ceux-ci étant calculés sur une 

moyenne des cinq derniers exercices comptables afin de 
tenir compte des variations annuelles éventuelles. 

De l’analyse des comptes des organismes, deux flux 
sont concernés :

– �les déchets de piles et accumulateurs : les fonds 
propres et provisions de l’organisme BEBAT attei-
gnaient au 31 décembre 2013 117 767 760,00 EUR; 
les cotisations en 2013 représentaient 23 882 934,00 
EUR; et les frais de fonctionnement annuels, suivant 
la moyenne des cinq derniers exercices atteignent  
19 389 191 EUR; 

– �les déchets d’équipements électriques et électro-
niques : les fonds propres et provisions cumulées des 
organismes du système RECUPEL atteignaient au 31 
décembre 2013 le montant de 257 106 459,00 EUR; 
les cotisations en 2013 représentaient 20 075 821,00 
EUR; et les frais de fonctionnement annuels des cinq 
derniers exercices atteignent 25 456 725 EUR. 

Article 26/2

Le fait générateur de la taxe est la perception auprès 
des consommateurs, au plus tard le 31 décembre 2013, 
de cotisations destinées à financer la gestion des déchets 
en application du principe du pollueur-payeur.

Article 26/3

Le montant déterminé pour chaque organisme prend 
en considération les fonds propres au 31 décembre 
2013, les recettes estimées de la mesure fiscale équiva-
lente adoptée par la Région flamande, ainsi que la part 
de la population wallonne dans la population nationale 
ayant contribué par les cotisations environnementales à 
la constitution des fonds propres.

Article 26/4

De manière à garantir que la taxe réduise effective-
ment les réserves excédentaires accumulées, le décret 
prévoit qu’elle ne puisse être répercutée sur les consom-
mateurs. 

Article 93 

Le régime annuel de déclaration et de recouvrement 
de la taxe prévu à l’article 49, §2, du décret fiscal du 22 
mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des 
déchets en Région wallonne et portant modification du 
décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recou-
vrement et au contentieux en matière de taxes régionales 
directes est étendu à la nouvelle taxe insérée aux articles 
26/1 et suivants. La taxe doit être payée au plus tard le 
20 avril de l’année qui suit.

Article 94 

Le régime annuel de déclaration et de recouvrement 
de la taxe prévu à l’article 50, §3, du décret fiscal du 22 
mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des 
déchets en Région wallonne et portant modification du 
décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recou-
vrement et au contentieux en matière de taxes régionales 
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directes est étendu à la nouvelle taxe insérée aux articles 
26/1 et suivants. La taxe doit être payée au plus tard le 
20 avril de l’année qui suit.

Chapitre VI – Dispositions modificatives,  
finales et transitoires

Article 95 

La disposition vise à apporter une correction à l’article 
34 de la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au 
bien-être des animaux. Cet article a été modifié pour la 
dernière fois par le décret-programme du 12 décembre 
2014 portant des mesures diverses liées au budget en 
matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de 
travaux publics, d’énergie, de logement, d’environne-
ment, d’aménagement du territoire, de bien-être animal, 
d’agriculture et de fiscalité. 

Avant cette modification, l’article 34 disposait notam-
ment que les infractions à la loi relative à la protection 
et au bien-être des animaux, à ses arrêtés d’exécution et 
aux règlements et décisions européens en la matière sont 
recherchées et constatées par les autres membres du per-
sonnel du Service public fédéral Santé publique, Sécu-
rité de la Chaîne alimentaire et Environnement désignés 
par le ministre qui a le Bien-être des Animaux dans ses 
attributions. 

Suite à la 6e réforme de l’État et à la régionalisation de 
la matière, le décret-programme du 12 décembre 2014 a 
modifié cette disposition en prévoyant le remplacement 
des «  autres membres du personnel du Service public 
fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimen-
taire et Environnement » par les « les agents visés aux 
paragraphes 1er, 2 et 3 de l’article D.140 du Livre Ier du 
Code de l’Environnement ». Avec cette seule modifica-
tion, la finale du tiret à savoir « désigné par le ministre 
qui a le Bien-être des Animaux dans ses attributions » a 
été conservée, ce qui n’a aucun sens dans la mesure où 
la désignation des agents visés à l’article D.140 est fixée 
par le biais de cette même disposition et par la partie 
réglementaire du Code de l’Environnement. En réalité, 
ce ne sont pas les seuls mots qui devaient être remplacés, 
mais l’ensemble du tiret. La présente du disposition vise 
à remédier à cette lacune. 

Article 96 

Il s’agit d’une disposition transitoire concernant les 
demandes de raccordement et d’équipement en eau.

Article 97 

L’application du nouvel article D.195, §3, du Code 
de l’eau nécessite l’adoption par le Gouvernement 
de mesures d’exécution. Cependant, il convient de ne 
pas attendre cet arrêté d’exécution pour faire entrer en 
vigueur les nouveaux articles D.195 et suivants qui 
sont nécessaires pour corriger ou clarifier la situation 
actuelle.

Il est donc proposé que ces articles, qui forment un 
ensemble interdépendant, entrent en vigueur intégra-
lement et au même moment, mais que la disposition 

transitoire proposée diffère simplement l’application 
concrète du nouvel article D.195, §3, afin de ne pas créer 
un vide juridique.

Article 98 

Il s’agit de donner un délai pour la mise en ordre des 
statuts tant de la SPGE que des organismes d’assainis-
sement agréés. 

Par ailleurs, et conformément à l’article D.331 du 
Livre II du Code de l’Environnement constituant le 
Code de l’Eau, les modifications des statuts de la SPGE 
sont soumises au Gouvernement préalablement.

La disposition prévoit enfin une sanction pour l’orga-
nisme d’assainissement agréé qui ne mettrait pas ses sta-
tuts en ordre dans les délais impartis.

 Article 99 

En relation avec les dispositions prévues aux articles 
31 et 43 du présent décret, une période transitoire est 
prévue jusqu’au 31 décembre 2021 pour mettre fin à 
toute exemption du C.V.A. pour les personnes exoné-
rées de ce C.V.A. en raison de la présence d’un système 
d’épuration individuelle.

Par ailleurs, cet article habilite le Gouvernement 
à déterminer les mesures liées à la période transitoire 
créée par la fin de cette exonération, à savoir :

– �les modalités de mise en conformité des systèmes afin 
de bénéficier des services de la GPAA; 

– �les modalités pour bénéficier des services de la GPAA;
– �les modalités de contrôles, d’entretien et de vidange 

des systèmes d’épuration individuelle qui continuent à 
être exemptés durant la période transitoire.

Article 100 

Il convient de prévoir une disposition transitoire afin de 
préciser que les recours administratifs introduits contre 
des permis d’environnement ou des permis uniques 
avant la date d’entrée en vigueur du présent décret sont 
traités selon les règles et la procédure en vigueur au jour 
de l’introduction du recours administratif. 

Article 101 

Cette disposition règle la situation des communes qui 
en toute bonne foi ont pris les dispositions nécessaires et 
atteint le taux de couverture du coût-vérité des déchets 
au niveau de leurs comptes, et non de leur budget, pour 
la période 2013-2015. Les sanctions prévues à l’article 
22 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ne leur 
sont pas applicables dans ce cas.

Article 102 

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du 
décret. 

L’article 38 prend ses effets au 1er janvier 2016. Ainsi, 
le taux de 0,0378 euros par mètre cube d’eau d’exhaure 
prévu par cette disposition pour la contribution de prélè-
vement des prises d’eau d’exhaure sur les volumes d’eau 



39

souterraine est applicable pour l’année civile 2016. Le 
calcul de la contribution 2016 sera opéré sur base des 
prélèvements effectués par les redevables en 2015. Pour 
assurer un effet immédiat auprès des redevables en 
2016, une disposition transitoire est insérée pour ce qui 
concerne le calcul des provisions applicables en vertu de 
l’article D.281 du Livre II du Code de l’Environnement 
constituant le Code de l’Eau. Ainsi, pour 2016, la provi-
sion normalement calculée en vertu de l’alinéa 2 de cet 
article sera divisé par deux pour correspondre au taux de 
la contribution qui a été réduit de moitié. 

Le nouvel article 8bis du décret entrera en vigueur à 
la date fixée par le Gouvernement, les mesures d’exécu-
tion étant à prendre flux par flux, et prioritairement pour 
les flux qui ne sont plus couverts par une convention 
environnementale, à savoir les déchets d’équipements 
électriques et électroniques et les piles et accumulateurs. 

Le facteur de correction climatique introduit à l’article 
80 entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur de la 
directive 2015/1127.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de présen-

ter au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

Chapitre Ier - Modifications apportées au Livre Ier 
du Code de l’Environnement

Article 1er

Dans l’article D.3 du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement, le 3° est complété par les mots «, à un coût 
socialement et économiquement acceptable. ».

Art. 2

Dans le même Livre, l’article D.4 est inséré et rédigé 
comme suit :

«  Art. D.4. Les politiques publiques soutiennent la 
croissance durable au travers du développement et du 
déploiement d’une économie circulaire et de la fonction-
nalité. ».

Art. 3

L’article D.29-1, §2, du même Livre, modifié par le 
décret du 5 février 2015, est complété par le 7° rédigé 
comme suit :

« 7° les programmes de prévention des déchets prévus 
à l’article 24 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets. ».

Art. 4

L’annexe Ie de la partie décrétale du même Livre, insé-
rée par le décret du 22 novembre 2007 et modifiée par 
le décret du 10 juillet 2013, est modifiée comme suit : 

1° �au point 2, les mots « le transport, » sont insérés entre 
« le ramassage, » et « la valorisation »; 

2° un point 13 est inséré et rédigé comme suit : 
«  13.   Toute dissémination volontaire dans l’envi-

ronnement ou tout transport d’organismes génétique-
ment modifiés au sens de la réglementation relative 
à la dissémination volontaire dans l’environnement 

d’organismes génétiquement modifiés ou de produits 
en contenant. ». 

Chapitre II - Modifications apportées au Livre II  
du Code de l’Environnement contenant  

le Code de l’Eau

Art. 5

À l’article D.2 du Livre  II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau, modifié en dernier lieu 
par le décret du 12 décembre 2014, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° un point 1°bis est inséré et rédigé comme suit:
« 1°bis « propriétaire » : 

– �toute personne titulaire d’un droit de propriété, d’usu-
fruit, de nue-propriété, d’usage, d’habitation, de 
superficie, d’emphytéose sur un immeuble raccordé à 
la distribution publique; 

– �toute personne titulaire d’un contrat d’achat d’eau en 
vue de sa consommation sans passer par un réseau 
public de distribution d’eau; »; 

2° le 4° est remplacé par ce qui suit :
« 4° «assainissement collectif» : ensemble des opéra-

tions de collecte des eaux usées, d’épuration publique 
et de travaux d’égouttage visés à l’article D.217, alinéa 
2, y compris le démergement en zone d’affaissements 
miniers en ce qu’il constitue une action indispensable 
aux performances de l’assainissement collectif; »; 

3° un 4°bis est inséré et rédigé comme suit : 
« 4°bis «assainissement autonome» : assainissement 

des eaux usées domestiques d’une habitation ou d’un 
ensemble d’habitations ne nécessitant pas d’opération 
de collecte et d’épuration publiques des eaux usées; »;

4° un point 15°bis est inséré et rédigé comme suit : 
« 15°bis «consommateur»  : toute personne qui jouit 

de l’eau mise à disposition par un fournisseur; »;

5° le 16° est remplacé par ce qui suit :
« 16° «contrat de service d’assainissement» : conven-

tion conclue entre un producteur d’eau potabilisable 
et la Société publique de gestion de l’eau, au terme 
de laquelle le producteur d’eau loue les services de la 
Société pour réaliser, selon une planification déterminée, 
l’assainissement collectif et la gestion publique de l’as-
sainissement autonome d’un volume d’eau correspon-
dant au volume d’eau produit destiné à être distribué en 
Région wallonne par la distribution publique; »;

6° �au 39°, les mots « issues de la vidange de fosses sep-
tiques ou de systèmes analogues et » sont abrogés;
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7° �au 41°, les mots « issues de la vidange de fosses sep-
tiques ou de systèmes analogues et » sont abrogés; 

8° le 54° est remplacé par ce qui suit : 
« 54° «gadoues» : le produit de la vidange d’une fosse 

septique ou d’un système d’épuration individuelle; »;

9° un point 54ter est inséré et rédigé comme suit : 
« 54ter «installation privée de distribution» : les cana-

lisations, accessoires et appareillages installés en aval du 
compteur, joint de sortie inclus; »;

10° un point 65°bis est inséré et rédigé comme suit : 
«  65°bis «point de jonction»  : la frontière entre le 

réseau de distribution et l’installation privée de distribu-
tion qui se trouve immédiatement en aval du compteur, 
joint de sortie exclu. En l’absence de compteur, ce point 
de jonction est défini par convention entre le propriétaire 
et le fournisseur. En l’absence de convention, ce point 
est défini à la limite du domaine privé; »;

11° un 96° est inséré et rédigé comme suit :
« 96° «gestion publique de l’assainissement auto-

nome» : ensemble d’actes de sensibilisation, adminis-
tratifs et financiers confiés aux pouvoirs publics en vue 
d’assurer la mise en œuvre et le bon fonctionnement de 
l’assainissement autonome par le propriétaire ou l’occu-
pant de l’habitation et de permettre un niveau de protec-
tion de l’environnement équivalent à l’assainissement 
collectif. ».

Art. 6

L’article D.23, §3, alinéa 1er, du même Livre, modifié 
par le décret du 13 octobre 2011, est complété par le 17° 
rédigé comme suit : 

« 17° les mesures du schéma régional des ressources 
en eau, en particulier pour sécuriser l’alimentation en 
eau de la Wallonie par la valorisation des ressources et 
infrastructures disponibles et pour rationaliser les prises 
d’eau. »

Art. 7

Dans l’article D.28, §7, alinéa 1er, du même Livre, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �les mots « par extraits » sont insérés entre les mots 
« sont publiés » et les mots « au Moniteur belge »;

2° �l’alinéa 1er est complété par la phrase suivante : « La 
publication par extrait mentionne l’adresse du site 
Internet ainsi que le lieu où les documents peuvent 
être consultés sur support papier. ». 

Art. 8

À l’article D.161 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° a�u 1°, les mots « ou non » sont insérés entre les mots 
«  des déchets solides qui ont été  préalablement 
soumis » et les mots « à un broyage mécanique »;

2° �au 2°, les mots « dans les égouts publics, les collec-
teurs et les eaux de surface. » sont remplacés par les 
mots «  dans les égouts publics, les collecteurs, les 
eaux de surface et les voies artificielles d’écoulement 
des eaux pluviales; »; 

3° �l’article est complété par un 3°, 4° et 5° rédigés 
comme suit : 

«  3° de déverser dans les égouts et les collecteurs 
des eaux usées contenant des fibres textiles, des huiles 
minérales, des produits inflammables ou explosifs, 
des solvants volatils, des gaz dissous inflammables ou 
explosifs ou des produits susceptibles de provoquer le 
dégagement de tels gaz ou d’émanations qui dégradent 
le milieu et, de manière générale, des substances suscep-
tibles de provoquer :

a) �un danger pour le personnel d’entretien des égouts 
et des installations d’épuration;

b) une détérioration ou obstruction des canalisations;

c) �une entrave au bon fonctionnement des installations 
de pompage et d’épuration;

d) �une pollution grave du milieu récepteur dans 
laquelle l’égout public se déverse;

e) �une entrave à la valorisation des boues générées par 
le processus d’épuration des eaux usées;

4° �de déverser dans les égouts et les collecteurs des eaux :
a) dont le pH est supérieur à 9,5 ou inférieur à 6;

b) dont la température est supérieure à 45°C;

c) �dont la teneur en matière en suspension est supé-
rieure à 1 g/l;

d) �dont les matières en suspension ont une dimension 
supérieure à 1 cm; ces matières ne peuvent, de par 
leur structure, nuire au fonctionnement des stations 
de pompage et d’épuration;

e) �dont la teneur en matières extractibles à l’éther de 
pétrole est supérieure à 0,5 g/l;

5° �sauf permis d’environnement octroyé sur la base 
d’une évaluation concertée avec l’organisme d’assai-
nissement agréé, de déverser dans les égouts et les 
collecteurs :

a) des eaux de refroidissement;

b) des eaux d’exhaure;

c) d�es eaux exploitées en vue de la production de cha-
leur, de froid ou d’électricité. ».

Art. 9

Dans la Partie II, Titre VII, Chapitre II, section 3, 
sous-section 2, du même Livre, il est inséré un article 
D.174bis rédigé comme suit : 

« Art. D.174bis. A l’intérieur d’une zone de préven-
tion arrêtée, pour une prise d’eau dont le titulaire est 
un distributeur, toute nouvelle prise d’eau est interdite 
sauf permis d’environnement octroyé ou un arrêté pris 
en vertu de l’article 4 du décret du 11 mars 1999 rela-
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tif au permis d’environnement sur la base d’une éva-
luation, concertée avec le distributeur titulaire de la 
prise d’eau concernée par l’arrêté de délimitation, de 
l’opportunité de la nouvelle prise d’eau en regard des 
alternatives possibles qui ne représentent pas de risque 
supplémentaire. ».

Art. 10

L’article D.181 du même Livre est abrogé.

Art. 11

Dans l’article D.182, §3, du même Livre, le mot  
« l’abonné » est remplacé par le mot « le propriétaire ».

Art. 12

Dans l’article D.193, §1er, alinéa 1er, du même Livre, 
le mot « abonnés » est remplacé par le mot « proprié-
taires ».

Art. 13

L’article D.194 du même Livre est abrogé.

Art. 14

L’article D.195 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.195. §1er. Toute personne titulaire d’un droit 
réel sur un immeuble a droit, à sa demande et à sa charge, 
à ce que cet immeuble soit raccordé au réseau public de 
distribution de l’eau.

L’extension ou le renforcement du réseau public de 
distribution éventuellement nécessaires pour que l’im-
meuble soit raccordé est intégralement à charge du 
demandeur.

§2. Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccorde-
ment d’un nouveau bâtiment destiné principalement à 
un logement individuel au sens de l’article 1er du Code 
wallon du Logement et qui nécessite une extension ou 
un renforcement du réseau public de distribution, le 
demandeur bénéficie d’une prime accordée par le dis-
tributeur dont le montant et les modalités de calcul et de 
paiement sont arrêtées par le Gouvernement.

§3. Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccordement 
d’un immeuble couvert par un permis d’urbanisation 
non périmé ou par un permis d’urbanisme de construc-
tions groupées non périmé, la demande n’est pas prise 
en compte tant que l’équipement ou le renforcement en 
distribution d’eau n’a pas été réalisé.

L’équipement ou le renforcement en distribution d’eau 
d’immeubles couverts par un permis d’urbanisation non 
périmé ou par un permis d’urbanisme de constructions 
groupées non périmé, en ce compris le renforcement 
éventuellement nécessaire du réseau existant, sont effec-
tués intégralement à charge du titulaire du permis. ».

Art. 15

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section 2, sous-
section 2 du même Livre, il est inséré un article D.195bis 
rédigé comme suit :

«  Art. D.195bis. §1er. Sauf accord du distributeur, 
l’extension du réseau public de distribution d’eau néces-
saire au raccordement ou à l’équipement en eau d’un 
immeuble ne peut pas être posée dans une voirie privée.

Le distributeur conditionne cette dérogation à la ces-
sion à titre gratuit par le demandeur des droits réels 
nécessaires à la pose de l’extension, sa surveillance, son 
entretien et son remplacement, en ce compris le droit 
d’accéder à tout moment sans entrave à la voirie et au 
sous-sol contenant les canalisations, appareils, chambres 
et installations relevant du réseau public de distribution. 

§2. Le bénéfice de l’article D.195, §2, est exclu pour 
la partie de l’extension ou du renforcement qui est posée 
dans ou le long d’une voirie privée. ».

Art. 16

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section 2, sous-
section 2 du même Livre, il est inséré un article D.195ter 
rédigé comme suit : 

« Art. D.195ter. L’extension du réseau public de dis-
tribution d’eau nécessaire au raccordement ou à l’équi-
pement en eau d’un immeuble commence à la jonction 
avec le réseau existant et se termine, dans la voirie ou 
le long de celle-ci, à hauteur de la limite séparative 
entre la parcelle dont le raccordement ou l’équipement 
en eau est demandé et la parcelle contigüe. Toutefois, 
lorsque, soit la configuration particulière des lieux le 
justifie, soit la parcelle contigüe n’est pas urbanisable au 
regard de son statut urbanistique en vigueur au moment 
de la demande, le distributeur détermine l’extrémité de 
l’extension à une distance maximale de six mètres au-
delà du point de branchement du dernier raccordement à 
poser sur cette extension. ».

Art. 17

Dans l’article D.196 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, l’alinéa 1er, le mot « l’abonné » est 
remplacé par le mot « le propriétaire »; 

2° a�u paragraphe 1er, l’alinéa 3, le mot « l’abonné » est 
remplacé par le mot « le propriétaire »;

3° �au paragraphe 2, l’alinéa 1er, le mot « l’abonné » est 
remplacé par le mot « le propriétaire »;

4° �au paragraphe 2, l’alinéa 2, le mot « l’abonné » est 
remplacé par le mot « le propriétaire ».

Art. 18

L’article D.197 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, est remplacé comme suit :

«  Art. D.197. Chaque raccordement est muni d’au 
moins un compteur.
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Dans le cas d’un nouveau raccordement, un compteur 
est placé afin de comptabiliser de manière individualisée 
la consommation de chaque logement, activité commer-
ciale ou bâtiment. Si le raccordement est équipé de plus 
d’un compteur, un compteur supplémentaire est placé 
pour l’enregistrement des consommations communes.

Dans le cas d’une modification d’un raccordement 
existant, l’adaptation du nombre de compteurs est à 
charge du demandeur. Le branchement des installations 
intérieures à chaque compteur est à charge du ou des 
propriétaires.

Le Gouvernement détermine les conditions d’implan-
tation du raccordement qui s’imposent au distributeur 
ainsi que les dispositions d’ordre technique assurant les 
normes de protection des installations. Il peut également 
déterminer les conditions de réalisation et d’utilisation 
des installations intérieures privées des usagers et des 
propriétaires. ». 

Art. 19

Dans l’article D.198 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, le mot « L’abonné » est remplacé par le 
mot « Le propriétaire »; 

2° �à l’alinéa 3, le mot « l’abonné » est remplacé par le 
mot « le propriétaire ».

Art. 20

Dans l’article D.199, alinéa 1er, du même Livre, le mot 
« d’abonné » est remplacé par le mot « de propriétaire ».

Art. 21

À l’article D.203, alinéa 3, du même Livre, les mots «, 
par lettre circulaire ou adresse publique » sont abrogés.

Art. 22

L’article D.204 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.204. Le Gouvernement détermine les dispo-
sitions techniques relatives au placement des raccorde-
ments, aux conditions de réalisation et d’utilisation des 
installations intérieures privées ainsi qu’à la protection 
des installations du distributeur.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités de 
relevé d’index, d’estimation forfaitaire des consom-
mations, de contrôle du compteur, de redressement des 
comptes de l’usager, d’indemnisation du distributeur 
pour les coûts de ses prestations effectuées à la demande 
ou par la faute de l’usager ou du propriétaire ainsi que 
d’indemnisation du distributeur à la suite d’infractions 
commises par l’usager ou le propriétaire. ».

Art. 23

Dans l’article D.206 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, le mot « l’abonné » est remplacé par le 
mot « le propriétaire »;

2° �à l’alinéa 2, le mot « abonnés » est remplacé par le 
mot « propriétaires ».

Art. 24

À l’article D.207 du même Livre, les mots «  visant 
le relevé des consommations et la vérification des ins-
tallations et du compteur » sont remplacés par les mots 
« relative aux installations du distributeur ».

Art. 25

L’article D.208 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.208. Les volumes consommés sont enregis-
trés au moyen du compteur placé par le distributeur. Le 
moment et la périodicité du relevé des volumes consom-
més sont déterminés par le distributeur. Ce relevé a lieu 
au minimum une fois par an. L’usager permet au dis-
tributeur d’accéder aux installations dans les conditions 
prévues à l’article D.207 du présent Code. ». 

Art. 26

L’article D.216 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit :

« D.216. Le Gouvernement charge, par contrat de ges-
tion, la S.P.G.E. de l’exécution des plans de gestion des 
bassins hydrographiques wallons en ce qu’il concerne 
l’assainissement collectif et autonome des eaux usées 
selon les priorités fixées dans les plans de gestion 
concernés. ». 

Art. 27

Dans l’article D.222 du même Livre, inséré par le 
décret du 7 novembre 2007, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° au paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :
«  §1er. Le Gouvernement peut prescrire des règles 

d’entretien des systèmes d’épuration individuelle, de 
vidange et d’élimination des gadoues de fosses septiques 
et des systèmes d’épuration individuelle. Il peut notam-
ment obliger à remettre les gadoues à des vidangeurs 
agréés conformément aux règles qu’il détermine. »;

2° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :
« §4. Le traitement des gadoues est assuré par l’or-

ganisme d’assainissement agréé dans le cadre de son 
contrat de service d’épuration et de collecte si les 
gadoues résultent exclusivement du traitement d’eaux 
usées domestiques produites en Région wallonne. Le 
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traitement de gadoues issues du traitement d’eaux usées 
domestiques produites hors Région wallonne par l’orga-
nisme d’assainissement agréé est un service payant. ». 

Art. 28

Dans la Partie III, Titre 1er, Chapitre III du même Livre, 
une section 3 comportant les articles D.222/1, D.222/2, 
D.222/3 et D.222/4 est insérée et rédigée comme suit :

«  Section 3 - Dispositions relatives à la gestion 
publique de l‘assainissement autonome

Sous-section 1e - Missions

Art. D.222/1

La mission de service public relative à la gestion 
publique de l’assainissement autonome est confiée à la 
S.P.G.E. sur le territoire défini en fonction des contrats 
de services conclus avec les producteurs d’eau potabili-
sable, pour assurer une gestion coordonnée et unifiée de 
l’ensemble de l’assainissement des eaux usées domes-
tiques, dans le respect des notions de mutualisation des 
coûts et de répercussion équitable sur les consomma-
teurs d’eau des coûts de l’assainissement d’informer le 
citoyen, avec les communes et la Région, de ses obliga-
tions en vertu du Règlement général d’assainissement 
prévu à l’article D.218. 

Cette mission comprend la coordination et l’interven-
tion financière, selon les conditions définies par le Gou-
vernement, pour :

1° �l’octroi de prime ou de prêt à bonification d’intérêts, 
en vue de l’installation ou la réhabilitation de sys-
tèmes d’épuration individuelle; 

2° �le contrôle au fonctionnement des systèmes d’épura-
tion individuelle;

3° �la prise en charge financière et le suivi de la vidange 
et la gestion des boues des systèmes d’épuration indi-
viduelle acceptées dans les stations d’épuration;

4° �la participation financière à l’entretien des systèmes 
d’épuration individuelle fixée par le Gouvernement 
sur base forfaitaire et prévoyant une indexation.

Le Gouvernement peut fixer les modalités liées à la 
liquidation de la prime selon le mode du tiers-payant. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder, pour les 
prêts octroyés par ou via la S.P.G.E. pour la mise en 
œuvre progressive de l’assainissement autonome, une 
bonification pour ramener le taux d’intérêt de ces prêts 
à zéro pour cent.

Le Gouvernement peut déterminer les règles d’octroi 
de ces prêts avec bonification et préciser cette mission 
par le contrat de gestion avec la S.P.G.E.

La mission spécifique de contrôle au fonctionnement 
s’effectue sans préjudice des compétences de contrôles 
de la Région, de la commune ou des agents désignés 
selon le livre Ier du Code de l’Environnement. La per-
sonne chargée du contrôle dispose de l’accès au système 
d’épuration individuelle et à ses annexes.

Sous-section 2 - Obligations particulières

Art. D.222/2

§1er. Le système d’épuration individuelle est conçu, 
réalisé, réhabilité et entretenu pour le flux d’eaux usées 
à traiter.

§2. Le propriétaire est chargé du bon entretien et du 
fonctionnement du système d’épuration individuelle.

§3. Le Gouvernement peut réglementer le suivi des 
systèmes d’épuration individuelle. Il peut notamment 
rendre obligatoire leur entretien, obliger à remettre les 
gadoues à des vidangeurs agréés conformément aux 
règles reprises à l’article D.222 et prévoir des contrôles 
au fonctionnement des systèmes d’épuration indivi-
duelle.

§4. Les données relatives aux personnes physiques 
ou morales de droit public ou de droit privé qui sont 
équipées d’un système d’épuration individuelle sont 
communiquées par l’Administration à la S.P.G.E. en 
vue de lui permettre d’assurer sa mission de gestion 
publique de l’assainissement autonome et notamment 
des articles D.2, D.222/1. Les informations transmises 
comprennent :

1° le nom et l’adresse du redevable;
2° �la référence cadastrale sur laquelle le système d’épu-

ration individuelle a été installé;
3° �la date à laquelle l’exemption au paiement du CVA a 

été octroyée;
4° �le montant des primes qui ont été, le cas échéant, 

octroyées;
5° la taille du système installé;
6° les résultats des contrôles qui ont été réalisés;
7° �les informations techniques liées aux systèmes d’épu-

ration individuelle mis en place;
8° �copie des déclarations et permis d’environnement 

relatifs au système d’épuration individuelle installé.
Sous-section 3 - Organisation

 Art. D.222/3

La S.P.G.E. coordonne et finance la gestion publique 
de l’assainissement autonome. 

Cette mission est exercée avec le concours des orga-
nismes d’assainissement agréés en vertu des articles 
D.343 à D.345.

Ainsi, les organismes d’assainissement agréés 
assurent notamment :

1° la remise d’avis techniques;
2° la sensibilisation auprès des différents publics cibles; 
3° �le suivi des vidanges et de la gestion des gadoues en 

fonction des capacités des stations d’épuration;
4° �le contrôle au fonctionnement des systèmes d’épura-

tion individuelle. 
Sous-section 4 - Évaluation et contrôle

Art. D.222/4

Le contrat de gestion fixe les modalités d’évaluation et 
de contrôle de la mission de gestion publique de l’assai-
nissement autonome par le Gouvernement. ».
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Art. 29

Dans la Partie III, Titre 1er, Chapitre IV du même 
Livre, il est inséré un article D.227bis rédigé comme 
suit : 

«  Art. D.227bis. Dans la portion de son tracé en 
domaine privé, aucune construction en élévation ou 
enterrée, ni plantation arbustive ne peut être établie au-
dessus du raccordement, sur la surface s’étendant de part 
et d’autre de l’axe de la canalisation jusqu’à une distance 
d’un mètre cinquante centimètres à partir de cet axe. ».

Art. 30

L’article D.228, alinéa 6, du même Livre, modifié en 
dernier lieu par le décret du 22 juillet 2010, est remplacé 
comme suit : 

« Le tarif appliqué peut s’écarter de la structure tari-
faire ci-avant pour les volumes de consommations 
annuels situés au-delà de 25 000 m3 par réduction du 
coefficient appliqué au CVD. ». 

Art. 31

L’article D.229 du même Livre, remplacé par le décret 
du 12 décembre 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.229. Le C.V.A. n’est pas appliqué, dans le 
cadre de la tarification prévue à l’article D.228, dans les 
cas suivants :

1° �sur les volumes d’eau distribués aux usagers qui sont 
soumis à la taxe sur le déversement d’eaux usées 
industrielles;

2° �sur les volumes d’eau consommés par les exploi-
tations agricoles soumises à la taxe sur les charges 
environnementales, à l’exception du volume égal à la 
consommation présumée du ménage, soit 90 mètres 
cubes.

Lorsque l’usager visé au 2° est redevable de la taxe 
sur le déversement d’eaux usées industrielles, le C.V.A 
est remplacé par une taxe sur le déversement des eaux 
usées domestiques selon les modalités prévues à l’ar-
ticle D.268, dans le cas où il n’est pas bénéficiaire de 
l’exemption visée au 1°. ».

Art. 32

Dans la sous-section 2, de la section 1e, du Chapitre Ier, 
du Titre II, du même Livre, un article D.231bis est inséré 
et rédigé comme suit :

« Art. D.231bis. Lorsque l’usager contribue au coût 
d’assainissement industriel prévu par l’article D.260, le 
C.V.A. est facturé directement par la Société publique de 
gestion de l’eau. ».

Art. 33

À l’article  D.232 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots «, sur la base des acomptes et 
factures prévus à l’article D.230, » sont abrogés; 

2° �à l’alinéa 4, le mot « uniquement » est abrogé, et le 
mot « exclusivement » est inséré entre les mots « non 
affecté » et les mots « à l’habitation ».

Art. 34

L’article D.233 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.233.  §1er. L’usager est débiteur envers le 
distributeur de toutes sommes dues à celui-ci en raison 
de la distribution publique de l’eau, à l’exception des 
frais ou indemnités dont le propriétaire est expressément 
redevable.

§2. Lorsque l’immeuble raccordé est composé de 
logements, activités commerciales ou bâtiments et que 
le raccordement n’est pas muni de plusieurs compteurs 
permettant d’en comptabiliser les consommations indi-
vidualisées respectives, que les logements, bâtiments 
ou espaces commerciaux soient ou non occupés par des 
occupants différents, le propriétaire acquiert la qualité 
d’usager en ce qui concerne la facturation du service et 
les droits et obligations corollaires.

§3. Lorsque l’usager n’est pas titulaire d’un droit réel 
sur l’immeuble raccordé, le propriétaire ne peut pas être 
solidairement et indivisiblement tenu envers le distri-
buteur de toutes sommes impayées par l’usager, pour 
autant :

1° �qu’il apporte la preuve qu’il a avisé le distributeur par 
écrit au plus tard dans un délai de trente jours calen-
drier suivant la date du changement d’occupation du 
bien, de l’identité des usagers entrants et sortants, 
ainsi que de l’index du compteur à cette date;

2° �qu’une forte consommation inhabituelle ne soit pas 
consécutive à l’état des installations privées.

§4. Lorsque plusieurs personnes détiennent des droits 
réels indivis sur un bien immeuble raccordé, elles sont 
solidairement et indivisiblement tenues des obligations 
du propriétaire.

§5. Dans le cas d’un immeuble non occupé, le proprié-
taire acquiert la qualité d’usager et est dès lors redevable 
vis-à-vis du distributeur des coûts de la redevance et de 
la consommation enregistrée jusqu’au signalement de 
l’occupation de l’immeuble par un nouvel usager. ».

Art. 35

À l’article D.233bis, 2°, du même Livre, le mot 
« public » est remplacé par les mots « collectif et auto-
nome ».

Art. 36

À l’article D.254 du même Livre, les mots « public 
des eaux usées » sont remplacés par les mots « collectif 
et autonome ». 
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Art. 37

À l’article D.255, §1er, du même Livre, inséré par le 
décret du 12 décembre 2004, le 2° est remplacé par ce 
qui suit : 

« 2° d’autre part, soit à : 

a) �la conclusion d’un contrat de service d’assainisse-
ment avec la S.P.G.E. au terme duquel le producteur 
d’eau loue les services de la S.P.G.E. pour réaliser, 
selon une planification déterminée, l’assainisse-
ment collectif et la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome d’un volume d’eau correspondant 
au volume d’eau produit, destiné à être distribué en 
Région wallonne par la distribution publique;

b) �la réalisation des missions visées au point a) par 
lui-même, correspondant au volume d’eau qu’il 
produit. ». 

Art. 38

À l’article D.256, §1er, du même Livre, modifié par 
le décret du 12 décembre 2014, le chiffre « 0,0756 » est 
remplacé par le chiffre « 0,0378 ».

Art. 39

Dans l’article D.260 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « à partir de la date 
de signature du contrat » sont remplacés par les mots 
«  et soumise au paiement du coût assainissement 
industriel au 1er janvier de l’année suivant la date de 
signature du contrat »;

2° au paragraphe 3, alinéa 2, le 4) est abrogé;
3° �au paragraphe 3, un alinéa est inséré entre les alinéas 

3 et 4 et est rédigé comme suit :
«  L’Administration ou la S.P.G.E. peuvent effectuer 

ou faire effectuer un relevé de l’effluent industriel afin 
d’établir ou de confirmer la taxe ou le coût d’assainisse-
ment industriel. »; 

4° �au paragraphe 3, un alinéa est inséré entre les alinéas 
4 et 5 et est rédigé comme suit :

«  Ils sont habilités à prendre, rechercher ou recueil-
lir tous renseignements propres à assurer l’exacte per-
ception du coût-vérité d’assainissement industriel. Ils 
peuvent à cette fin se faire assister par un fonctionnaire 
du Gouvernement wallon visé à l’article 12ter du décret 
du 6 mai 1999 ou par un agent désigné en vertu de l’ar-
ticle D.140 du Livre Ier du Code de l’Environnement. 
Les prélèvements et analyses sont réalisés par un labo-
ratoire agréé par le Gouvernement wallon en vertu de 
l’article D.147 du Livre Ier du Code de l’Environnement 
ou par le laboratoire de référence de la Région wallonne. 
L’entreprise assure l’accès à la chambre et aux disposi-
tifs de contrôle du ou des déversements des eaux usées 
industrielles. Lorsqu’à la suite de campagnes de rele-
vés ou de résultats d’analyses obtenus par la S.P.G.E., 
l’Administration ou par les fonctionnaires ou agents pré-
cités en vue de déterminer les valeurs moyennes, il est 
tenu compte pour déterminer le coût d’assainissement 

industriel d’une moyenne des résultats des analyses res-
pectives. Le Gouvernement est habilité à déterminer les 
modalités d’application de cette moyenne sur base de la 
pondération des valeurs moyennes des résultats utilisés 
par la S.P.G.E. et par l’entreprise, de leurs écarts-type et 
du nombre d’échantillons annuels. ». 

Art. 40

À l’article D.262, alinéa 1er, du même Livre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° au 3°, le a) est remplacé par ce qui suit :
« a) «N2» est le nombre d’unités de charge polluante 

lié à la présence de métaux lourds. Les métaux à doser 
sont des «métaux totaux»; »; 

2° au 6°, le b) est remplacé par ce qui suit :
« b) «e» est un coefficient réducteur visant à donner 

un caractère évolutif à l’introduction de l’écotoxicolo-
gie. Le coefficient «e» est égal à 0 jusqu’au 31 décembre 
2016. 

A partir du 1er janvier 2017, le coefficient est égal à 
0,25. 

A partir du 1er janvier 2018, le coefficient est égal à 
0,50. 

A partir du 1er janvier 2019, le coefficient est égal à 
1; »;

3° �l’article est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Le seuil de taxation pour le paramètre N5 est atteint 
si le nombre d’unités de charge polluante lié au degré de 
toxicité est supérieur ou égal à cinquante kilo-équitox 
par an. ». 

Art. 41

À l’article D.263 du même Livre, un alinéa est inséré 
entre les alinéas 2 et 3 et est rédigé comme suit :

« Sans préjudice de ce qui précède, l’Administration 
peut organiser des campagnes de relevés afin de déter-
miner les valeurs moyennes des paramètres de taxa-
tion. A cette fin, elle mandate un laboratoire agréé par 
le Gouvernement wallon en vertu de l’article D.147 du 
Livre Ier du Code de l’Environnement ou le laboratoire 
de référence de la Région wallonne. Le Gouvernement 
est habilité à déterminer les modalités des mesures de 
débit et d’échantillonnages à effectuer pour s’assurer de 
leur bonne représentativité. Le redevable assure l’accès 
à la chambre et aux dispositifs de contrôle du ou des 
déversements des eaux usées industrielles. Lorsqu’à la 
suite de campagnes de relevés ou de résultats d’analyses 
obtenus par d’autres services du Gouvernement wallon, 
l’Administration établit la taxation à la suite d’une pro-
cédure de rectification de la déclaration du redevable, il 
est tenu compte d’une moyenne des résultats des ana-
lyses respectives. Le Gouvernement est habilité à déter-
miner les modalités d’application de cette moyenne sur 
base de la pondération des valeurs moyennes des résul-
tats utilisés par l’Administration et par le redevable, de 
leurs écart-type et du nombre d’échantillons annuels. ».
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Art. 42

À l’article D.268 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, un paragraphe 4 est inséré et 
rédigé comme suit :

« §4. Lorsque les personnes prélevant de l’eau en 
dehors de la distribution publique contribuent au coût 
d’assainissement industriel et déversent à la fois des 
eaux usées industrielles et des eaux usées domestiques, 
la taxe sur le déversement des eaux usées domestiques 
visée au paragraphe 3 qui s’applique à la fraction du 
volume total prélevé qui est déversée sous forme d’eau 
usée domestique est remplacée par le C.V.A. ».

Art. 43

Dans l’article D.270 du même Livre, inséré par le 
décret du 12 décembre 2014, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots « ou du C.V.A. » sont abrogés;
2° à l’alinéa 2, les mots « ou du C.V.A. » sont abrogés.

Art. 44

L’article D.271 du même Livre, inséré par le décret du 
12 décembre 2014, est complété par ce qui suit :

« Est soumis à la taxe, l’agriculteur défini au sens du 
Code wallon de l’Agriculture, qui répond au moins à une 
des trois conditions suivantes :

1° �détient des animaux d’élevage dont la charge envi-
ronnementale dépasse trois unités;

2° �détient une superficie de cultures, autres que des prai-
ries, d’au moins un demi-hectare;

3° �détient une superficie de prairies d’au moins 30 hec-
tares. ».

Art. 45

Dans l’article D.272 du même Livre, inséré par le 
décret du 12 décembre 2014, les mots « est la somme de 
la charge environnementale « cheptel » » sont remplacés 
par les mots « tient compte de la charge environnemen-
tale « animaux d’élevage » ».

Art. 46

À l’article D.273 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « N = N1 + 
N2  » sont remplacés par les termes « N = 2 + N1 + 
N2 »; 

2° a�u paragraphe 2, l’alinéa 1er est remplacé par ce qui 
suit : 

« N1 est la charge environnementale « animaux d’éle-
vage ». La charge est déterminée en sommant les pro-
duits résultant de la multiplication du nombre d’animaux 
de chaque catégorie par son coefficient azote repris dans 
le tableau de l’annexe III. »;

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :
«  §3. N2 est la charge environnementale « terres ». 

La charge est déterminée en sommant les produits résul-
tants de la multiplication des superficies de culture et de 
prairie par les coefficients suivants :

1° coefficient « culture » = 0.3
2° coefficient « culture biologique » = 0.15
3° coefficient « prairie » = 0.06
4° coefficient « prairie biologique » = 0.03

Ces coefficients traduisent le reliquat azoté moyen 
dans le sol, l’utilisation moyenne de pesticides et le 
potentiel érosif des cultures et des prairies. 

Le Gouvernement peut assimiler certaines pratiques 
agricoles préservant la qualité et l’état des eaux souter-
raines et des eaux de surface aux cultures biologiques au 
sens des coefficients.

N2 = superficies par catégorie x coefficient de la caté-
gorie correspondante. ». 

Art. 47

À l’article D.274 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, le paragraphe 2 est abrogé.

Art. 48

À l’article D.275 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot «  cheptel  » est 
remplacé par le mot «  animaux d’élevage  » et les 
mots « rectifie le calcul de la taxe dans un délai de 
quatre ans  après l’établissement de celle-ci » sont 
remplacés par les mots « peut, dans les deux ans du 
constat de non-conformité, rectifier le calcul de la 
taxe jusqu’aux quatre années antérieures à ce constat 
et uniquement pour les années correspondant au 
constat de non-conformité »;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est abrogé; 
3° les paragraphes 2 et 3 sont abrogés. 

Art. 49

L’article D.278, §4, alinéa 2, 2°, du même Livre, 
inséré par le décret du 12 décembre 2014 est complété 
par les mots « ou de producteur ».

Art. 50

À l’article D.332 du même Livre, modifié en dernier 
lieu par le décret du 12 décembre 2014, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, le 1° est remplacé par ce qui suit :
« 1° de protéger les prises d’eau potabilisable, d’assu-

rer l’assainissement collectif des eaux usées et la gestion 
publique de l’assainissement autonome; »; 

2° �au paragraphe 2, 1°, les mots « public de l’eau usée » 
sont remplacés par les mots « collectif »;
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3° �au paragraphe 2, il est inséré un 1°bis rédigé comme 
suit :

« 1°bis la prestation de la gestion publique de l’assai-
nissement autonome conformément aux articles D.222/1 
à D.222/4. »; 

4° �au paragraphe 2, il est inséré un 8° rédigé comme 
suit :

« 8° d’exercer le rôle de centrale d’achats ou de cen-
trale de marchés. ». 

Art. 51

À l’article D.335, §2, du même Livre, le mot 
«  public  » est remplacé par les mots «  collectif et de 
gestion publique de l’assainissement autonome ».

Art. 52

À l’article D.337, alinéa 1er, b), du même Livre, le mot 
« public » est remplacé par les mots « collectif et de ges-
tion publique de l’assainissement autonome ».

Art. 53

À l’article D.342bis, alinéa 2, une phrase est insérée et 
rédigée comme suit :

« Le Gouvernement peut charger la S.P.G.E. de réali-
ser les missions d’assainissement collectif et de gestion 
publique de l’assainissement autonome et charger le 
titulaire d’autorisation de prises d’eau de verser l’équi-
valent du C.V.A. à la S.P.G.E. ». 

Art. 54

À l’article D.344 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° le 5° est remplacé par ce qui suit :
«  5° d’accepter et éliminer dans les stations d’épu-

ration prévues à cet effet les gadoues remises par les 
vidangeurs agrées; »;

2° �aux 9° et 10°, le point final est remplacé par un point-
virgule;

3° il est inséré un 11° rédigé comme suit :
« 11° assurer les missions de gestion publique de l’as-

sainissement autonome déléguées par la S.P.G.E. ». 

Art. 55

L’article D.347 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

«  En cas de démission ou d’exclusion d’un associé 
communal, la société conserve cette compétence ainsi 
que la propriété des droits immobiliers apportés, sauf 
accord contraire entre les parties. ».

Art. 56

L’article D.351 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. D.351. La démission d’un associé communal 
est autorisée pendant la période d’activité de la société 
uniquement sur décision de l’assemblée générale prise 
à la majorité des voix exprimées. En ce qui concerne 
les autres associés, la démission est autorisée pendant la 
période d’activité de la société, sauf convention contraire 
établie lors de l’admission de l’associé concerné, uni-
quement sur décision de l’assemblée générale prise à la 
majorité des voix exprimées. ».

Art. 57

Dans l’article D.359, alinéa 2, du même Livre, les 
mots « conseil d’administration » sont remplacés par les 
mots « comité de direction ».

Art. 58

À l’article D.364 du même Livre, l’alinéa 2 est rem-
placé par ce qui suit :

« A l’assemblée générale, chaque associé ne peut se 
faire représenter que par un seul délégué qui dispose d’un 
droit de vote correspondant au nombre de parts sociales 
souscrites par l’associé qu’il représente, sauf dans les cas 
prévus par le présent chapitre, la loi ou les statuts. ».

Art. 59

À l’article D.366 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au paragraphe 1er, alinéa 3, la virgule entre les mots 
« un administrateur au moins » et les mots « par suc-
cursale » est abrogée; 

2° �au paragraphe 2, alinéa 2, le mot « nommés » est rem-
placé par le mot « élus »;

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit : 
« §3. En cas de vacance d’une place d’administrateur 

élu par l’assemblée générale, les administrateurs restants 
ont le droit d’y pourvoir provisoirement, conformément 
à la règle prévue au paragraphe 6, alinéa 3, jusqu’à une 
élection définitive par la plus prochaine assemblée géné-
rale. »;

4° �au paragraphe 6, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui 
suit : 

«  L’administrateur qui, au moment de son élection 
par l’assemblée générale, était membre d’un collège 
communal ou d’un conseil communal et qui ne fait plus 
partie d’aucun de ces deux organes communaux est 
réputé de plein droit démissionnaire et cesse de siéger 
au sein du conseil d’administration. »;

5° �le paragraphe 6 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Il est tenu compte uniquement des déclarations indi-
viduelles facultatives d’apparentement ou de regroupe-
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ment transmises à la société avant le 1er mars de l’année 
qui suit celle des élections communales. ».

Art. 60

À l’article D.368 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit : 

«  Sous réserve des délégations qu’il donne à ses 
membres ou à des membres du personnel, les délibéra-
tions du comité de direction sont collégiales. Les statuts 
de la société fixent les modalités d’adoption des déci-
sions du comité de direction. ».

Art. 61

À l’article D.372 du même Livre, remplacé par le 
décret du 19 juillet 2006, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° au paragraphe 1er, les alinéas 4, 5, 6, 7 sont abrogés;
2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2.  Les membres des conseils d’exploitation sont 
proposés par chaque commune associée relevant du res-
sort de la succursale concernée, parmi les membres du 
conseil communal ou du collège communal. Le conseil 
d’administration arrête la composition des conseils 
d’exploitation et en désigne le président.

Les conseils d’exploitation sont composés à la pro-
portionnelle de l’appartenance politique de l’ensemble 
des conseils communaux des communes du ressort de la 
succursale d’exploitation concernée, en tenant compte 
des éventuelles déclarations individuelles facultatives 
d’apparentement ou de regroupement.

Pour le calcul de cette proportionnelle, le poids de 
chaque associé communal est pondéré en fonction du 
nombre de compteurs desservis sur la commune.

Il est tenu compte uniquement des déclarations indi-
viduelles facultatives d’apparentement ou de regroupe-
ment transmises à la Société avant le 1er mars de l’année 
qui suit celle des élections communales.

Le calcul de cette proportionnelle reste valable 
jusqu’au renouvellement intégral des conseils d’exploi-
tation qui suit les élections communales. »;

3° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit : 
« §4. Sauf démission ou autre cause de fin anticipée, 

le mandat de membre d’un conseil d’exploitation prend 
fin lors du renouvellement intégral du conseil d’exploi-
tation qui suit les élections communales.

En cas de vacance d’un siège de membre du conseil 
d’exploitation, le conseil d’administration peut y pour-
voir sur proposition de la commune concernée et en res-
pectant la règle visée au paragraphe 2, alinéa 2.

Le membre d’un conseil d’exploitation qui, au 
moment de sa désignation par le conseil d’administra-
tion, était membre du collège communal ou du conseil 
communal de la commune associée et qui ne fait plus 
partie d’aucun de ces deux organes communaux est 
réputé de plein droit démissionnaire et cesse de siéger 
au sein du conseil d’exploitation.

Les statuts de la société complètent les règles de com-
position et arrêtent les modalités de fonctionnement des 
conseils d’exploitation et des comités exécutifs. ».

Art. 62

À l’article D.382, alinéa 1er, 2°, du même Livre, modi-
fié par le décret du 19 juillet 2006, les mots « ou de droit 
privé » sont abrogés.

Art. 63

Dans la Partie III, Titre III, Chapitre II, section 10, 
du même Livre, il est inséré un article D.383bis rédigé 
comme suit : 

« Art. D.383bis. Le Gouvernement garantit expressé-
ment la bonne fin des engagements des régimes de pen-
sions de la S.W.D.E. ».

Art. 64

À l’article D.393, 5°, du même Livre, remplacé par le 
décret du 5 juin 2008, les mots « de fosses septiques et 
de puits perdants » sont abrogés.

Art. 65

À l’article D.395, alinéa 2, du même Livre, remplacé 
par le décret du 5 juin 2008, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° le 5° est remplacé par ce qui suit : 
« 5° n’a pas équipé toute nouvelle habitation d’un sys-

tème séparant l’ensemble des eaux pluviales des eaux 
urbaines résiduaires, ne s’équipe pas conformément 
aux modalités arrêtées par le Gouvernement lorsque les 
eaux usées déversées ne sont pas traitées par une station 
d’épuration, n’évacue pas les eaux urbaines résiduaires 
exclusivement par le réseau d’égouttage lors de la mise 
en service de la station d’épuration, ne met pas hors ser-
vice la fosse septique suite à l’avis de l’organisme d’as-
sainissement agréé ou ne fait pas vider la fosse septique 
par un vidangeur agréé; »; 

2° �au point 10, les mots « et ce, en l’absence de la mise 
en place d’un régime d’assainissement autonome 
groupé » sont abrogés; 

3° il est inséré un point 11 rédigé comme suit :
«  11. n’a pas équipé, dans les délais impartis, d’un 

système d’épuration individuelle toute habitation devant 
en être pourvue; ». 

Art. 66

Dans l’article D.396 du même Livre, modifié par les 
décrets du 5 juin 2008 et du 27 octobre 2011, un 3° est 
inséré et rédigé comme suit : 

« 3° celui qui contrevient à un Règlement ou à une 
mesure d’interdiction pris en vertu de l’article D.177. ».
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Art. 67

Dans l’article D.397 du même Livre, le 2° est abrogé. 

Art. 68

Dans la Partie IV, l’intitulé du Titre VI est remplacé 
par ce qui suit : 

« Titre VI - Sanctions des infractions en matière de 
perception et paiement de taxe, de redevances, de contri-
bution et de recouvrement du coût vérité d’assainisse-
ment ».

Art. 69

L’article D.406 du même Livre, modifié par les 
décrets du 27 octobre 2011 et du 12 décembre 2014, est 
remplacé par ce qui suit :

«  Art. D.406. Commet une infraction de deuxième 
catégorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale 
du Livre Ier du Code de l’Environnement celui qui élude 
ou tente d’éluder le paiement de tout ou partie de la taxe 
visée aux articles D.252 à D.283 ou le paiement de tout 
ou partie de la redevance ou de la contribution mise à 
sa charge par le présent Code, ainsi que le producteur 
d’eau potabilisable qui, n’ayant pas conclu de contrat 
de service d’assainissement avec la S.P.G.E. en vertu de 
l’article D.255, §1er, 2°, a), reste en défaut d’exécuter les 
missions visées à l’article D.255, §1er, alinéa 2, b). 

Commet une infraction de troisième catégorie au sens 
de la Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du 
Code de l’Environnement celui qui ne respecte pas ses 
obligations en vue de l’établissement des contributions 
et taxes visées par les articles D.252 à D.285. ».

Art. 70

L’article D.445 du même Livre, inséré par le décret du 
7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. D.445. Lorsqu’un usager est alimenté par un ou 
plusieurs raccordements totalisant plus de 5.000 m³ sur 
base annuelle sur un site géographique unique localisé 
en un même endroit et d’un seul tenant sans prendre en 
compte les routes ou voiries séparatives, par dérogation, 
le volume à prendre en considération pour l’établisse-
ment de la facturation est la somme de l’ensemble des 
volumes fournis par ces raccordements. Les redevances 
et autres frais liés aux différents raccordements restent 
d’application de manière individualisée par raccorde-
ment.

L’usager souhaitant bénéficier de cette dérogation 
introduit une demande auprès de son distributeur qui, 
après examen de la recevabilité, l’applique dès l’exer-
cice en cours de facturation en fonction de la date d’in-
troduction de la demande. ».

Art. 71

L’annexe III du même Livre, remplacée par le décret 
du 12 décembre 2014, est remplacée par l’annexe 1 
jointe au présent décret. 

Chapitre III - Modifications apportées au décret du 
27 juin 1996 relatif aux déchets

Art. 72

Le présent chapitre constitue une transposition par-
tielle des Directives suivantes :

1° �la Directive 94/62/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 20 décembre 1994 relative aux embal-
lages et aux déchets d’emballages, modifiée par la 
Directive (UE) 2015/720 du Parlement européen et 
du Conseil du 29 avril 2015 en ce qui concerne la 
réduction de la consommation de sacs en plastique 
léger; 

2° �la Directive 2006/66/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 6 septembre 2006 relative aux piles et aux 
accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’ac-
cumulateurs en ce qui concerne la mise sur le marché 
de piles et d’accumulateurs portables contenant du 
cadmium destinés à être utilisés dans des outils élec-
triques sans fil et de piles bouton à faible teneur en 
mercure, et abrogeant la décision 2009/603/CE de la 
Commission, modifiée par la Directive 2013/56/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 
2013;

3° �la Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et 
abrogeant certaines Directives, modifiée par la Direc-
tive (UE) 2015/1127 de la Commission du 10 juillet 
2015;

4° �la Directive 2012/19/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 4 juillet 2012 relative aux déchets d’équi-
pements électriques et électroniques.

Art. 73

À l’article 2 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets, modifié en dernier lieu par le décret du 10 mai 
2012, les modifications suivantes sont apportées :

1° �au 16°, les mots «, à l’exclusion des déchets en tran-
sit » sont abrogés;

2° �les 39°, 40°, 41°, 42°, 43°, 44° et 45° sont insérés et 
rédigés comme suit :

« 39° plastique : un polymère au sens de l’article 3, 
point 5), du Règlement (CE) n°1907/2006 du Parlement 
européen et du Conseil, auquel des additifs ou d’autres 
substances peuvent avoir été ajoutés, et qui est capable 
de jouer le rôle de composant structurel principal de 
sacs;

40° sacs en plastique : les sacs, avec ou sans poignées, 
composés de plastique, qui sont fournis aux consom-
mateurs dans les points de vente de marchandises ou de 
produits;

41° sacs en plastique légers : les sacs en plastique 
d’une épaisseur inférieure à 50 microns;

42° sacs en plastique très légers : les sacs en plastique 
d’une épaisseur inférieure à 15 microns nécessaires à 
des fins d’hygiène ou fournis comme emballage pri-
maire pour les denrées alimentaires en vrac lorsque cela 
contribue à prévenir le gaspillage alimentaire; 
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43° sacs de caisse : les sacs utilisés pour l’emballage 
des marchandises des clients lors du paiement de celles-
ci, à l’exclusion des emballages primaires de denrées 
alimentaires en vrac;

44° déchets d’origine ménagère : dans le cadre du 
régime de la responsabilité du producteur, les déchets 
provenant de l’activité usuelle des ménages ainsi que les 
déchets provenant d’une activité commerciale, indus-
trielle, institutionnelle et autre qui en raison de leur 
nature et de leur quantité, sont similaires aux déchets des 
ménages et y sont assimilés en vertu d’une liste approu-
vée par l’Administration;

45° déchets d’origine industrielle : tout déchet soumis 
au régime de la responsabilité du producteur n’étant pas 
considéré comme déchets d’origine ménagère. ».

Art. 74

À l’article 6 du même décret, modifié en dernier lieu 
par le décret du 10 mai 2012, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° au paragraphe 3, l’alinéa 2 est abrogé; 
2° il est inséré un paragraphe 3bis rédigé comme suit :

« §3bis. L’usage de sacs en plastique à usage unique est 
interdit lors d’achats dans les commerces de détail. L’in-
terdiction est d’application à partir du 1er décembre 2016 
pour les sacs de caisse et à partir du 1er mars 2017 pour les 
autres sacs destinés à l’emballage de marchandises.

Par commerce de détail, on entend tout point de vente 
et tout mode de vente au public, couverts ou non.

Les sacs visés par l’interdiction sont les sacs en plas-
tique légers, en plastique très légers et tous autres sacs 
en plastique dont le Gouvernement précise les caracté-
ristiques.

Le Gouvernement peut prévoir des exceptions, dont 
il fixe la durée, afin de tenir compte des exigences 
d’hygiène, de manutention ou de sécurité propres à cer-
tains produits ou modes de commercialisation lorsqu’il 
n’existe pas d’alternatives appropriées.

Il peut préciser les caractéristiques et les conditions 
auxquelles les sacs admis au titre d’exception doivent 
répondre;

3° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :
« §4. Le Gouvernement peut prendre toutes mesures 

appropriées en vue de limiter la production de déchets 
de papier et de plastique provenant de publications gra-
tuites, de favoriser leur recyclage et de lutter contre les 
problèmes de propreté publique liés à leur distribution. 
Il peut notamment : 

1° �interdire les films plastiques autour de ces publica-
tions lorsqu’il existe des alternatives appropriées;

2° �interdire la distribution de ces publications aux per-
sonnes ayant manifesté leur opposition ou n’ayant 
pas consenti à les recevoir. Le consentement ou 
l’opposition doit être libre, spécifique et éclairé;

3°� instaurer une obligation d’information des citoyens 
par ceux qui font éditer ou qui distribuent ces publi-

cations, ainsi qu’un enregistrement et un suivi des 
demandes exprimées en application du 2°, et un rap-
portage régulier à l’Administration.

Le Gouvernement définit les catégories de publica-
tions et les modes de distributions visés à l’alinéa 2. Il 
précise les modalités d’expression du consentement. ».

Art. 75

À l’article 8, §1er, 8°, du même décret, modifié en 
dernier lieu par le décret du 10 mai 2012, les mots « 
entreprises » sont remplacés par les mots « personnes 
physiques », et les mots « et de droit privé » sont insérés 
après les mots « de droit public ».

Art. 76

Dans l’article 8bis du même décret, modifié en dernier 
lieu par le décret du 10 mai 2012, inséré par le décret du 
20 décembre 2001, les paragraphes 1er à 6 sont rempla-
cés par ce qui suit :

« §1er. Le Gouvernement peut soumettre au régime de 
la responsabilité élargie des producteurs les personnes 
visées à l’article 2, 20°, qui mettent sur le marché en 
Wallonie des biens, produits ou matières premières. 

La responsabilité élargie des producteurs prend la 
forme d’une obligation de reprise, d’une obligation de 
rapportage ou d’une obligation de participation. 

Le Gouvernement fixe les règles générales communes, 
et les règles spécifiques par flux de biens et déchets, qui 
sont applicables aux producteurs et, le cas échéant, aux 
intervenants dans la chaîne de commercialisation et de 
gestion des flux de déchets afin de développer la pré-
vention, la réutilisation et d’atteindre un niveau élevé de 
collecte sélective et de valorisation des déchets.

Une distinction peut être opérée selon que les déchets 
sont d’origine ménagère ou professionnelle.

Le Gouvernement adresse au Parlement tous les deux 
ans un rapport de l’Administration sur la mise en œuvre 
des dispositions prises en exécution du présent article.

§2. L’obligation de reprise implique pour le produc-
teur dans le respect de la hiérarchie stipulée à l’article 
1er, §2, de :

1° �développer la prévention quantitative et qualitative 
des déchets; 

2° assurer ou renforcer la réutilisation;
3° �assurer ou organiser l’enlèvement, la collecte sélec-

tive, le recyclage et toute autre valorisation ou ges-
tion adaptée des biens ou déchets, en vue d’atteindre 
les objectifs fixés par le Gouvernement;

4° �mener les actions d’information et de sensibilisation 
nécessaires à l’atteinte des objectifs;

5° �supporter les coûts des actions visées aux 1° à 4° en 
ce compris les mesures de sécurité contre le vol, les 
contrôles financiers et les analyses et inspections;

6° �participer et contribuer, ainsi que le cas échéant les 
autres intervenants dans la chaîne de commercialisa-
tion, à la politique régionale de lutte contre les inci-
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vilités en matière de déchets et de propreté publique, 
pour les biens, produits, matières et déchets concer-
nés par celles-ci;

7° �rapporter les données relatives aux biens, produits et 
matières mis sur le marché, aux flux collectés et trai-
tés et aux actions menées en exécution de l’obligation 
de reprise.

Pour les déchets d’origine ménagère, les coûts visés 
à l’alinéa 1er, 6°, incluent le coût-réel et complet de la 
gestion des déchets organisée en collaboration avec les 
personnes morales de droit public. Le Gouvernement 
peut établir les critères et barèmes de compensation des 
coûts exposés par celles-ci. Lorsque ces déchets pro-
viennent d’utilisateurs autres que les ménages, d’autres 
méthodes de financement peuvent être prévues dans le 
cadre d’accords entre les producteurs et ces utilisateurs, 
dans le respect du droit européen applicable.

Le Gouvernement détermine les données à fournir en 
exécution de l’alinéa 1er, 7°, et il fixe la manière dont les 
registres de ces données sont tenus.

Tout opérateur actif dans la chaîne de gestion des flux 
de déchets soumis à obligation de reprise est tenu de rap-
porter les données relatives à ces flux, soit gratuitement 
et directement à l’autorité compétente, soit au produc-
teur ou à son mandataire, l’éco-organisme, en cas de 
convention avec celui-ci.

§3. Tout producteur soumis à obligation de reprise est 
tenu d’élaborer et de mettre en œuvre un plan de préven-
tion préalablement soumis à l’Administration. Il peut :

1° �soit élaborer et exécuter un plan individuel de pré-
vention; 

2° �soit confier l’élaboration et l’exécution d’un plan de 
prévention, par secteur d’activité économique, à une 
tierce personne qui se substitue à lui.

Le plan de prévention comporte les mesures déjà réa-
lisées, les mesures en cours de réalisation, les objectifs 
chiffrés et les mesures projetées de prévention quantita-
tive et qualitative, pour une durée de cinq ans. 

L’administration évalue, approuve ou refuse chaque 
plan, suivant les délais et la procédure fixée par le Gou-
vernement, tenant compte des objectifs du plan wallon 
des déchets ou du programme régional de prévention des 
déchets.

Le Gouvernement peut fixer un seuil minimal de 
mise sur le marché wallon de biens ou de production de 
déchets à partir duquel l’imposition d’un plan de préven-
tion est applicable. 

§4. Sans préjudice du paragraphe 3, pour respecter son 
obligation de reprise, le producteur soumis à obligation 
de reprise peut :

1° �soit mettre en place un système individuel d’enlève-
ment, de collecte et de traitement, en ce compris la 
réutilisation, au travers d’un plan individuel de ges-
tion;

2° �soit confier l’exécution de son obligation à un éco-
organisme auquel il adhère et qui est autorisé à mettre 
en œuvre un système collectif soit dans le cadre d’une 
licence, soit dans le cadre d’une convention environ-

nementale adoptée conformément au Code de l’Envi-
ronnement.

Le Gouvernement arrête les exigences relatives au 
contenu du plan individuel, la procédure suivant laquelle 
il est introduit et approuvé, et sa durée de validité qui ne 
peut excéder cinq ans.

Il détermine les conditions auxquelles les éco-orga-
nismes et les systèmes collectifs doivent répondre, la 
procédure d’octroi et de renouvellement des licences, et 
leur durée de validité, qui ne peut excéder cinq ans. Il 
prévoit des dispositions en vue de régler les contesta-
tions survenant entre les parties prenantes.

§5. Peuvent être admises à mettre en œuvre un sys-
tème collectif les personnes qui répondent aux exi-
gences définies par le Gouvernement compte tenu des 
conditions suivantes :

1° �être légalement constituées en association sans but 
lucratif;

2° �avoir comme seul objet statutaire la prise en charge, 
pour le compte de leurs contractants, de l’obligation 
de reprise;

3° �disposer de moyens suffisants pour accomplir l’obli-
gation de reprise;

4° �disposer d’un siège d’activités ou d’un point de 
contact en Wallonie;

5° �respecter l’usage des langues nationales dans toutes 
leurs relations avec l’Administration, les personnes et 
entreprises concernées établies en Wallonie;

6° couvrir l’intégralité du territoire wallon.
L’éco-organisme est tenu :

1° �d’atteindre, pour l’ensemble des producteurs qui ont 
contracté avec lui, dans les délais prévus, les objectifs 
de collecte, de réutilisation, de recyclage et de valori-
sation des biens et déchets, et d’en rapporter les don-
nées à l’Administration;

2° �d’appliquer des conditions égales et non discrimina-
toires d’adhésion et de prise en charge de l’obligation 
de reprise à tout producteur qui participe au système 
collectif, pour la catégorie de déchets qui le concerne;

3° �de prendre des dispositions pour favoriser les emplois 
à finalité sociale;

4° �de respecter le cahier des charges arrêté par le Gou-
vernement conformément à l’alinéa 4.

Lorsque l’obligation de reprise concerne des déchets 
d’origine ménagère, l’éco-organisme accomplit une 
mission de service public. Le Gouvernement prévoit la 
disponibilité et l’accessibilité des centres publics de col-
lecte de déchets ménagers permettant aux utilisateurs et, 
le cas échéant, aux détaillants, de rapporter gratuitement 
les déchets soumis à obligation de reprise. En sus des 
conditions et obligations mentionnées aux dispositions 
qui précèdent, l’éco-organisme est tenu :

1° de couvrir de manière homogène le territoire wallon;
2° �de fournir une sûreté visant à garantir la Région du 

respect de l’obligation de reprise;
3° �de financer le coût-réel et complet de la gestion des 

déchets qu’il organise en collaboration avec les per-
sonnes morales de droit public. 
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Le cahier des charges des éco-organismes est arrêté 
par le Gouvernement après enquête publique conformé-
ment aux dispositions du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement. Il comporte des dispositions relatives aux 
aspects suivants : 

1° �la gouvernance, les relations avec l’autorité, les per-
sonnes morales de droit public responsables de la col-
lecte des déchets ménagers, et les parties concernées;

2° �les conditions juridiques et techniques dans lesquelles 
sont organisés l’enlèvement et la gestion des biens et 
déchets;

3° �les conditions auxquelles un organisme peut exercer 
ou non, directement ou indirectement, notamment par 
l’entremise d’une filiale, une activité opérationnelle 
de gestion des déchets; 

4° �les obligations d’information à l’égard de l’autorité 
compétente, des utilisateurs et des détenteurs, notam-
ment la manière dont cette information doit être 
transmise ou être disponible;

5° �le financement de l’obligation, la transparence des 
coûts, le calcul des cotisations supportées directe-
ment ou indirectement par le consommateur, la limi-
tation des réserves et provisions constituées à partir 
de ces cotisations à maximum dix-huit mois d’acti-
vité, sauf dérogations, et les modalités à observer en 
cas de dépassement.

Le Gouvernement détermine les données à fournir en 
vue de calculer et d’établir l’atteinte des objectifs dans 
le chef des producteurs, et fixe le contenu et la manière 
dont les registres de données sont tenus.

Tout opérateur actif dans la chaîne de gestion des 
flux de déchets soumis à obligation de reprise est tenu 
de rapporter les données relatives à ces flux, soit gra-
tuitement et directement à l’autorité compétente, soit au 
producteur ou à l’éco-organisme, en cas de convention 
avec celui-ci. 

Le Gouvernement précise les mesures du système col-
lectif soumises selon les cas à notification, à l’avis ou à 
l’approbation de l’Administration.

§6. L’obligation de rapportage et l’obligation de par-
ticipation s’appliquent aux déchets spécifiques désignés 
par le Gouvernement et qui sont collectés ou ramassés 
en tout ou en partie par les personnes morales de droit 
public par quelque moyen que ce soit, et mélangés ou 
non aux ordures ménagères. 

L’obligation de rapportage comporte l’information de 
l’Administration concernant, d’une part, les biens, pro-
duits ou matières mis sur le marché et, d’autre part, les 
mesures de prévention, de réutilisation, d’information et 
de sensibilisation des utilisateurs mises en œuvre en vue 
d’atteindre les objectifs environnementaux.

L’obligation de participation s’applique à des flux de 
déchets faisant l’objet d’un déficit de chaîne présentant 
un problème de propreté publique ou pour lesquels des 
filières de réutilisation ou de valorisation doivent être 
mises en place. Elle comporte, outre l’obligation de rap-
portage, la participation des producteurs et, le cas échéant, 
d’autres intervenants dans la chaîne de commercialisa-
tion, à la politique régionale de prévention et de gestion 
des déchets, en ce compris la propreté publique.

Elle se traduit par une participation forfaitaire aux 
coûts de prévention, de collecte et de traitement sup-
portés par les personnes morales de droit public, en ce 
compris lorsque les déchets ne sont pas de nature à faire 
l’objet d’une collecte sélective ou lorsque le tri entraîne-
rait des coûts économiquement excessifs. Sont incluses 
dans ces coûts les actions de maintien et de restauration 
de la propreté publique liés aux abandons de déchets. 

Toute personne soumise à l’obligation de rapportage 
ou à l’obligation de participation peut confier l’exé-
cution de son obligation, par secteur d’activité écono-
mique, à une tierce personne qui se substitue à lui. ».

Art. 77

À l’article 21 du même décret, modifié par le décret du 
22 mars 2007, les modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
« A partir de 2013, la contribution des bénéficiaires 

de la gestion des déchets est établie de manière à cou-
vrir entre 95 et 110 % des coûts de gestion des déchets. 
Le taux de couverture des coûts est déterminé annuelle-
ment, lors de l’établissement des budgets, sur la base des 
coûts du pénultième exercice et des éléments connus de 
modification de ces coûts. La commune vérifie et justifie 
chaque année le respect du taux de couverture des coûts 
établi conformément au présent article. »; 

2° il est inséré un paragraphe 2bis rédigé comme suit :
« §2bis. Lorsque la commune ou l’intercommunale 

organise un service de gestion de déchets pour d’autres 
catégories de détenteurs ou de producteurs de déchets 
que les ménages, les coûts éventuels de gestion de ces 
déchets sont répercutés sur ces détenteurs ou produc-
teurs spécifiques. 

La contribution est établie de manière à couvrir les 
coûts, conformément au paragraphe 1er. »; 

3° �au paragraphe 5, les mots «, à titre d’information, » 
sont insérés entre les mots « en vertu des paragraphes 
précédents et » et les mots « les coûts réels », et le 
paragraphe 4 est complété par la phrase suivante 
rédigée comme suit  : « L’Office assiste les com-
munes dans l’élaboration de leur tarification en vue 
d’atteindre les objectifs de couverture des coûts visés 
au présent article. ». 

Art. 78

À l’article 23 du même décret, modifié par le décret 
du 22 mars 2007, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° �au paragraphe 1er, les mots « ou vers l’extérieur » sont 
remplacés par les mots «, vers l’extérieur et à travers »; 

2° �au paragraphe 2, 6°, les mots « ainsi que les actes de 
l’Union européenne adoptés sur la base de ce Règle-
ment, » sont insérés entre les mots « et du Règlement 
(CE) 1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant les transferts de déchets,  » et 
les mots « de la Convention sur le contrôle des mou-
vements transfrontaliers de déchets dangereux et de 
leur élimination ».
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Art. 79

Dans l’article 24 du même décret, remplacé par le 
décret du 10 mai 2012, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° les paragraphes 4 et 5 sont remplacés par ce qui suit :
« §4. Le Gouvernement établit un ou plusieurs pro-

grammes de prévention des déchets. Ces programmes 
sont établis conformément aux articles D.40 à D.45 du 
Livre Ier du Code de l’Environnement, à l’exception de 
l’article D.45, alinéa 1er, première phrase.

Les programmes de prévention des déchets fixent 
les projets et actions à développer ainsi que les objec-
tifs à atteindre en matière de prévention de l’apparition 
de déchets. Ces programmes décrivent également les 
mesures de prévention existantes et évalue l’utilité des 
exemples de mesures figurant à l’annexe V ou d’autres 
mesures appropriées.

Les programmes de prévention sont établis conformé-
ment à l’article 1er, paragraphes 1er à 3. 

Ces objectifs et mesures visent à rompre le lien entre 
la croissance économique et les incidences environne-
mentales associées à la production de déchets.

Le Gouvernement y fixe les points de référence qua-
litatifs ou quantitatifs spécifiques appropriés pour les 
mesures de prévention des déchets adoptées de manière 
à suivre et à évaluer les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre des mesures et peut fixer des objectifs et des indi-
cateurs qualitatifs ou quantitatifs spécifiques.

Le Gouvernement peut intégrer les programmes 
de prévention des déchets dans le plan de gestion des 
déchets. Dans ce cas, les programmes de prévention 
constituent un volet spécifique du plan.

§5. Une fois adoptés, le plan relatif à la gestion des 
déchets et les programmes de prévention des déchets 
sont notifiés à la Commission européenne. »;

2° �au paragraphe 6, les mots « Le plan de gestion et le 
programme de prévention qu’il contient » sont rem-
placés par les mots « Le plan de gestion et les pro-
grammes de prévention ». 

Art. 80

Dans l’annexe III du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets, la note de renvoi (*), insérée par le décret du 10 
mai 2012 est complétée par le texte suivant :

« La valeur donnée par la formule relative à l’effica-
cité énergétique sera multipliée par un facteur de correc-
tion climatique (FCC), comme suit :

1) �FCC pour les installations en exploitation et autori-
sées, conformément à la législation en vigueur, avant 
le 1er septembre 2015
FCC = 1 si DJC ≥ 3 350

FCC = 1,25 si DJC ≤ 2 150

FCC = – (0,25/1 200) × DJC + 1,698 si 2 150 < DJC 
< 3 350

2) �FCC pour les installations autorisées après le 31 août 
2015 et pour les installations visées au point 1) après 
le 31 décembre 2029
FCC = 1 si DJC ≥ 3 350

FCC = 1,12 si DJC ≤ 2 150

FCC = – (0,12/1 200) × DJC + 1,335 si 2 150 < DJC 
< 3 350

La valeur résultante du FCC sera arrondie à la troi-
sième décimale.

La valeur de DJC (degrés-jours de chauffage) à 
prendre en considération est la moyenne des valeurs 
annuelles de DJC pour le lieu où est implantée l’ins-
tallation d’incinération, calculée sur une période de 20 
années consécutives avant l’année pour laquelle le FCC 
est calculé. 

Pour le calcul de la valeur de DJC, il y a lieu d’appli-
quer la méthode suivante, établie par Eurostat: 

DJC = (18 °C – Tm) × j si Tm est inférieur ou égal à 
15 °C (seuil de chauffage) 

DJC = zéro si Tm est supérieur à 15 °C

Tm est la température extérieure moyenne (Tmin + 
Tmax) / 2 sur une période de j jours. 

Les calculs sont effectués sur une base journalière (j = 
1) et additionnés pour obtenir une année. ».

Chapitre IV - Modifications apportées au décret  
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

Art. 81

L’article 35, §1er, du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement, remplacé par le décret du 
3 février 2005 et modifié par le décret du 20 novembre 
2007, est complété par un alinéa rédigé comme suit :

«  Lorsque la demande de permis d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle classé en 
vertu de l’article 3, l’autorité compétente notifie égale-
ment la décision visée aux alinéas 1er et 2 à la Société 
publique de gestion de l’eau visée à l’article D.2., 76°, 
du Livre II du Code de l’Environnement contenant le 
Code de l’Eau. ». 

Art. 82

L’article 37 du même décret, modifié par les décrets 
du 22 novembre 2007 et du 22 juillet 2010, est complété 
par un alinéa rédigé comme suit :

«  Lorsque la demande de permis d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle en vertu 
de l’article 3, l’autorité compétente notifie également le 
rapport de synthèse à la Société publique de gestion de 
l’eau visée à l’article D.2., 76°, du Livre II du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, et précise 
que la décision est censée être arrêtée en vertu de l’ali-
néa 1er. ». 
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Art. 83

À l’article 40 du même décret, modifié en dernier lieu 
par le décret du 22 novembre 2007, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « le recours est 
envoyé » sont remplacés par les mots « le recours est 
accompagné de la preuve du versement du droit de 
dossier visé à l’article 177 et est envoyé »;

2° �le paragraphe 7 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

«  Lorsque la demande de permis d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle classé 
en vertu de l’article 3, l’autorité compétente notifie 
également la décision visée aux alinéas 1er à la Société 
publique de gestion de l’eau visée à l’article D.2., 76°, 
du Livre II du Code de l’Environnement contenant le 
Code de l’Eau. »; 

3° un paragraphe 7bis est inséré et rédigé comme suit :
« §7bis. Lorsqu’une enquête publique est organisée, 

le cas échéant, en recours, les délais d’instruction du 
recours visés aux paragraphes 3 et 7 sont interrompus 
à la date d’envoi d’un courrier demandant l’organisa-
tion d’une enquête publique à la commune concernée. 
La procédure recommence, selon les modalités fixées au 
paragraphe 3, à la date de réception par le fonctionnaire 
technique des résultats de l’enquête publique, y compris 
le procès-verbal visé à l’article D.29-19 du Livre Ier du 
Code de l’Environnement. »;

4° �le paragraphe 8 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

«  Lorsque la demande de permis d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle en vertu 
de l’article 3, l’autorité compétente notifie également le 
rapport de synthèse à la Société publique de gestion de 
l’eau visée à l’article D.2., 76°, du Livre II du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, et précise 
que la décision est censée être arrêtée en vertu de l’ali-
néa 1er, 2° ou 3°. ».

Art. 84

À l’article 41 du même décret, modifié par le décret du 
13 mars 2014, les modifications suivantes sont apportées : 

1° �à l’alinéa 2, les mots  « le recours est envoyé » sont 
remplacés par les mots « le recours est accompagné 
de la preuve du versement du droit de dossier visé à 
l’article 177 et est envoyé »;

2° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :
« Le Gouvernement arrête la forme et le contenu du 

formulaire de recours. Il détermine les modalités d’ins-
truction et les délais endéans lesquels les avis des admi-
nistrations et autorités que le fonctionnaire technique 
compétent sur recours juge nécessaire de consulter sont 
envoyés. A défaut d’envoi d’avis dans les délais prévus, 
l’avis est réputé favorable. ».

Art. 85

À l’article 58 du même décret, modifié par les décrets 
du 22 juillet 2010 et du 24 octobre 2013, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 2, 4°, les mots « l’autorité compétente 
et le fonctionnaire technique » sont remplacés par les 
mots «  l’autorité compétente, le fonctionnaire tech-
nique et les fonctionnaires et agents désignés par le 
Gouvernement »;

2° �au paragraphe 2, un 5° est inséré et rédigé comme 
suit :

«  5° informe l’autorité compétente, le fonctionnaire 
technique et les fonctionnaires et agents désignés par le 
Gouvernement de la déclaration de la faillite dans les 
dix jours de son prononcé sauf cas de force majeure. »;

3° un paragraphe 3 est inséré et rédigé comme suit :
« §3. Sans préjudice de l’article 43 de la loi du 8 août 

1997 sur les faillites, les curateurs notifient, dès leur 
entrée en fonctions, à l’autorité compétente, à la com-
mune lorsqu’elle n’est pas l’autorité compétente, au 
fonctionnaire technique et aux fonctionnaires et agents 
désignés par le Gouvernement, la faillite de l’établisse-
ment lorsque celui-ci implique le stockage ou l’utilisa-
tion de produits, substances ou déchets dangereux. 

Concomitamment, les curateurs procèdent à l’inven-
taire des produits et substances dangereuses et des 
déchets dangereux stockés dans l’établissement et 
prennent les mesures nécessaires pour éviter ou réduire 
les dangers, nuisances ou inconvénients. Ils transmettent 
sans délai la liste des produits, substances ou déchets 
relevés et la liste des précautions prises à l’autorité com-
pétente, à la commune lorsqu’elle n’est pas l’autorité 
compétente, au fonctionnaire technique et aux fonction-
naires et agents désignés par le Gouvernement. 

Dans le cadre de la mission visée à l’alinéa 2, les cura-
teurs peuvent se faire aider, sous leur responsabilité, par 
toute personne qualifiée pour l’identification des pro-
duits, substances ou déchets présents sur le site, pour la 
rédaction de l’inventaire et pour la mise en œuvre des 
mesures de précautions nécessaires.

Les curateurs agissent pour compte de la masse, et 
les dettes afférentes à l’accomplissement des missions 
visées au présent paragraphe en ce compris les mesures 
de précautions nécessaires sont à charge de la masse.

Les alinéas 1er à 3 s’appliquent dans les cas déterminés 
par le Gouvernement. ».  

Art. 86

Dans l’article 93 du même décret, modifié par les 
décrets du 31 mai 2007 et du 22 novembre 2007, le para-
graphe 1er est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

« Lorsque la demande de permis unique concerne un 
système d’épuration individuelle en vertu de l’article 
3, l’autorité compétente notifie également la décision 
à la Société publique de gestion de l’eau visée à l’ar-
ticle D.2., 76°, du Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau. ».
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Art. 87

L’article 94 du même décret, modifié par les décrets 
du 22 novembre 2007 et du 22 juillet 2010, est complété 
par un alinéa rédigé comme suit :

« Lorsque la demande de permis unique concerne un 
système d’épuration individuelle en vertu de l’article 
3, l’autorité compétente notifie également le rapport de 
synthèse à la Société publique de gestion de l’eau visée 
à l’article D.2., 76°, du Livre II du Code de l’Environ-
nement contenant le Code de l’Eau, et précise que la 
décision est censée être arrêtée en vertu de l’alinéa 1er. ».  

Art. 88

Dans l’article 95 du même décret, modifié en dernier 
lieu par le décret du 22 novembre 2007, les modifica-
tions suivantes sont apportées : 

1° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « le recours est 
envoyé » sont remplacés par les mots « le recours est 
accompagné de la preuve du versement du droit de 
dossier visé à l’article 177 et est envoyé »;

2° �le paragraphe 7 est complété par l’alinéa rédigé 
comme suit :

« Lorsque la demande de permis unique concerne un 
système d’épuration individuelle en vertu de l’article 
3, le Gouvernement notifie également la décision à la 
Société publique de gestion de l’eau visée à l’article 
D.2., 76°, du Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau. »; 

3° un paragraphe 7bis est inséré et rédigé comme suit : 
« §7bis. Lorsqu’une enquête publique est organisée, 

le cas échéant, en recours, les délais d’instruction du 
recours visés aux paragraphes 3 et 7 sont interrompus 
à la date d’envoi d’un courrier demandant l’organisa-
tion d’une enquête publique à la commune concernée. 
La procédure recommence, selon les modalités fixées 
au paragraphe 3, à la date de réception par le fonction-
naire technique et le fonctionnaire délégué des résultats 
de l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé 
à l’article D.29-19 du Livre Ier du Code de l’Environ-
nement.»;

4° �le paragraphe 8 est complété par l’alinéa rédigé 
comme suit :

« Lorsque la demande de permis unique concerne un 
système d’épuration individuelle en vertu de l’article 
3, l’autorité compétente notifie également le rapport de 
synthèse à la Société publique de gestion de l’eau visée 
à l’article D.2., 76°, du Livre II du Code de l’Environ-
nement contenant le Code de l’Eau, et précise que la 
décision est censée être arrêtée en vertu de l’alinéa 1er, 
2° ou 3°. ».  

Art. 89

À l’article 96, §1er, alinéa 8, du même décret, modifié 
par le décret du 6 février 2014, les mots «  à l’excep-
tion de l’article D. 29-13, §2, alinéa 2, du Livre Ier du 
Code de l’Environnement. » sont insérés entre les mots 
« Code de l’Environnement » et les mots « La durée de 
l’enquête ». 

Art. 90

À l’article 176 du même décret, modifié en dernier 
lieu par le décret du 13 mars 2014, l’alinéa 7 est com-
plété par les mots « ainsi qu’aux recours visés par les 
articles 40 et 95 ».

Chapitre V - Modifications apportées au décret 
fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et 
la valorisation des déchets en Région wallonne et 

portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux 

en matière de taxes régionales directes

Art. 91

Dans l’article 18, §2, du décret fiscal du 22 mars 2007 
favorisant la prévention et la valorisation des déchets en 
Région wallonne et portant modification du décret du 6 
mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes, un 
alinéa 2 est inséré et rédigé comme suit :

« La commune ou l’association de communes est 
solidairement tenue au paiement de la taxe due pour les 
déchets ménagers collectés pour leur compte. Elle peut 
demander à l’Office de se substituer, pour ces déchets, 
au redevable, auquel cas il lui incombe de procéder aux 
déclarations et d’acquitter la taxe. ».

Art. 92

Dans le même décret fiscal, entre le Chapitre VI et le 
Chapitre VII, un chapitre VIbis, comportant les articles 
26/1 à 26/4, est inséré et libellé comme suit :

« Chapitre VIbis - Taxe sur les organismes d’exécu-
tion des obligations de reprise

Art. 26/1. Pour l’année civile 2016, il est établi au profit 
de la Région wallonne une taxe à charge des organismes 
assurant l’exécution de l’obligation de reprise des produc-
teurs en vertu de l’article 8bis du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets et dont les fonds propres et provisions au 
31 décembre 2013 excèdent les besoins nécessaires à l’ac-
complissement de l’obligation de reprise durant 24 mois.

Les besoins visés à l’alinéa 1er sont calculés sur la base 
d’une moyenne des frais de fonctionnement des cinq 
derniers exercices comptables.

Art. 26/2. Le fait générateur de la taxe est la percep-
tion auprès des consommateurs, au 31 décembre 2013 
au plus tard, de la cotisation destinée à financer les obli-
gations de gestion des déchets.

Art. 26/3. Le montant de la taxe due est fixé à 5,22% 
des fonds propres des redevables tels qu’ils paraissent 
dans les comptes annuels approuvés pour l’année 2013, 
multiplié par le nombre d’habitants en Région wallonne 
et divisé par le nombre d’habitants en Belgique au 1er 
janvier de la même année. 

Art. 26/4. La taxe visée au présent chapitre ne peut 
pas être répercutée dans les cotisations à la charge des 
consommateurs. » 
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Art. 93

À l’article 49 du même décret fiscal, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « VIbis » sont 
insérés entre les mots «  chapitres VI,  » et les mots 
« VII »;

2° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « VIbis » sont 
insérés entre les mots « chapitres VI, » et les mots « 
VII et IX ».

Art. 94

À l’article 50 du même décret fiscal, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 2, les mots « VIbis » sont insérés entre 
les mots « chapitres VI » et les mots « VII et IX »;

2° �au paragraphe 2, les mots « VIbis » sont insérés entre 
les mots « chapitres VI, » et les mots « VII et IX ».

Chapitre VI - Dispositions modificatives,  
finales et transitoires

Art. 95

Dans l’article 34, §1er, alinéa 1er, 3e tiret, de la loi 
du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être 
des animaux, modifié par les lois du 6 mai 2009 et du 
27 décembre 2012 et par le décret du 12 décembre 
2014, les mots « désignés par le Ministre du Bien-être 
animal » sont abrogés. 

Art. 96

Les demandes de raccordement d’un immeuble au 
réseau public de distribution d’eau et les demandes 
d’équipement en eau d’un immeuble introduites auprès 
du distributeur avant l’entrée en vigueur du présent 
décret sont traitées selon les règles en vigueur au jour de 
l’introduction de la demande.

Art. 97

A titre transitoire, tant que le montant et les modali-
tés de calcul et de paiement de la prime visés à l’article 
D.195, §3, du Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau, n’ont pas été arrêtés par le 
Gouvernement, le raccordement d’un nouveau bâtiment 
destiné principalement à un logement individuel au sens 
de l’article 1er du Code wallon du Logement et qui néces-
site une extension ou un renforcement du réseau public 
de distribution est intégralement à charge du demandeur 
à l’exception de l’extension ou du renforcement des cin-
quante premiers mètres qui sont à charge du distributeur. 

Toutefois, la partie de l’extension ou du renforcement 
qui est posée dans ou le long d’une voirie privée reste 
intégralement à charge du demandeur.

Art. 98

La Société publique de gestion de l’eau et les orga-
nismes d’assainissement agréés mettent leurs statuts en 
conformité avec les dispositions du présent décret dans 
un délai de six mois à dater de l’entrée en vigueur du 
présent décret.

Conformément à l’article D.331 du Livre II du Code 
de l’Environnement constituant le Code de l’Eau, les 
modifications des statuts de la S.P.G.E. sont soumises au 
Gouvernement préalablement.

L’organisme d’assainissement agréé qui ne met 
pas ses statuts en conformité dans les délais impartis 
commet une infraction de troisième catégorie au sens de 
la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code 
de l’Environnement.

Art. 99

§1er. Jusqu’au 31 décembre 2021, les personnes phy-
siques ou morales de droit public ou de droit privé qui 
épurent les eaux usées domestiques qu’elles produisent 
ou qu’elles reçoivent aux fins de traitement et qui béné-
ficient d’une exemption ou d’une restitution du C.V.A., 
peuvent faire le choix de continuer d’en bénéficier ou 
d’être soumises au paiement du C.V.A. dans les condi-
tions définies par le Gouvernement. 

Les volumes d’eau prélevés par les personnes bénéfi-
ciant d’une exemption ou d’une restitution du C.V.A. ne 
sont pas comptabilisés dans les volumes d’eau visés à 
l’article D.254, alinéa 2.

§2. Le Gouvernement est habilité à déterminer les 
mesures liées à la période transitoire reprenant : 

1° �les conditions de mises en conformité des systèmes 
d’épuration pour bénéficier de la gestion publique de 
l’assainissement autonome; 

2° �les modalités pour bénéficier des services de la ges-
tion publique de l’assainissement autonome;

3° �les modalités des contrôles, d’entretien et de vidange 
des systèmes d’épuration individuelle continuant 
à bénéficier transitoirement d’une exemption du 
C.V.A..

Art. 100

En ce qui concerne les articles 83, 84 et 88 du présent 
décret, les recours administratifs introduits avant la date 
d’entrée en vigueur du présent décret sont traités selon 
les règles et la procédure en vigueur au jour de l’intro-
duction du recours administratif.

Art. 101

Par dérogation à l’article 22 du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets, inséré par le décret du 22 mars 2007, 
pour les exercices 2013 à 2016, les communes dont les 
comptes respectent le taux de couverture du coût de la 
gestion des déchets ménagers visé à l’article 26, §1er, 
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du même décret ne peuvent se voir refuser l’octroi et 
la liquidation des subventions visées aux articles 27 et 
28 de celui-ci pour le seul motif que ce n’est pas lors de 
l’établissement des budgets qu’elles ont déterminé ledit 
taux.

Art. 102

§1er. A moins qu’il en dispose autrement, le présent 
décret entre en vigueur le premier jour du mois qui suit 
sa date de publication au Moniteur belge.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, l’article 38 du 
présent décret produit ses effets le 1er janvier 2016 et 
s’applique sur base des prélèvements effectués en 2015.

Pour l’année 2016, le montant des provisions pré-
vues en vertu de l’article D.281 du Livre II du Code de 
l’Environnement constituant le Code de l’Eau est égale 
à vingt pour cent de la moitié du montant de la dernière 
taxe de prélèvement ou contribution.

§3. Par dérogation au paragraphe 1er, le Gouverne-
ment fixe la date d’entrée en vigueur de l’article 76 du 
présent décret.

§4. Par dérogation au paragraphe 1er, l’article 80 prend 
effet au 1er août 2015.

Namur, le 21 avril 2016.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire, de la Mobilité et des Transports  

et du Bien-être animal,

Carlo Di Antonio
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ANNEXE 

Annexe III au Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau

Charge environnementale “animaux d’élevage”

Catégorie d’animaux Coefficient azote
Bovins vache laitière 0.5538

vache allaitante 0.4062
vache de réforme 0.4062
autre bovin de plus de 2 ans 0.4062
bovin de moins de 6 mois 0.0615
génisse de 6 à 12 mois 0.1723
génisse de 1 à 2 ans 0.2954
taurillon de 6 à 12 mois 0.1538
taurillon de 1 à 2 ans 0.2462

Ovins et Caprins ovins et caprins de moins de 1 an 0.0203
ovins et caprins de plus de 1 an 0.0406

Equins équin 0.3446
Porcins truie 0.0923

verrat 0.0923
porcs à l’engrais et cochette 0.0480
porcs à l’engrais et cochette sur litière 
biomaîtrisée

0.0277

porcelets (de 4 à 10 semaines) 0.0117
Lapins lapins mères 0.0222

lapins à l’engrais 0.0020
Volailles poulets de chair (40 jours) 0.0017

poules pondeuses ou reproductrices (343 
jours)

0.0037

poulettes (127 jours) 0.0017
coqs de reproduction 0.0026
canards (75 jours) 0.0026
oies (150 jours) 0.0026
dindes et dindons (85 jours) 0.0050
pintades (79 jours) 0.0017
cailles 0.0002
autruches et émeus 0.0185
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   Vu pour être annexé au décret                modifiant le Code de l’Environnement, le Code de l’Eau 
et divers décrets en matière de déchets et de permis d’environnement.

Namur, le 

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports et
du Bien-être animal,

C. DI ANTONIO
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

58.719/4

61

Le 18 décembre 2015, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre de l’Environnement, de 
l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Trans-
ports, des Aéroports et du Bien-être animal de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente 
jours prolongé jusqu’au 19 février 2016 (*), sur un avant-
projet de décret RECTIFICATIF « modifiant le Code de 
l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets en 
matière de déchets et de permis d’environnement ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
le 17 février 2016. La chambre était composée de Pierre 
LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 
Bernard BLERO, conseillers d’État, Yves DE CORDT et 
Marianne DONY, assesseurs, et Colette GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par Benoît JADOT, premier 
auditeur chef de section et Anne VAGMAN, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 17 février 2016.

*

Formalités préalables

1. La note rectificative au Gouvernement, relative à 
l’adoption de l’avant-projet en deuxième lecture, men-
tionne que le Ministre du Budget a donné son accord 
en séance le 23 juillet 2015 lors de l’adoption du texte 
en première lecture, et que, par ailleurs, son accord sera 
sollicité en séance « pour les dispositions fiscales intro-
duites [après l’adoption du texte en première lecture] ».

Or, la notification de la délibération du Gouvernement 
du 17 décembre 2015, qui adopte l’avant-projet en deu-
xième lecture, ne fait pas mention de ce que l’accord du 
Ministre du Budget a été donné en séance conformément 
à l’article 33, §2, alinéa 2, de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 28 novembre 2013 « portant organisation des 
contrôles et audit internes budgétaires et comptables 
ainsi que du contrôle administratif et budgétaire ».

2. Il est renvoyé à l’observation 1, a), formulée sous 
l’article 69.

3. L’auteur de l’avant-projet veillera à l’accomplisse-
ment des formalités ainsi requises.

Observations générales

1. L’article 6 entend modifier l’article 2 du livre II du 
Code de l’Environnement, notamment en y insérant la 

définition d’une notion totalement nouvelle : la « gestion 
publique de l’assainissement autonome ».

Celle-ci est définie comme étant un « ensemble d’actes 
de sensibilisation, techniques, administratifs et financiers 
confiés aux pouvoirs publics en vue d’assurer la mise en 
œuvre et le bon fonctionnement de l’assainissement auto-
nome par le propriétaire ou l’occupant de l’habitation et 
de permettre un niveau de protection de l’environnement 
équivalent à l’assainissement collectif ».

Cette nouvelle notion doit être mise en rapport avec 
l’article 45 de l’avant-projet qui entend modifier l’ar-
ticle D.332, §2, du livre II du Code de l’Environnement, 
en y insérant un 1°bis et un 8°, lesquels ont pour objet 
de confier deux nouvelles missions de service public 
à la Société publique de gestion de l’eau (ci-après la 
S.P.G.E.) étant :

– �1°bis en projet : « la prestation de la gestion publique 
de l’assainissement autonome, sur le territoire défini 
en fonction des contrats de services conclus avec 
les producteurs d’eau potabilisable, sans préjudice 
de l’hypothèse visée à l’article D.255, §1er, alinéa 2, 
b), pour assurer une gestion coordonnée et unifiée 
de l’ensemble de l’assainissement des eaux usées 
domestiques, de permettre la répercussion équitable 
sur les consommateurs d’eau des coûts d’assainisse-
ment, d’informer le citoyen, avec les communes et la 
Région, de ses obligations en vertu du règlement géné-
ral d’assainissement prévu à l’article D.218 », étant 
entendu que « les interventions financières relatives 
aux prestations de la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome sont définies par le Gouvernement ». 
Il est également prévu que cette mission est « exer-
cée avec le concours des organismes d’assainissement 
agréés en vertu des articles D.343 à D.345 »;

– �8° en projet: « exercer le rôle de centrale d’achats ou 
de centrale de marchés ».
Il convient également d’avoir égard aux articles D.216 

et D.342bis, alinéa 2, en projet (articles 21 et 48 de 
l’avant-projet), qui sont libellés comme suit :

– �« D.216. Le Gouvernement charge, par contrat de ges-
tion, la S.P.G.E. de l’exécution des plans de gestion 
du bassins hydrographiques [sic] wallon en ce qu’il 
concerne l’assainissement collectif et autonome des 
eaux usées selon les priorités fixées par le Gouverne-
ment ».

– �« D.342bis. [...] Le Gouvernement peut charger la 
S.P.G.E. de réaliser les missions d’assainissement col-

ANNEXE 1

(*) Par courriel du 22 décembre 2015.
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lectif et de gestion publique de l’assainissement auto-
nome et charger le titulaire d’autorisation de prises 
d’eau de verser l’équivalent du C.V.A. à la S.P.G.E. ».
Il y a enfin lieu de prendre en compte l’article 93 de 

l’avant-projet qui entend habiliter le Gouvernement à 
« définir les modalités de mise en œuvre de la gestion 
publique de l’assainissement autonome ».

2.1. Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, la 
notion de « gestion publique de l’assainissement auto-
nome » appelle les observations suivantes.

2.2. Alors que, selon la définition de la « gestion 
publique de l’assainissement autonome », celle-ci com-
porte des actes variés « confiés aux pouvoirs publics », 
il résulte des autres dispositions ci-avant que cette mis-
sion serait avant tout confiée à la S.P.G.E., certes avec 
le concours des organismes d’assainissement agréés 
dans certains cas, et avec le concours de la Région et des 
communes, mais a priori, s’agissant de ces dernières, 
uniquement en ce qui concerne l’information du citoyen.

Pour sa part, l’exposé des motifs mentionne égale-
ment l’intervention de l’Administration (étant le Dépar-
tement de l’Environnement et de l’Eau du Service 
public de Wallonie) et des communes, au motif que ces 
dernières sont concernées « pour l’aspect urbanistique, 
les demandes de permis, la sollicitation de l’avis de 
l’organisme d’assainissement, l’octroi de dérogations 
de raccordement à l’égout, la sensibilisation ainsi que, 
classiquement, la salubrité publique.

Il résulte ainsi des dispositions en projet et de l’exposé 
des motifs que la répartition des rôles entre les diffé-
rents intervenants dans la gestion publique de l’assai-
nissement autonome n’est pas définie avec précision et 
clarté, spécialement en ce qui concerne les attributions 
des communes.

Sur ce point, il convient de rappeler que si le législa-
teur souhaite confier des missions de service public à des 
personnes morales de droit public autres que la Région 
wallonne, et ce, qu’il s’agisse d’organismes d’intérêt 
public ou de pouvoirs locaux comme les communes, ces 
pouvoirs publics, leurs missions, ainsi que les obliga-
tions qui en découlent, doivent être identifiés et définis 
avec précision par le décret lui-même.

Le texte en projet sera revu de sorte que la répartition 
des rôles entre les différents intervenants soit définie 
avec la précision et la clarté requises.

2.3. L’attribution de missions aux intervenants 
concernés suppose non seulement l’identification pré-
cise de ceux-ci, mais également la détermination tout 
aussi précise des missions qui leur seront confiées. Or, 
force est de constater que la définition même de la ges-
tion publique de l’assainissement autonome s’avère par-
ticulièrement vague, puisqu’il s’agit d’un « ensemble 
d’actes de sensibilisation, techniques, administratifs et 
financiers confiés aux pouvoirs publics [...] ».

L’exposé des motifs mentionne à ce propos que :

« La S.P.G.E. financera, gèrera et organisera les élé-
ments repris dans la gestion publique de l’assainissement 

autonome à l’instar des missions actuelles de la S.P.G.E. 
en assainissement collectif. Cette gestion comprend 
l’octroi de primes, le contrôle, l’entretien et la vidange 
des SEI, des services d’information et de proximité pour 
le citoyen [...], mais également pour d’autres acteurs clés 
de l’assainissement (les communes, les architectes, ins-
tallateurs de SEI, ...).

Ces services doivent assurer un niveau de protection 
de l’environnement équivalent quel que soit le régime 
d’assainissement auquel une habitation est soumise : 
autonome ou collectif.

En contrepartie des services d’assainissement auto-
nome qui seront mis en place, le citoyen devra s’ac-
quitter du coût vérité à l’assainissement (C.V.A.) 
conformément au principe du pollueur-payeur. La sou-
mission au C.V.A. sera obligatoire pour les nouveaux 
systèmes installés dès l’entrée en vigueur de la modi-
fication décrétale. Pour les habitations déjà équipées 
d’un SEI fonctionnel, l’exploitant pourra maintenir son 
exonération au C.V.A.; il pourra également faire le choix 
d’être soumis au C.V.A. et alors de bénéficier des ser-
vices d’assainissement autonome (1).

Pour l’exploitant soumis au C.V.A., et concernant le 
fonctionnement de son SEI, l’intervention financière de 
la S.P.G.E. se fera au niveau de son entretien qui sera 
rendu obligatoire, des vidanges des boues excédentaires 
et des contrôles et suivis de ces systèmes ».

Les explications ainsi fournies peuvent laisser à penser 
que la S.P.G.E. pourrait intervenir elle-même comme 
opérateur économique dans les diverses opérations de 
gestion, de vidanges et d’entretien des SEI concernés, 
en situation de marché.

Cette interprétation est confortée par le fait que le 
texte en projet envisage de permettre aux exploitants de 
SEI existants de faire le choix entre demeurer exemptés 
de la taxe ou du C.V.A. mais sans pouvoir alors béné-
ficier des «  services d’assainissement autonome », ou 
d’accepter de payer le C.V.A., en pouvant prétendre, 
alors, au bénéfice de ces « services ».

Dans son avis donné le 14 septembre 2015 sur l’avant-
projet à l’examen, la Commission consultative de l’eau a 
relevé, à ce propos, ce qui suit :

« La Commission s’inquiète du risque d’effet d’évic-
tion que ce dispositif pourrait exercer à l’encontre des 
fabricants et des installateurs, qui verraient éventuel-
lement un certain nombre d’interventions techniques 
(entretiens, contrôles, vidanges) leur échapper, ce qui 
menacerait leurs services de maintenance. À ce propos, 
la Commission s’interroge sur le lien entre ces disposi-
tions et le nouvel article D.332, §2, 8°, selon lequel la 
SPGE est chargée « d’exercer le rôle de centrale d’achats 
ou de centrale des marchés », qui pourrait traduire son 
intention de lancer des marchés de services dans ce 
domaine, notamment pour les interventions techniques. 
Elle demande des éclaircissements à cet égard ».

(1) Ce système est mis en œuvre, dans l’avant-projet, par l’article 
36 de celui-ci (article D.270, §1er, en projet). Voir toutefois ci-après 
les observations particulières sous cet article.
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La note rectificative au Gouvernement relative au 
texte en projet répond à l’avis de la Commission, en ces 
termes :

« Concernant l’inquiétude sur les missions techniques 
qui relèveraient de la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome et qui échapperaient ainsi au secteur 
privé, il y a lieu de préciser que tous les actes techniques 
actuellement posés et confiés au secteur privé le reste-
ront et seront même renforcés notamment par l’obliga-
tion d’entretien. Les interventions prévues dans le cadre 
de la gestion publique de l’assainissement autonome 
pour l’installation, l’entretien ou encore les vidanges 
sont d’ordre financières et non de l’ordre des réalisations 
techniques. Par contre, les contrôles sont bien des actes 
techniques qui ne relèveront pas de la compétence du 
secteur privé, mais bien du secteur public.

Dans ce contexte, aucun lien n’est à établir entre ces 
dispositions et l’article selon lequel la SPGE peut exer-
cer le rôle de centrale d’achats. Ce point vise à confirmer 
le rôle de la SPGE comme prévu par le contrat de ges-
tion. Les opérateurs publics initient déjà et participent à 
des regroupements de besoins ou de centrales de marché 
(carburants, assurances, ...). Enfin, une expertise tech-
nique continuera à se développer tant dans le secteur 
privé que dans le secteur public qui participera aux 
actions de sensibilisation ».

Ces explications, qui visent à répondre à l’avis de 
la Commission consultative de l’eau, apparaissent en 
contradiction partielle avec celles données dans l’exposé 
des motifs.

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de lever toute 
ambiguïté quant à la portée et l’objet des interventions 
des pouvoirs publics, spécialement la S.P.G.E., au titre 
de la gestion publique de l’assainissement autonome, de 
sorte que le texte en projet lui-même comporte les objets 
et limites des interventions, notamment telles qu’elles 
sont exposées dans la note au Gouvernement et de com-
pléter en conséquence l’exposé des motifs et le com-
mentaire des articles afin que les membres du Parlement 
soient correctement éclairés sur la portée du texte qui 
leur est soumis.

En tout état de cause, les nouvelles missions confiées 
aux pouvoirs publics, dont la S.P.G.E., ne pourront l’être 
que dans le respect des normes juridiques supérieures, 
entre autre le cadre juridique européen, spécialement 
celui des aides d’État (2).

2.4. À l’article D.332, §2, 1°bis, en projet, in fine, il 
est prévu que «  les interventions financières relatives 

(2) S’agissant du fait de confier à la S.P.G.E., certaines activités 
d’assainissement des eaux usées, il est renvoyé à l’avis 27.751/4 
donné le 23 septembre 1998 sur un avant-projet devenu le décret 
de la Région wallonne du 15 avril 1999 « relatif au cycle de l’eau 
et instituant une Société publique de gestion de l’eau  » (Doc. 
parl., Parl. wall., 1998-1999, n° 445/1, pp. 41-42.), ainsi que, plus 
récemment, à l’avis 58.287/4 donné le 4 novembre 2015 sur un 
avant-projet de décret de la Région wallonne « modifiant le Livre 
II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau en vue 
de déclarer les secteurs publics issus du domaine de l’eau comme 
étant des services d’intérêt général », avis qui examine la question 
spécifique du caractère de service d’intérêt économique général au 
sens du droit européen, de certaines missions en matière de gestion 
du cycle de l’eau et des conséquences y attachées (Doc. parl., Parl. 
wall., 2015-2016, n° 369/1, pp. 8 à 12).

aux prestations de gestion publique de l’assainissement 
autonome sont définies par le Gouvernement ».

Ni le texte en projet ni l’exposé des motifs n’explique 
ce que couvrent ces interventions financières, ni quels en 
seront les bénéficiaires précis, ni à charge de quel budget 
elles seront prélevées.

Le texte en projet sera complété afin de permettre 
de comprendre clairement sa portée; par ailleurs, si les 
interventions financières concernées s’avèrent être des 
subventions à charge du budget de la Région wallonne, 
l’habilitation consentie au Gouvernement sera mieux 
encadrée, notamment par la fixation par le législateur 
lui-même des éléments essentiels du régime envisagé, 
en termes de conditions et de procédure d’octroi, et de 
montant.

2.5. Trois dispositions confient, dans des termes dif-
férents, à la S.P.G.E., la mission de service public que 
constitue la gestion publique de l’assainissement auto-
nome :

1° 	� l’article D.332, §2, 1°bis, en projet, du livre II du 
Code de l’Environnement, confie à la S.P.G.E. « la 
prestation de la gestion publique de l’assainissement 
autonome, sur le territoire défini en fonction des 
contrats de services conclus avec les producteurs 
d’eau potabilisable »,

2° 	� l’article D.216 en projet prévoit que le Gouverne-
ment charge la S.P.G.E. de cette mission, par contrat 
de gestion,

3° 	� l’article D.342bis, alinéa 2, en projet prévoit que le 
Gouvernement « peut charger la S.P.G.E. de réaliser 
[cette mission] ».

Ces dispositions font double emploi et paraissent en 
outre se contredire : ainsi, la section de législation se 
demande comment concilier l’article D.332, §2, 1°bis, 
en projet qui confie directement la mission de la gestion 
publique de l’assainissement autonome à la S.P.G.E., 
avec l’article D.342bis, alinéa 2, en projet, qui permet 
au Gouvernement de confier cette mission à la même 
société.

Les dispositions concernées seront revues aux fins 
d’éviter tout double emploi, de lever les contradictions 
et de faire apparaître clairement l’intention de l’auteur 
de l’avant-projet.

2.6. Selon l’article D.228, alinéa 4, du livre II du Code 
de l’Environnement, que le texte en projet n’entend pas 
modifier,

« Le C.V.A. est déterminé, pour l’ensemble du terri-
toire wallon, par la S.P.G.E., en application du contrat de 
gestion qui la lie au Gouvernement ».

Comme exposé ci-avant, sauf le régime transitoire 
prévu, le système en projet prévoit d’imposer aux per-
sonnes qui exploitent un système d’épuration indivi-
duel de payer le C.V.A. et par conséquent, de payer un 
montant identique à celui payé par des personnes qui 
n’exploitent pas un tel système et bénéficie de l’assai-
nissement public (désormais « assainissement collectif » 
– article D.2, 4°, en projet).

Si, certes, il est prévu que les exploitants de systèmes 
d’épuration individuels bénéficieront de certains « ser-
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vices » ou « interventions », d’une part, ces prestations 
sont, à ce stade, insuffisamment déterminées, et, d’autre 
part, l’exposé des motifs précise qu’elles ne couvriront 
pas tous les coûts de fonctionnement et de suivi des SEI.

Dans ce contexte, la question se pose de savoir si 
l’imposition du payement d’un C.V.A. identique pour 
tous, sans opérer de différence de traitement entre les 
personnes qui exploitent un système d’épuration indivi-
duel et les personnes qui n’exploitent pas un tel système 
et bénéficient de l’assainissement public, se justifie au 
regard des principes d’égalité et de non-discrimination.

Le texte en projet sera réexaminé à la lumière de cette 
observation.

2.7. Comme mentionné ci-avant, l’article 93 de 
l’avant-projet prévoit que « Le Gouvernement est habi-
lité à définir les modalités de mise en œuvre de la gestion 
publique de l’assainissement autonome ».

Outre qu’en principe, cette disposition devrait être 
insérée au titre de disposition décrétale nouvelle du livre 
II du Code de l’Environnement, et non pas figurer dans 
l’avant-projet en tant que disposition « finale », elle 
appelle les observations suivantes.

Si le texte en projet a pour objet de rappeler le pouvoir 
général d’exécution du Gouvernement tel que celui-ci 
lui est attribué par l’article 20 de la loi spéciale du 8 août 
1980 « de réformes institutionnelles », alors la disposi-
tion à l’examen est inutile et sera omise.

Si l’intention est de confier des habilitations précises 
au gouvernement, alors leur objet doit être déterminé 
dans le texte en projet.

À ce propos, le commentaire de l’article révèle que 
l’intention est, par cette habilitation, de permettre au 
Gouvernement de modifier divers arrêtés pris sur la base 
de la partie décrétale du livre II du Code de l’Environ-
nement, ou d’autres fondements juridiques tel le décret 
du 11 mars 1999 « relatif au permis d’environnement ».

À cet égard, de deux choses l’une :

1° 	� soit le Gouvernement trouve, dans les textes légis-
latifs qui constituent le fondement juridique des 
arrêtés à modifier, des habilitations suffisantes pour 
procéder aux modifications requises pour une mise 
en œuvre complète et effective de la gestion publique 
de l’assainissement autonome : dans ce cas, la dis-
position à l’examen est inutile et sera omise;

2° 	� soit le Gouvernement ne trouve pas, dans les textes 
législatifs qui constituent le fondement juridique 
des arrêtés à modifier, des habilitations suffisantes 
pour procéder aux modifications requises pour une 
mise en œuvre complète et effective de la gestion 
publique de l’assainissement autonome : dans ce cas, 
l’avant-projet à l’examen sera revu afin de modifier 
les différentes dispositions décrétales concernées, 
de manière à s’assurer que celles-ci contiennent 
désormais les habilitations requises.

La disposition en projet sera réexaminée à la lumière 
de ces observations.

2.8. Pour conclure, l’ensemble des dispositions de 
l’avant-projet qui ont trait à la « gestion publique de 
l’assainissement autonome » seront revues à la lumière 
des observations qui précèdent.

Observations particulières 

Dispositif

Article 2

L’article à l’examen tend à insérer, parmi les disposi-
tions du livre Ier du Code de l’Environnement qui énoncent 
les principes du droit de l’environnement applicables en 
Région wallonne, une disposition formulée en ce sens 
que «  les politiques publiques soutiennent la croissance 
durable au travers du développement et du déploiement 
d’une économie circulaire et de la fonctionnalité ».

La signification et la portée juridique exactes de cette 
disposition n’apparaissent pas clairement.

La question peut d’abord se poser de savoir s’il ne 
s’agit pas uniquement d’exprimer des intentions ou des 
objectifs de nature politique, ce qui, a priori, n’est pas la 
vocation d’un texte de portée normative (3).

Il est aussi permis de se demander si une telle disposi-
tion trouve bien sa place parmi les dispositions du livre 
Ier du Code de l’Environnement qui énoncent les prin-
cipes du droit de l’environnement. N’est-elle pas plutôt 
ou avant tout destinée à orienter l’adoption de déci-
sions dans des domaines relevant de politiques autres 
que la politique environnementale? Il est, à cet égard, 
sans doute significatif que, lorsqu’il évoque le modèle 
de l’économie circulaire, le commentaire de l’article à 
l’examen indique que ce modèle « est intégré dans la 
politique industrielle » et que « le développement de 
l’économie circulaire est [...] une source d’amélioration 
de la compétitivité des entreprises et de développement 
de nouvelles activités économiques avec un impact 
environnemental positif ». Certes, comme l’indique éga-
lement le commentaire de l’article à l’examen, les idées 
qu’exprime celui-ci présentent un lien avec le principe, 
que consacre l’article D.2, alinéa 3, du livre Ier du Code 
de l’Environnement, de l’intégration de la protection de 
l’environnement dans la définition et la mise en œuvre 
des politiques autres que la politique environnementale. 
Toutefois, précisément pour assurer au mieux la prise en 
compte du principe d’intégration, c’est dans les textes 
qui orientent spécifiquement les politiques autres que la 
politique environnementale, plutôt que dans le Code de 
l’Environnement, que des dispositions tendant à dégager 
les implications concrètes de ce principe trouvent le plus 
naturellement leur place.

Enfin, la section de législation s’interroge encore, 
plus particulièrement, sur la pertinence de l’emploi de 

(3) Un texte de portée normative a pour objet d’énoncer des dis-
positions obligatoires qui modifient l’ordre juridique existant : il 
autorise, ordonne, interdit, octroie des droits et impose des obliga-
tions. Il ne peut donc être confondu avec un document ayant uni-
quement pour objet d’exprimer des intentions ou des objectifs de 
nature politique.
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l’expression « croissance durable », alors que l’option 
la plus souvent retenue dans les textes de base en la 
matière  (4) est d’utiliser l’expression « développement 
durable ».

L’article à l’examen sera revu en conséquence.

Article 4

1. Dans son état actuel, l’article D.63 du livre Ier du 
Code de l’Environnement prévoit :

a) d’une part, en son alinéa 1er, que « l’autorité compé-
tente sur recours et le juge administratif peuvent pronon-
cer la nullité de tout permis délivré en contradiction avec 
les dispositions de l’article [D.]62, alinéa 1er », c’est-à-
dire en violation des dispositions relatives au système 
d’évaluation des incidences des projets sur l’environne-
ment;

b) et, d’autre part, en son alinéa 2, que « la nullité doit 
en tout cas être prononcée » dans diverses hypothèses, 
qu’énumère le texte.

Le dispositif ainsi mis en place a été compris en ce 
sens que les formalités dont l’alinéa 2 de l’article D.63 
du livre Ier du Code de l’Environnement sanctionne la 
violation sont prescrites à peine de nullité (5), tandis que, 
dans les autres cas de violation des dispositions relatives 
au système d’évaluation des incidences des projets sur 
l’environnement, l’alinéa 1er du même article énonce 
une solution qui renvoie au droit commun, dont il résulte 
qu’un vice de forme n’entraîne l’annulation d’un acte 
administratif que si la formalité qui n’a pas été respectée 
présente un caractère substantiel (6).

L’article en projet tend à modifier l’alinéa 2 de l’ar-
ticle D.63 du livre Ier du Code de l’Environnement en 
ce sens que, désormais, la nullité puisse – et non plus 
doive – être prononcée dans les hypothèses énumérées 
par cette disposition.

(4) Tant ceux qui s’imposent à la Région wallonne (tel, par exemple, 
l’article 7bis de la Constitution) que ceux qu’elle adopte elle-même 
(voir, notamment, en ce sens le décret du 27 juin 2013 « relatif à la 
stratégie wallonne de développement durable »).
(5) Le Conseil d’État, section du contentieux administratif, en a 
déduit que, dans l’un des cas visés par cette disposition, il était 
sans pertinence d’examiner si, en l’absence du vice qui était dé-
noncé, la partie adverse avait pu examiner la demande de permis 
en toute connaissance de cause (arrêt THUNUS, n° 47.963 du 15 
juin 1994). Il en a aussi déduit que, dans l’un des cas visés par la 
disposition citée, la question de l’intérêt des requérants au moyen 
n’était pas pertinente (arrêt S.A. AGREBOIS et Consorts DE LE 
COURT, n° 178.812 du 22 janvier 2008).
(6) Lire à ce sujet D. LAGASSE et P. NIHOUL, « Le contrôle juri-
dictionnel et l’évaluation des incidences en Région wallonne », 
in L’évaluation des incidences sur l’environnement : un progrès 
juridique?, sous la direction du CEDRE, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1991, pp. 145 et sv., n° 3 ; J. SAMBON, 
« Le point en droit wallon de l’environnement - L’évaluation des 
incidences des projets sur l’environnement après la réforme du 10 
novembre 2006 », in Questions choisies de droit de l’urbanisme 
et de droit de l’environnement, sous la direction de M. PÂQUES, 
Anthemis, 2007, pp. 141 et sv., nos 69 à 71 ; E. GONTHIER, 
L’évaluation des incidences sur l’environnement en Région de 
Bruxelles-Capitale et en Région wallonne, Vanden Broele, 2011, 
nos 586 et 587.

Ce faisant, il a en réalité pour effet de soumettre les 
hypothèses énumérées par l’alinéa 2 de l’article D.63 du 
livre Ier du Code de l’Environnement au même régime 
que celui qui s’applique aux hypothèses visées par l’ali-
néa 1er du même article. La différence de régime qu’éta-
blit actuellement l’article D.63 du livre Ier du Code de 
l’Environnement entre les hypothèses visées en son 
alinéa 1er et celles qu’énumère son alinéa 2 n’aurait dès 
lors plus d’objet.

En outre, dès lors que l’alinéa 1er de l’article D.63 
du livre Ier du Code de l’Environnement n’a, en subs-
tance, d’autre objet que de renvoyer aux règles de droit 
commun relatives à la sanction des vices de forme des 
actes administratifs, c’est l’existence même de cet article 
qui perdrait toute raison d’être.

Aussi, l’objectif poursuivi par la disposition en projet 
serait atteint de manière plus adéquate en abrogeant 
purement et simplement l’article D.63 du livre Ier du 
Code de l’Environnement.

Les règles de droit commun relatives à la sanction 
des vices de forme des actes administratifs trouveraient 
donc à s’appliquer pleinement en cas de violation des 
dispositions relatives au système d’évaluation des inci-
dences des projets sur l’environnement. Il y a lieu à cet 
égard de relever que la loi du 20 janvier 2014 a inséré, 
à l’article 14, §1er, alinéa 2, des lois coordonnées sur le 
Conseil d’État, une disposition rédigée en ce sens que 
les irrégularités qui peuvent être invoquées à l’appui 
d’un recours en annulation devant la section du conten-
tieux administratif « ne donnent lieu à une annulation 
que si elles ont été susceptibles d’exercer, en l’espèce, 
une influence sur le sens de la décision prise, ont privé 
les intéressés d’une garantie ou ont pour effet d’affecter 
la compétence de l’auteur de l’acte ». Dans l’arrêt n° 
103/2015 du 16 juillet 2015, la Cour constitutionnelle 
a dit pour droit qu’il découle du libellé de cette disposi-
tion que le Conseil d’État doit lui-même constater que la 
décision attaquée n’aurait pas été différente sans le vice 
de procédure invoqué par le requérant, et que cette dis-
position n’a donc pas pour effet qu’un requérant doive 
lui-même prouver que l’irrégularité alléguée peut avoir 
une influence sur le sens de la décision prise (7).

(7) La Cour constitutionnelle a précisé que cette interprétation 
s’imposait pour éviter de méconnaître, tout particulièrement, 
l’article 10bis de la directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 
1985 « concernant l’évaluation des incidences de certains projets 
publics et privés sur l’environnement » (actuellement l’article 11 
de la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 décembre 2011 « concernant l’évaluation des incidences de 
certains projets publics et privés sur l’environnement »), qui, selon 
la Cour de justice de l’Union européenne, s’oppose à ce que pèse 
sur le requérant qui conteste une décision administrative soumise 
à évaluation des incidences environnementales la charge de la 
preuve de l’existence d’un lien de causalité entre le vice de pro-
cédure qu’il allègue et la décision administrative qui a été prise 
(arrêt du 7 novembre 2013, GEMEINDE ALTRIP e.a., C-72/12 ; 
cette solution a été confirmée ultérieurement, pour l’application de 
l’article 11 de la directive 2011/92/UE, par un arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne du 15 octobre 2015, Commission 
c/Allemagne, C-137/14). C’est au bénéfice de cette importante 
précision qu’il convient tout spécialement d’appliquer l’article 14, 
§1er, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’État dans les 
hypothèses où est invoquée la violation d’une disposition relative 
au système d’évaluation des incidences des projets sur l’environ-
nement.
￼
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2. Il ne peut être perdu de vue que des dispositions 
particulières indiquent expressément que certaines des 
formalités visées à l’alinéa 2 de l’article D.63 du livre 
Ier du Code de l’Environnement sont prescrites à peine 
de nullité. C’est notamment le cas de l’article D.68, §2, 
dernier alinéa, in fine, du livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement. En l’état actuel des textes, de telles disposi-
tions confirment la solution consacrée par l’article D.63, 
alinéa 2, du livre Ier du Code de l’Environnement.

En sens inverse, la section de législation relève que 
d’autres dispositions particulières relevant du système 
d’évaluation des incidences des projets sur l’environne-
ment prescrivent à peine de nullité des formalités qui ne 
sont pas visées à l’alinéa 2 de l’article D.63 du livre Ier 
du Code de l’Environnement. Ainsi en va-t-il de l’article 
D.68, §3, dernier alinéa, in fine, du livre Ier du Code de 
l’Environnement.

Il appartiendra au législateur de déterminer le sort à 
réserver à ces dispositions particulières.

Article 8

L’article 8 de l’avant-projet entend modifier l’article 
D.28, §7, alinéa 1er, du livre II du Code de l’Environne-
ment aux fins de remplacer la publication intégrale au 
Moniteur belge du plan de gestion de bassin hydrogra-
phique et du programme de mesures, par une publication 
par extrait au Moniteur belge (8).

Le commentaire de l’article précise que la publication 
par extrait mentionnera l’adresse du site internet ainsi 
que le lieu où les documents peuvent être consultés sur 
support papier.

Aux fins d’assurer la publicité effective des plans 
concernés, cette précision doit figurer également dans la 
disposition législative concernée (9).

Le texte en projet sera revu en conséquence.

Article 9

1. Contrairement à ce que mentionne l’exposé des 
motifs, le 3° en projet ne reproduit pas quasiment tex-
tuellement les articles 17 et 19 de l’arrêté royal du 3 août 
1976 « portant le règlement général relatif aux déverse-
ments des eaux usées dans les eaux de surface ordinaire, 
dans les égouts publics et dans les voies artificielles 
d’écoulement des eaux pluviales ».

En effet, suit de la comparaison de la disposition en 
projet et des articles 17 et 19 cités ci-avant qu’à certains 
égards, la disposition en projet s’avère moins stricte que 
les dispositions réglementaires concernées.

Ainsi, s’agissant des objets ou substances dont le 
déversement est interdit, la section de législation relève 
notamment que :

– �la disposition en projet n’interdit pas le déversement 
des substances mentionnées à l’article 17, 2°, b) et c);

(8) Pour une disposition similaire en Région flamande en ce qui 
concerne les plans de gestion, voir l’article 38 du décret du 18 juil-
let 2003 « relatif à la politique intégrée de l’eau », tel que remplacé 
par le décret du 19 juillet 2013.
(9) Comparez avec l’article 38 du décret de la Région flamande du 
18 juillet 2003 précité.

– �plus fondamentalement, l’article D.161, 3°, en projet 
permet de déroger à toutes les interdictions qu’il 
entend imposer soit par permis d’environnement soit 
par « un arrêté pris en vertu du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement », et ce, sans que 
ces dérogations soient soumises à des conditions de 
forme ou de fond, ni à des limites quelconques; or, tel 
n’est pas le cas des articles 17 et 19 de l’arrêté royal du 
3 août 1976 : en effet, la seule interdiction à laquelle 
ces dispositions permettent expressément de déroger 
est celle prévue à l’article 19, 6°; par ailleurs, comme 
la section de législation l’a déjà rappelé, en l’état des 
textes en vigueur, les prescriptions de l’arrêté royal 
du 3 août 1976, qui, à l’origine, ont été prises en exé-
cution de l’article 3, §1er, de la loi du 26 mars 1971 
« sur la protection des eaux de surface contre la pol-
lution’, aujourd’hui abrogé, trouvent désormais leur 
fondement légal dans les dispositions du décret du 
11 mars 1999 qui habilitent le Gouvernement à arrê-
ter des « conditions générales » au sens du chapitre 
Ier, section  III, de ce décret. À cet égard, il convient 
de rappeler qu’en vertu de l’article 5, §2, alinéa 3, du 
décret du 11 mars 1999, un arrêté fixant des conditions 
sectorielles ne peut s’écarter de conditions générales 
que « moyennant motivation ». Par ailleurs, selon l’ar-
ticle 6 du même décret, si l’autorité compétente pour 
délivrer un permis d’environnement «  peut prescrire 
des conditions particulières qui complètent les condi-
tions générales et sectorielles dans le permis d’envi-
ronnement », ces conditions dites « particulières » « ne 
peuvent être moins sévères que les conditions géné-
rales et sectorielles sauf dans les cas et limites arrêtés 
par ces dernières » et,« en cas de dérogation, le résultat 
escompté pour la protection de l’homme ou de l’envi-
ronnement doit être au moins équivalent à celui qui 
serait obtenu s’il n’y avait pas dérogation, sous réserve 
de l’application de l’article 7bis, §2 » (10).
En disposant que toutes les interdictions qu’il prévoit 

s’imposent, de manière très générale, « sauf dérogation 
accordée par un permis d’environnement ou un arrêté 
pris en vertu du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement », le texte en projet peut être compris 
comme soustrayant ces « dérogations » aux exigences 
auxquelles elles sont actuellement soumises par les 
articles 5 et 6 du décret du 11 mars 1999 «  relatif au 
permis d’environnement » .

Les différences ainsi relevées entre le texte en projet 
et les articles 17 et 19 précités, spécialement la seconde, 
constituent un recul sensible dans la protection de l’en-
vironnement, que le texte en projet doit être en mesure 
de justifier pour des motifs d’intérêt général au regard de 
l’article 23 de la Constitution.

(10) Sur cette question, voir notamment l’avis 48.098/4 donné le 17 
mai 2010 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 7 octobre 2010 « modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 
27 février 2003 portant conditions sectorielles d’exploitation des 
centres d’enfouissement technique, l’arrêté du Gouvernement wal-
lon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement 
technique de certains déchets, l’arrêté du Gouvernement wallon du 
4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses mesures d’exécu-
tion du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement 
et l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la 
liste des projets soumis à étude d’incidences et des installations et 
activités classées ».
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2. En tout état de cause, la notion d’«arrêté pris en 
vertu du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement » manque de précision.

Il convient à tout le moins d’identifier clairement, 
au sein du décret du 11 mars 1999, les dispositions qui 
constitueront le fondement juridique des arrêtés concer-
nés.

L’article 10 de l’avant-projet appelle, mutatis mutan-
dis, la même observation. 

Article 11

L’abrogation de l’article D.181 fait disparaître la défi-
nition de « l’abonné » alors que ce terme est utilisé dans 
d’autres dispositions, notamment à l’article D.182, §3.

Article 16

1. L’article D.197 du livre II du Code de l’Environne-
ment, en vigueur, dispose comme suit :

« D.197. Chaque raccordement doit être muni d’un 
compteur.

Pour les nouveaux raccordements, un compteur sera 
placé afin de comptabiliser de manière individualisée la 
consommation de chaque logement, activité commer-
ciale ou bâtiment.

Pour les raccordements existants, le distributeur peut, 
à ses frais, en accord avec l’abonné ou à la demande de 
celui-ci, dans un local technique mis à sa disposition, 
remplacer le compteur qui enregistre les consommations 
de plusieurs logements, activités commerciales ou bâti-
ments, par une batterie de compteurs permettant d’en-
registrer de manière individualisée la consommation 
individualisée de chaque logement, activité commerciale 
ou bâtiment. Un compteur supplémentaire peut, dans ce 
cas, être prévu pour l’enregistrement des consomma-
tions communes. En cas de modification du nombre de 
logements, commerces ou bâtiments, la transformation 
du raccordement est à charge du demandeur.

Le Gouvernement détermine les conditions d’implan-
tation du raccordement qui s’imposent au distributeur ».

L’article 16 de l’avant-projet entend remplacer cette 
disposition par la disposition suivante :

« Art. D.197. Chaque raccordement est muni d’au 
moins un compteur.

Le Gouvernement détermine les conditions d’implan-
tation du raccordement qui s’imposent au distributeur 
ainsi que les dispositions d’ordre technique assurant les 
normes de protection des installations. Il peut également 
déterminer les conditions de réalisation et d’utilisation 
des installations intérieures privées des usagers et des 
propriétaires.

Pour les raccordements existants avant 2005, le pro-
priétaire peut, à frais partagés à parts égales avec le dis-
tributeur, demander le remplacement du compteur qui 
enregistre les consommations de plusieurs logements, 
activités commerciales ou bâtiments existants, par une 
batterie de compteurs, installés dans un local technique 

mis à sa disposition et accessible librement à tous les 
usagers, permettant d’enregistrer de manière indivi-
dualisée la consommation de chaque logement, activité 
commerciale, ou bâtiment. Un compteur supplémentaire 
peut, dans ce cas, être prévu pour l’enregistrement des 
consommations communes. Dans le cas de consomma-
tions communes, un compteur les enregistrant est prévu.

Pour tous les raccordements réalisés à partir du 1er jan-
vier 2005, un compteur sera placé à charge du deman-
deur, afin de comptabiliser de manière individualisée la 
consommation de chaque logement, activité commer-
ciale ou bâtiment. Dans ce cas, un compteur supplémen-
taire est prévu pour l’enregistrement des consommations 
communes.

Pour tous les cas de modification du nombre de loge-
ments, commerces ou bâtiments, la transformation du 
raccordement existant et l’adaptation éventuelle du 
nombre de compteurs est à charge du demandeur.

Le raccordement de l’installation intérieure du loge-
ment à chaque compteur individuel reste à charge du ou 
des propriétaires ».

Le commentaire de l’article justifie celui-ci comme 
suit :

« L’article D.197 du Code de l’Eau prévoit que 
lorsqu’un immeuble qui dispose d’un compteur qui 
enregistre les consommations de plusieurs logements, 
bâtiments ou commerces, le propriétaire peut demander 
le remplacement à titre gratuit de ce compteur par une 
batterie de compteurs [individuels].

Au moment de la mise en application du décret, il était 
aisé de distinguer les situations existantes qui peuvent 
bénéficier de la mesure, des changements d’affectation 
d’un immeuble qui rendent la disposition payante au 
titre de modification de raccordement existants assimi-
lables à de nouveaux raccordements. Dix ans plus tard, 
la distinction entre les deux situations est devenue irréa-
lisable sans une enquête administrative ingérable tant 
elle est devenue lourde, longue et coûteuse. La pratique 
démontre maintenant que la règle bénéficie principale-
ment à des propriétaires qui abusent de la situation dans 
des activités qui s’apparentent à celles des ‘marchands 
de sommeil’ dont les distributeurs d’eau ne peuvent 
accepter, d’une certaine manière, de se rendre complices.

Afin de freiner ces abus tout en privilégiant le respect 
du principe général du compteur individuel ainsi que 
l’accès du compteur à tous les usagers, la modification 
de l’article D.197 du Code de l’Eau vise à établir, pour 
les raccordements existants avant 2005, une solidarité 
entre le propriétaire et le distributeur pour le partage des 
frais liés au remplacement du compteur qui enregistre 
les consommations de plusieurs logements, activités 
commerciales ou bâtiments existants, par une batterie de 
compteurs ».

2.1. Dans ce contexte, le texte en projet appelle les 
observations suivantes.

2.2. La disposition en projet ne met pas en place un 
traitement différencié selon que seront concernées des 
situations existantes ou non au moment de l’entrée en 
vigueur du décret en projet, mais selon que la situation 
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concernée (en l’espèce : le raccordement) existait ou pas 
au 1er janvier 2005.

Si, certes, le régime différencié mis en place ne vaudra 
que pour l’avenir (11), il repose donc ainsi sur un critère 
constitué par une date butoir située dans le passé.

À cet égard, il convient de rappeler que le principe 
d’égalité impose que les différences de traitement éta-
blies par le législateur reposent sur des critères objec-
tifs, qui soient adéquats et pertinents par rapport au but 
atteindre.

En l’espèce, si l’existence ou non de la situation 
concernée au 1er janvier 2005 revêt un caractère objectif, 
la section de législation s’interroge par contre sur son 
adéquation et sur sa pertinence au regard du but pour-
suivi.

Ainsi, d’une part, la date du 1er janvier 2005 ne corres-
pond ni à la date d’entrée en vigueur de l’article D.197 
du livre II du Code de l’Environnement (12), ni à la date 
de l’entrée en vigueur de la disposition décrétale à l’ori-
gine de cet article D.197 (13).

D’autre part, le commentaire des articles fait état de 
la quasi-impossibilité actuelle de faire concrètement le 
départ entre les situations existantes au 1er janvier 2005 
et les situations nées postérieurement, ce qui, a priori, 
met en cause le caractère pertinent et adéquat de ce cri-
tère.

La disposition à l’examen sera réexaminée à la lumière 
de ces observations de manière à s’assurer que la date 
qui sera retenue pour opérer la différence de traitement 
en projet présente un caractère pertinent et adéquat au 
regard de la mesure envisagée.

2.3. Les deux dernières phrases de l’article D.197, 
alinéa 3, en projet, font double emploi, si ce n’est qu’il 
convient de relever une différence entre elles : l’avant-
dernière phrase prévoit qu’un compteur supplémentaire 
« peut » être prévu pour les consommations communes, 
tandis que la dernière phrase impose cette installa-
tion (14).

L’auteur de l’avant-projet supprimera celle de ces 
deux phrases qui ne correspond pas à son intention.

Article 20

L’article 20 entend remplacer l’article D.208 du livre 
II du Code de l’Environnement par la disposition sui-
vante :

« Art. D.208. Les volumes consommés sont enregis-
trés au moyen d’un compteur placé par le distributeur. Le 
moment et la périodicité du relevé des volumes consom-
més sont déterminés par le distributeur. Ce relevé a lieu 

(11) Aucun effet rétroactif n’est attaché à la disposition en projet.
(12) Il résulte de l’article 4 de l’arrêté du 3 mars 2005 « relatif au 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau », 
tel que remplacé par l’arrêté du 24 mars 2005, que l’article D. 197 
est entré en vigueur le 12 avril 2005.
(13) Il s’agit de l’article 4 du décret du 12 février 2004 « relatif à la 
tarification et aux conditions générales de la distribution publique 
de l’eau en Wallonie », entré en vigueur le 22 mars 2004 confor-
mément à son article 29.
(14) Elle prévoit en effet qu’un compteur supplémentaire « est 
prévu ».

au minimum une fois par an. L’usager permet au dis-
tributeur qui en fait la demande d’accéder aux installa-
tions ».

L’accès aux installations est ainsi laissé à l’entière dis-
crétion du distributeur.

Comme la section de législation l’a déjà souligné  (15), 
eu égard aux articles 15 et 22 de la Constitution, qui 
attribuent des compétences au législateur en matière 
d’inviolabilité du domicile et de protection du droit au 
respect de la vie privée et familiale, le décret doit fixer 
lui-même les règles essentielles en matière d’accès aux 
installations (16).

Le texte sera revu en conséquence.

Article 21

La section de législation se demande à quel stade le 
Gouvernement fixera « les priorités » visées par la dis-
position en projet. Sera-ce lors de l’élaboration du plan 
de gestion du bassin hydrographique, ou à l’occasion de 
la conclusion du contrat de gestion avec la S.P.G.E.?

Dès lors qu’il s’agit de la détermination de priorités 
particulières dans la mise en œuvre d’une politique de 
programmation et de planification, et que la détermi-
nation de telles priorités relève, a priori, de cette pro-
grammation et de cette planification, il se recommande 
de prévoir expressément que ces priorités seront déter-
minées dans les plans de gestion concernés, et qu’elles 
seront ainsi soumises aux règles de fond et procédurales 
qui, en droit interne, ont pour objet de transposer ou de 
faire écho aux règles de droit européen et international 
en matière d’évaluation des incidences et de partici-
pation du public lors de l’élaboration des plans et pro-
grammes en matière d’environnement (17).

Article 27

L’article 27 de l’avant-projet entend modifier l’article 
D.232 du livre II du Code de l’Environnement notam-
ment en supprimant les mots « en raison des caracté-
ristiques spécifiques et objectives de l’usager », mots 
employés à l’alinéa 3 de l’article D.232, lequel, tel qu’en 
vigueur, dispose actuellement comme suit :

« Le distributeur peut demander une garantie assurant 
le paiement des montants qui lui sont dus en raison des 
caractéristiques spécifiques et objectives de l’usager ».

La modification ainsi envisagée peut laisser à penser 
que le distributeur ne se verra plus imposer la prise 
en compte de critères déterminés pour demander une 
garantie assurant le paiement des montants dus, de sorte 
qu’il sera ainsi autorisé à exiger une garantie dans des 
cas laissés à sa libre et entière appréciation, ce qui pour-

(15) En ce sens, voir l’avis 36.016/4 donné le 3 décembre 2003 sur 
un avant-projet devenu le décret du 12 février 2004 « relatif à la ta-
rification et aux conditions générales de la distribution publique de 
l’eau en Wallonie » (Doc. parl., Parl. wall., 2003-2004, n° 645/1, 
p. 18).
(16) Comparer avec l’article D.207 en vigueur.
(17) Voir les articles D.52 et suivants du livre Ier du Code de l’En-
vironnement et l’annexe V à la partie réglementaire de ce même 
livre, ainsi que les articles D.26 et suivants du livre II du Code de 
l’Environnement.
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rait avoir pour conséquence que des usagers raccordés 
au réseau public de distribution soient traités diffé-
remment – les uns se voyant imposer une garantie, et 
d’autres pas – , sans qu’il soit tenu compte de la situation 
spécifique et objective de chacun, situation de nature à 
justifier, précisément, le traitement différencié qui serait 
ainsi appliqué. Un tel régime risque donc d’aboutir à une 
méconnaissance du principe d’égalité (18).

La disposition à l’examen sera revue à la lumière de 
cette observation.

Article 33

L’article D.260, §2, du livre II du Code de l’Environ-
nement dispose comme suit :

« L’entreprise qui rejette des eaux usées industrielles 
dans une station d’épuration publique conclut un contrat 
de service d’assainissement industriel. Elle est redevable 
du coût assainissement industriel pour la fraction d’eaux 
usées ainsi rejetée prévu par ce contrat.

L’entreprise ayant conclu un contrat de service d’assai-
nissement industriel est exemptée de la taxe annuelle sur 
les déversements d’eaux usées industrielles visée au para-
graphe 1er à partir de la date de signature du contrat ».

La disposition à l’examen envisage de remplacer les 
mots « à partir de la date de signature du contrat », qui 
figurent au paragraphe 2, alinéa 2 de cet article, par les 
mots « au 1er janvier de l’année suivant la date de signa-
ture du contrat ».

Le commentaire de l’article 33 de l’avant-projet justi-
fie cette modification comme suit :

« Des impératifs de sécurité juridique imposent que, 
par année civile, une même entreprise soit soumise à la 
taxe annuelle sur les déversements d’eau usées indus-
trielles, ou qu’elle bénéficie d’un contrat de service 
d’assainissement industriel. Un contrat signé en cours 
d’année ne peut donc produire ses effets qu’au 1er jan-
vier de l’année civile suivante ».

La logique exprimée dans le commentaire de l’article 
est compréhensible : soit l’entreprise conclut un contrat 
de service d’assainissement industriel, et elle est alors 
redevable du coût assainissement pour la fraction d’eaux 
usées prévu par ce contrat, soit, à défaut d’un tel contrat, 
elle est tenue de payer la taxe annuelle sur les déverse-
ment d’eaux usées industrielles.

L’intention est donc de faire correspondre, d’un point 
de vue temporel, l’entrée en vigueur du contrat avec 
l’année civile, de sorte que l’exemption de la taxe et 
l’assainissement par le biais d’un contrat de service 
d’assainissement industriel produisent leurs effets 
simultanément.

Toutefois, la modification envisagée par le texte en 
projet n’a pas l’effet voulu par l’auteur de l’avant-pro-

(18) Le commentaire de l’article ne fournit pas d’explication spéci-
fique à la suppression envisagée, puisqu’il se borne à mentionner 
qu’« il s’agit de supprimer des mentions inutiles notamment au 
regard de la pratique développée en matière de recouvrement de 
factures impayées ». Cette justification n’apparaît pas comme étant 
en rapport avec l’article 27, 2°, ici examiné, mais est plus à mettre 
en relation, semble-t-il, avec l’article 27, 1°, de l’avant-projet.

jet : l’article 33 de l’avant-projet ne modifie en rien la 
date à laquelle le contrat produira ses effets; elle modi-
fie uniquement la date à laquelle l’exemption de la taxe 
produira ses effets. Il s’ensuit donc que, selon le texte en 
projet, une entreprise pourrait avoir conclu un contrat 
qui produira ses effets au cours d’une année civile, et en 
vertu duquel elle sera tenue, pour le reste de cette année 
civile, au payement d’un coût assainissement industriel, 
tout en ne pouvant bénéficier de l’exemption de la taxe 
que l’année civile suivante.

Le texte en projet sera revu de manière à le faire cor-
respondre avec l’intention – et la logique – exprimée 
dans le commentaire de l’article, et de sorte qu’il soit 
ainsi évité qu’une entreprise puisse être tenue, simul-
tanément, pour les mêmes déversements d’eaux usées 
industrielles, au payement de la taxe concernée et au 
payement du coût assainissement.

Article 36

1. Il est renvoyé aux observations générales ci-avant.

2.1. Par ailleurs, l’article 36 appelle les observations 
suivantes.

2.2. L’article D.270, §1er, en projet, permet aux per-
sonnes physiques ou morales de droit public ou de droit 
privé qui épurent les eaux usées domestiques qu’elles 
produisent ou qu’elles reçoivent aux fins de traitement, 
et qui bénéficient d’une exemption ou d’une restitution 
de la taxe ou du C.V.A. avant le 1er janvier 2017, de faire 
le choix entre continuer à bénéficier de cette exemption 
ou restitution, ou bien être soumises au paiement du 
C.V.A. « dans les conditions définies par le Gouverne-
ment ».

A priori, la section de législation n’aperçoit pas 
l’avantage qu’il y aurait, pour une personne morale ou 
physique à renoncer à une exemption ou une restitution 
de la taxe concernée ou du C.V.A.

La réponse à cette interrogation est à trouver dans 
l’exposé des motifs qui mentionne ce qui suit :

« Pour les habitations déjà équipées d’un SEI fonc-
tionnel, l’exploitant pourra maintenir son exonération au 
C.V.A.; il pourra également faire le choix d’être soumis 
au C.V.A. et alors bénéficier des services d’assainisse-
ment autonome ».

Cette forme de contrepartie au paiement du C.V.A. ne 
ressort pas du dispositif en projet, qui, sous réserve de 
l’admissibilité du système mis en place, comme exposé 
aux observations générales ci-avant, devra donc être 
complété en conséquence.

2.3. Dans la mesure où l’alinéa 1er du paragraphe 2 
en projet prévoit déjà la transmission de données par 
«  l’Administration » à la S.P.G.E., la section de légis-
lation n’aperçoit pas ce qu’entend couvrir l’habilita-
tion donnée au Gouvernement par l’alinéa 2, première 
phrase, du même paragraphe.

3. Le texte en projet sera revu à la lumière de ces 
observations.
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Article 39

La disposition à l’examen a pour objet de modifier 
largement l’article D.273 du livre II du Code de l’Eau, 
lequel, combiné à l’annexe III à la partie décrétale du 
même livre, permet de calculer le nombre d’unité de 
charge environnementale en vue de l’établissement de la 
taxe sur les charges environnementales générées par les 
exploitations agricoles.

L’exposé des motifs mentionne que l’objet de la dis-
position modificative est essentiellement de simplifier le 
calcul de la taxe.

Dans ce contexte, il appartient à l’auteur de l’avant-
projet d’être en mesure d’établir que les nouvelles for-
mules et modalités de calcul de cette taxe sont de nature 
à garantir que soient respectés les principes d’égalité et 
de non-discrimination entre les différents redevables, 
principes inscrits aux articles 10, 11 et 172 de la Consti-
tution.

Notamment, le respect de ce principe impose que des 
personnes se trouvant dans des situations objectivement 
différentes ne fassent pas l’objet d’un traitement iden-
tique, sauf justifications raisonnables au regard du but à 
atteindre, lequel doit être légitime.

 À ce propos, la section de législation relève que l’an-
nexe III en vigueur, dont le remplacement est envisagé 
par le texte en projet, opère des distinctions selon le pro-
duit cultivé (par ex. betteraves, céréales, maïs, pomme 
de terre ...).

Une telle distinction n’est plus opérée dans le dispo-
sitif en projet, qui, s’agissant de la charge environne-
mentale « terre », n’opère plus de distinction que sur la 
base de coefficients « culture », « culture biologique », « 
prairie » et « prairie biologique ».

Le texte en projet sera réexaminé de manière à s’assu-
rer que les principes d’égalité et de non-discrimination 
sont effectivement respectés; l’exposé des motifs sera 
utilement complété à ce propos.

Article 41

L’article D.275, §1er, alinéa 1er, du livre II du Code de 
l’Environnement, en vigueur, dispose comme suit :

« Par dérogation à l’article D.273, §2, la charge envi-
ronnementale ‘cheptel’ est nulle lorsque la personne 
soumise à la taxe est détentrice d’une attestation de 
conformité des infrastructures de stockage des effluents 
d’élevage, délivrée en vertu de l’article D.177 ou que la 
délivrance de cette attestation est en cours d’instruction. 
Si cette instruction démontre le défaut de conformité 
des infrastructures de stockage des effluents d’élevage, 
l’Administration rectifie le calcul de la taxe dans un 
délai de quatre ans après l’établissement de celle-ci ».

L’article 41, 1°, de l’avant projet entend modifier cette 
disposition de sorte qu’elle prévoie désormais ce qui suit  

« Par dérogation à l’article D.273, §2, la charge envi-
ronnementale ‘animaux d’élevage’ est nulle lorsque la 
personne soumise à la taxe est détentrice d’une attesta-
tion de conformité des infrastructures de stockage des 
effluents d’élevage, délivrée en vertu de l’article D.177 

ou que la délivrance de cette attestation est en cours 
d’instruction. Si cette instruction démontre le défaut de 
conformité des infrastructures de stockage des effluents 
d’élevage, l’Administration peut, dans les deux ans du 
constat de non-conformité, rectifier le calcul de la taxe 
jusqu’aux quatre années antérieures à ce constat et uni-
quement pour les années correspondant au constat de 
non-conformité ».

Si les modifications en projet, telles qu’expliquées 
par le commentaire de l’article, permettent, en règle, de 
comprendre l’objectif poursuivi, elles ne permettent pas 
d’expliquer, par contre, pour quel motif, dans le texte 
existant, l’administration est tenue de rectifier le calcul 
de la taxe en cas de constat de non-conformité alors que, 
dans le texte en projet, elle « peut » procéder à cette 
rectification, sans y être tenue et sans qu’aucun critère ne 
balise l’exercice de cette compétence discrétionnaire de 
manière à assurer le respect du principe d’égalité.

 Si, comme il semble ressortir du commentaire de 
l’article, l’intention est de permettre à l’administration 
de prendre en considération l’hypothèse dans laquelle 
les infrastructures, conformes à l’origine, auraient ren-
contré une difficulté telle qu’elles seraient devenues non 
conformes en cours d’examen de l’instruction, alors 
cette hypothèse est déjà reflétée et prise en considéra-
tion dans les mots « et uniquement pour les années cor-
respondant au constat de non-conformité », qui figurent 
dans la modification en projet.

Dans ce contexte, les mots «peut, dans les deux ans du 
constat de non-conformité, rectifier », seront remplacés 
par les mots « rectifie, dans les deux ans du constat de 
non-conformité, ».

Si l’intention est autre, le texte en projet sera com-
plété de manière à prévoir les situations, conformes au 
principe d’égalité, dans lesquelles la rectification aura 
ou n’aura pas lieu.

Article 43

Le texte en projet entend compléter l’article D.280 
du livre II du Code de l’Environnement en habilitant 
le Gouvernement à «  fixer le montant des sanctions 
administratives liées au non-respect des obligations du 
redevable en vue de l’établissement des contributions et 
taxes visées par le présent chapitre ».

Cette disposition appelle les observations suivantes.

1. Tout d’abord, la section de législation n’aperçoit 
pas comment cette habilitation entend se concilier (19) 
avec le régime d’amendes administratives mis en place 
par les articles D.160 et suivants du livre Ier du Code de 
l’Environnement, lequel est rendu applicable aux faits 
visés par la disposition à l’examen, par la combinaison 
de l’article D.138, 9°, du livre Ier du Code de l’Environ-
nement et de l’article D.406 dans ses versions en vigueur 
et en projet, du livre II du Code de l’Environnement 
(article 63 de l’avant-projet).

2. Ensuite et en tout état de cause, conformément 
au principe de légalité en matière de sanctions admi-

(19) Étant entendu que ces régimes ne peuvent se cumuler, en rai-
son du principe non bis in idem, ni être cumulés avec une sanction 
pénale.
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nistratives (20), c’est au législateur qu’il appartient de 
déterminer les éléments essentiels des régimes de telles 
sanctions, et ce, tant en termes de faits susceptibles de 
justifier une sanction que de montant (par exemple, par 
la détermination de montants minimum et maximum) et 
de procédure.

3. La disposition à l’examen sera réexaminée à la 
lumière des observations qui précèdent.

Article 44

Dans la mesure où elle autorise le Gouvernement à 
octroyer directement des subventions, la disposition en 
projet doit mieux encadrer l’habilitation qu’elle pré-
voit (21), spécialement en ce qui concerne les conditions 
d’octroi et le montant de cette subvention.

Article 49

Il résulte de l’article D.222 du livre II du Code de 
l’Environnement que le législateur n’a pas exclu l’hy-
pothèse dans laquelle des gadoues ne devraient pas être 
remises à des vidangeurs agréés conformément aux 
règles prévues par le Gouvernement (22).

Or, telle que l’article D.344, 5°, en projet, est rédigé, il 
ne prend plus en compte cette hypothèse, contrairement 
à l’article D.344, 5° (23), en vigueur.

La question se pose de savoir comment l’auteur de 
l’avant-projet entend assurer la gestion des gadoues 
qui ne devraient pas être remises obligatoirement à un 

(20) Sur le principe de légalité des sanctions administratives en 
général (notamment les amendes), tel que reconnu spécialement 
par la section de législation du Conseil d’État, cons. notamment 
D. RENDERS, M. JOASSART, G. PIJCKE et F. PIRET, « Le ré-
gime juridique de la sanction administrative », in R. ANDERSEN, 
D. DEOM et D. RENDERS (dir.), Les sanctions administratives, 
Bruxelles, Bruylant, 2007, pp. 162 à 175, et les références citées. 
Voir notamment, sur ce principe, l’avis 56.256/4 donné le 26 mai 
2014 sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon « relatif à la 
gestion des terres excavées et modifiant les arrêtés du Gouverne-
ment wallon du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains 
déchets, du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des collec-
teurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux et du 10 
juillet 1997 établissant un catalogue des déchets ».
(21) En ce sens, voir l’avis 54.852/4 donné le 29 janvier 2014 sur 
un avant-projet devenu le décret-programme de la Région wal-
lonne du 12 décembre 2014 « portant des mesures diverses liées 
au budget en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, 
de travaux publics, d’énergie, de logement, d’environnement, 
d’aménagement du territoire, de bien-être animal, d’agriculture et 
de fiscalité » (obs. sur les articles 59 et 60 de l’avant-projet, articles 
D.284 et D.285 en projet).
(22) Cette disposition prévoit en effet que :
« Art. D.222. §1er. Le Gouvernement peut prescrire des règles d’en-
tretien des systèmes d’épuration individuels; il peut notamment 
obliger à remettre les gadoues à des vidangeurs agréés conformé-
ment aux règles qu’il détermine ».
(23) Cette disposition prévoit que :
« Art. D.344. Pour être agréée en qualité d’organisme d’assai-
nissement, la personne morale de droit public doit être érigée en 
intercommunale et avoir notamment dans son objet les missions 
suivantes :
[...]
5° éliminer des gadoues de vidange de fosses septiques et accepter 
dans ces stations les gadoues remises par les vidangeurs agréés, 
conformément [à l’article D.222] ; ».

vidangeur agréé.

Article 50

1. L’article D.347 du livre II du Code de l’Environne-
ment a trait à la S.W.D.E. (société wallonne des eaux), 
personne morale de droit public, constituée sous la 
forme d’une société coopérative à responsabilité limi-
tée, qui a pour objet la production d’eau, la distribution 
d’eau par canalisations, la protection des ressources 
aquifères et la réalisation de toute opération relative au 
cycle de l’eau  (24).

Cet article D.347 dispose comme suit :

« D.347. La Société associe, selon les conditions pré-
vues par ses statuts, la Région wallonne, la S.P.G.E., des 
provinces, des communes, des intercommunales et des 
personnes de droit public.

L’adhésion d’une commune à la société emporte de 
plein droit dessaisissement à titre exclusif envers la 
société par cette commune de sa compétence en matière 
de service public de production et/ou de distribution 
d’eau sur le territoire géographique concerné ».

La disposition à l’examen entend ajouter un alinéa à 
cet article, rédigé comme suit : 

« En cas de démission ou d’exclusion d’un associé 
communal, la société conserve cette compétence ainsi 
que la propriété des droits immobiliers apportés, sauf 
accord contraire entre les parties ».

2.1. Selon le commentaire des articles, cette dispo-
sition « confirme » la règle selon laquelle « lorsqu’un 
associé communal démissionne, la compétence de ser-
vice public dont il s’est dessaisi envers la SWDE au 
moment de son adhésion et les apports en nature qu’il 
a consentis (les infrastructures communales de produc-
tion/distribution d’eau concernées) sont conservés par la 
SWDE ».

Si cette règle figure bien à l’article 7 des statuts de 
la S.W.D.E. (25), elle n’a aucun équivalent sur le plan 
législatif, de sorte que la disposition à l’examen met en 
réalité en place un régime juridique législatif nouveau.

Ce régime en projet appelle les observations suivantes.

 2.2. La S.W.D.E. trouve son origine dans la Société 
nationale des distributions d’eau (26).

Cette société nationale a été créée par une loi du 26 
août 1913 (27).

Les travaux préparatoires de cette loi sont très instruc-
tifs sur la volonté du législateur de l’époque.

(24) Voir les articles D.346 et D.352 du livre II du code.
(25) Voir l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 novembre 2013 
« approuvant les modifications des statuts de la Société wallonne 
des Eaux » (Moniteur belge du 19 novembre 2013).
(26) Voir l’article 1er, §3, du décret de la Région wallonne du 23 
avril 1986 « portant constitution d’une Société Wallonne des Dis-
tributions d’Eau » et, entre autres, l’arrêté royal du 16 avril 1987 
« transférant les missions, les biens, les droits et les obligations de 
la Société nationale des Distributions d’Eau ».
(27) Loi du 26 août 1913 « instituant une Société nationale des dis-
tributions d’eau ».
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Ainsi, le législateur a, en 1913, constaté qu’« en règle 
générale, [les] distributions d’eau sont nées d’initiative 
communale  » (28). Tout en reconnaissant le rôle origi-
naire et primordial des communes en la matière, le légis-
lateur a constaté, dans le même temps, ce qui suit :

« Ces services [communaux] qui, considérés sépa-
rément, sont peut-être fort bien conçus, constituent un 
ensemble d’où toute logique semble bannie : la réparti-
tion des eaux ne répond à aucune règle et paraît faite au 
hasard; les conduites s’enchevêtrent, se dédoublent sans 
que rien le justifie; les usines élévatoires, les réservoirs 
sont inutilement multipliés et, si l’on fait de la ques-
tion une étude attentive, on ne compte plus les doubles 
emplois et les superfétations.

Un pareil résultat, particulièrement regrettable au 
point de vue économique, est une conséquence inévi-
table des errements actuels, et l’on conçoit que l’absence 
de tout plan d’ensemble, de tout programme général 
doive forcément y conduire. Il y a donc, dans l’œuvre 
déjà importante que nos communes ont réalisée pour 
l’alimentation publique en eau potable, un incontestable 
défaut d’unité, de coordination et de logique » (29).

Pour ces motifs, le législateur a donc décidé d’inter-
venir, en « change[ant] résolument de méthode » et « 
en tenant compte de tous les éléments que [la question] 
comporte pour les régions du pays où elle n’a pas encore 
reçu de solution » (30).

À ces motifs, viennent s’ajouter «la répartition très 
inégale des services existant dans l’étendue du Royaume 
», ainsi que la circonstance que sur les 7 millions et demi 
d’habitants que comptait la Belgique à l’époque, « plus 
de 4 millions et demi [étaient] privés des bienfaits d’une 
distribution d’eau » (31).

Sur cette base, le législateur a donc, dès 1913, décidé 
de «résoudre [la question] dans le sens de la logique et 
de l’économie sagement comprises, de tracer un pro-
gramme rationnel et complet des travaux à exécuter 
pour pourvoir de bonne eau alimentaire toutes les par-
ties du pays », cela en réclamant le « concours » et la « 
coopération des communes », et en les « associant » à 
l’entreprise (32).

Est ainsi née la Société nationale des distributions 
d’eau, associant l’État, les communes et les provinces, le 
législateur s’étant, dans ce cadre, expressément inspiré 
de la création de la Société nationale des chemins de fer 
vicinaux (33), à la différence non négligeable que, s’agis-
sant de la Société nationale des distributions d’eau, les 
communes ont conservé leur « liberté entière [...] de 
faire partie ou non, à leur choix, de la société nouvelle ».

2.3. À travers le prisme des actuels articles 41 et 162 
de la Constitution, qui consacrent notamment l’auto-
nomie communale pour gérer l’intérêt communal, les 
termes employés par le législateur de 1913 peuvent être 
compris comme consacrant son intention d’intervenir 

(28) Doc. parl., Chambre, projet de loi et exposé des motifs, séance 
du 12 novembre 1912, n° 15, p. 1.
(29) Ibid. p. 2.
(30) Ibid.
(31) Ibid., p. 3.
(32) Ibid., p. 5.
(33) Ibid., p. 6.

en matière de distribution d’eau, au niveau national – 
devenu entre-temps, par effet de la réforme de l’État, 
régional – pour garantir, sur la totalité du territoire, une 
distribution d’eau potable rationnelle et de qualité.

À cet égard, un parallèle adéquat peut être dressé 
avec la situation appréhendée par la jurisprudence de la 
Cour constitutionnelle relative à ces deux articles de la 
Constitution, spécialement dans son arrêt n° 89/2010 du 
29 juillet 2010 relatif à l’ordonnance de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 22 janvier 2009 «  portant orga-
nisation de la politique du stationnement et création de 
l’Agence du stationnement de la Région de Bruxelles-
Capitale », arrêt dans lequel la Cour a dit pour droit ce 
qui suit :

« B.18.2. Le principe d’autonomie locale suppose 
que les autorités locales puissent se saisir de tout objet 
qu’elles estiment relever de leur intérêt, et le réglemen-
ter comme elles le jugent opportun. Ce principe ne porte 
cependant pas atteinte à l’obligation des communes, 
lorsqu’elles agissent au titre de l’intérêt communal, de 
respecter la hiérarchie des normes. Il en découle que 
lorsque l’État fédéral, une communauté ou une région 
réglemente une matière qui relève de sa compétence, les 
communes sont soumises à cette réglementation lors de 
l’exercice de leur compétence en cette même matière. 
En l’espèce, lorsque la Région de Bruxelles-Capitale 
agit dans l’une des matières visées par les articles en 
cause, elle limite par là l’autonomie des communes, qui 
ne peuvent se saisir de ces domaines que dans le respect, 
et en complément de la législation régionale.

B.18.3. Le principe d’autonomie locale ne porte pas 
atteinte non plus à la compétence de l’État fédéral, des 
communautés ou des régions, de juger du niveau le plus 
adéquat pour réglementer une matière qui leur revient. 
Ainsi, ces autorités peuvent confier aux collectivités 
locales la réglementation d’une matière qui sera mieux 
appréhendée à ce niveau. Elles peuvent aussi considé-
rer qu’une matière sera, à l’inverse, mieux servie à un 
niveau d’intervention plus général, de façon à ce qu’elle 
soit réglée de manière uniforme pour l’ensemble du 
territoire pour lequel elles sont compétentes, et elles 
peuvent, en conséquence, interdire aux autorités locales 
de s’en saisir.

B.18.4. L’atteinte à la compétence des communes et, 
par voie de conséquence, au principe de l’autonomie 
locale, que comporte toute intervention, qu’elle soit 
positive ou négative, de l’État fédéral, des communautés 
ou des régions, dans une matière qui relève de leurs com-
pétences, ne serait contraire aux dispositions citées au 
moyen, qui garantissent la compétence des communes 
pour tout ce qui concerne l’intérêt communal, que si elle 
était manifestement disproportionnée. Tel serait le cas, 
par exemple, si elle aboutissait à priver les communes 
de tout ou de l’essentiel de leurs compétences ou si la 
limitation de la compétence ne pouvait être justifiée par 
le fait que celle-ci serait mieux gérée à un autre niveau 
de pouvoir.

B.19. En l’espèce, le législateur régional bruxellois a 
estimé que la politique du stationnement serait mieux 
servie à un niveau d’intervention plus général que le 
niveau local, à défaut de ne pouvoir atteindre des objec-
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tifs tels qu’encourager le stationnement des résidents 
à proximité immédiate de leur domicile, encourager 
la rotation des emplacements dans les zones commer-
ciales, dissuader et réduire l’offre de stationnement de 
longue durée, améliorer les synergies entre parkings 
publics et privés hors voirie, diminuer le trafic automo-
bile, ou encore orienter le stationnement longue durée 
hors voirie et le stationnement de courte durée en voirie. 
[...]

Ainsi qu’il ressort de l’exposé des motifs cité en B.12, 
à défaut d’intervention de la Région subsisteraient des 
problèmes tels que des différences de réglementation 
inexplicables d’une commune à une autre, des pro-
blèmes de report de stationnement d’une commune vers 
une autre ou encore le caractère inéquitable des cartes 
de stationnement octroyées aux riverains de voiries 
situées à proximité immédiate des limites territoriales 
entre communes. Les objectifs liés à la diminution du 
trafic et à sa meilleure gestion ne pourraient en outre être 
atteints.

B.20. Pour les raisons indiquées en B.13.1 et compte 
tenu des objectifs prédécrits, l’ordonnance attaquée ne 
porte pas atteinte de manière disproportionnée au prin-
cipe de l’autonomie locale ».

Par identité de raisonnement, il peut être considéré 
qu’en 1913, le législateur national a estimé que la poli-
tique de la distribution d’eau potable serait mieux servie 
à un niveau d’intervention plus général que le niveau 
local, à défaut de ne pouvoir atteindre des objectifs tels 
qu’assurer de manière rationnelle une distribution d’eau 
potable de qualité sur l’ensemble du territoire.

La S.W.D.E., successeur de la société nationale, 
répond donc, dans l’exercice de ses missions, à des 
besoins d’intérêt général régional, et non pas à des 
besoins d’intérêt purement communal. Il s’ensuit que 
l’article 162, alinéa 4, de la Constitution, duquel se 
déduit la liberté des communes de s’associer dans les 
conditions prévues par le décret dans le but de gérer en 
commun des matières relevant de l’intérêt communal, ne 
trouve pas à s’appliquer en l’espèce (34).

2.4. Il demeure toutefois que, dans la jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle, le législateur ne peut inter-
venir au titre de l’intérêt général en limitant l’autono-
mie communale qu’à la condition que cette intervention 
n’apparaisse pas comme étant manifestement dispropor-
tionnée.

À cet égard, en l’espèce, il y a lieu de prendre en 
considération le fait que, d’une part, dans le système 
existant, les communes demeurent libres de s’associer 
ou pas à la S.W.D.E. Le législateur n’a donc ainsi jamais 
estimé que l’intérêt général imposait que toutes et cha-
cune des communes composant l’ensemble du territoire 
(d’abord national, ensuite de la Région wallonne) soient 
tenues de s’associer à la S.W.D.E. D’autre part, et dans 
le prolongement de cette conception, selon les disposi-
tions décrétales en vigueur, les communes associées au 
sein de la S.W.D.E. sont, moyennant certaines condi-
tions de procédure et de majorité au sein de l’assemblée 

(34) Voir, à ce propos, C.C., 12 juillet 1995, n° 58/95, B. 10.

générale de la société, libres de démissionner, sans être 
pour autant privées de la possibilité d’exercer à nouveau 
des missions de distribution d’eau sur leur territoire, ni 
être privées de la propriété des infrastructures qu’elles 
ont apportées à l’origine à la société.

C’est dans ce contexte particulier que l’auteur de 
l’avant-projet doit être en mesure de justifier le rapport 
de proportion raisonnable entre le but de la mesure envi-
sagée et l’atteinte portée à l’autonomie communale : il 
devra ainsi, d’une part, exposer clairement le but d’inté-
rêt régional poursuivi, et d’autre part, être en mesure de 
justifier que ce but ne peut manifestement pas être atteint 
par des mesures moins contraignantes.

En tout état de cause, il ne suffira pas, à cet égard, 
de constater que les statuts de la S.W.D.E. prévoient 
déjà le système envisagé, ni de s’appuyer sur l’idée 
que lorsqu’elles sont devenues associées au sein de la 
S.W.D.E., les communes concernées l’ont fait librement.

Sur ce point, le commentaire de l’article ne convainc 
pas.

2.5. Dans la mesure où la disposition en projet prévoit 
que la commune sortante sera privée de « la propriété 
des droits immobiliers apportés », celle-ci ne pourra le 
cas échéant être admise que si cette règle n’implique pas 
que la commune sera privée de toute indemnisation juste 
et préalable. En effet, priver la commune concernée 
d’une telle indemnisation méconnaîtrait l’article 16 de 
la Constitution qui s’applique à toute personne physique 
ou morale, de droit privé ou de droit public (35).

2.6. Enfin, en tout état de cause, il convient d’avoir 
égard à l’article 9, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 
1980 « de réformes institutionnelles », duquel, comme 
la section de législation l’a déjà rappelé, il résulte que, 
s’agissant des personnes morales de droit public créées 
par une Région ou une Communauté, c’est au législateur 
qu’il appartient de fixer les règles essentielles relatives 
notamment à leur composition et à leur fonctionnement.

La S.W.D.E. étant une personne morale de droit 
public (36), le texte en projet ne peut laisser à l’apprécia-
tion de la Société et de la commune « sortante » la pos-
sibilité de déroger à la règle qu’il entend instaurer (37).

Il ne peut donc prévoir que la nouvelle règle envisagée 
s’appliquera « sauf accord contraire entre les parties ».

Une telle possibilité de dérogation individuelle, déci-
dée au cas par cas, méconnaitrait par ailleurs le principe 
d’égalité entre les communes associées « sortantes ».

La même observation vaut, mutatis mutandis, pour 
l’article 51 de l’avant-projet (article D.351 en projet).

3. La disposition à l’examen sera revue à la lumière de 
l’ensemble des observations qui précèdent.

(35) Sur l’article 16 de la Constitution et son applicabilité aux pou-
voirs publics, voir C.C., 30 juin 2004, n° 115/2004, B.3.2 ; C.C., 
7 mars 2007, n° 33/2007, B.4.4 ; C.C., 18 avril 2007, n° 62/2007, 
B.4.4.
(36) Art. D.346 du livre II du Code de l’Environnement.
(37) Les règles de démission des associés déterminent en effet la 
composition de la personne morale de droit public.
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Article 51

1. Alors que l’article D.351 en vigueur, dont la modi-
fication est envisagée par la disposition en projet, orga-
nise un régime de démission des associés de la S.W.D.E. 
identique pour tous les associés, la disposition en projet 
entend mettre en place un régime plus favorable pour les 
associés qui ne sont pas des communes.

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet d’être en 
mesure de justifier raisonnablement la différence de 
traitement ainsi opérée. Sur ce point, le commentaire de 
l’article ne comporte aucune justification.

Soit de telles justifications existent et le commentaire 
de l’article sera utilement complété sur ce point. Soit 
elles font défaut : dans ce cas, la discrimination ainsi 
opérée sera supprimée.

La disposition à l’examen sera revue à la lumière 
de cette observation, ainsi que, mutatis mutandis, à la 
lumière de l’observation 2.6 formulée ci-avant sous l’ar-
ticle 50 de l’avant-projet.

2. L’article D.351 en projet utilise la notion de « majo-
rité des voix exprimées ».

Le commentaire de l’article expose à ce propos que 
« ces termes visent tant les votes positifs et les votes 
négatifs que les abstentions exprimées ».

Une telle explication dénature la notion de « voix 
exprimées », laquelle notion n’a pas vocation à com-
prendre les abstentions (38).

Il convient de revoir le commentaire de l’article afin 
d’éviter toute ambiguïté.

Article 53

La disposition en projet suppose que chaque associé 
ne puisse se faire représenter que par une seule personne 
lors de l’assemblée générale de la S.W.D.E.

Si tel est effectivement le cas, conformément à l’ar-
ticle 36, §2, des statuts de cette société, la disposition 
en projet gagnerait à être rédigée en des termes plus 
généraux, susceptibles de trouver à s’appliquer même si 
l’article 36 des statuts de la société venait à être modifié.

Article 54

Dès lors que l’article D.366, §6, dont la modification 
est envisagée prévoit en son alinéa 1er que « les adminis-
trateurs élus par l’assemblée générale doivent avoir la 
qualité de bourgmestre, d’échevin ou de conseiller com-
munal d’une commune associée », et que ce paragraphe 
n’a trait qu’à ces seuls membres du conseil d’adminis-
tration, il n’y a pas lieu de faire mention, dans l’article 
D.366, §6, alinéa 4, en projet, des élections « provin-
ciales ».

(38) Voir sur ce point C.E., arrêt A.S.B.L. Union des classes 
moyennes de la province de Liège et Scarna, n° 214.644, 14 juillet 
2011. Voir également l’avis 57.099/2 donné le 9 mars 2015 sur un 
projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 
« relatif à la composition et au fonctionnement de l’Observatoire 
du Commerce et de la Commission de recours des implantations 
commerciales ».

À l’article D.366, §6, alinéa 4, en projet, les mots « et 
provinciales » seront donc omis.

(article D.372, §2, alinéa 4, en projet).

La même observation vaut, mutatis mutandis, pour 
l’article 56 de l’avant-projet.

Article 56

1. S’agissant d’une disposition similaire à l’article 
D.372, §2, alinéa 2, en projet, la section de législation 
a fait l’observation suivante, dans son avis 40.430/4 
donné le 31 mai 2006 sur un avant-projet devenu le 
décret de la Région wallonne du 19 juillet 2006 « modi-
fiant le Livre II du Code de l’Environnement, contenant 
le Code de l’Eau, en ce qui concerne la Société wallonne 
des eaux » :

« [...] il conviendrait que le décret règle pour l’essen-
tiel les conditions et la procédure de déclaration d’ap-
parentement ou de regroupement. À cette occasion, 
pour éviter toute atteinte au principe constitutionnel de 
l’égalité devant la loi, compte tenu de l’arrêt de la Cour 
d’arbitrage n° 66/98 du 10 juin 1998, le dispositif mis 
en place devra donner toutes garanties tendant à éviter 
une sur-représentation des formations politiques «géné-
ralement représentées dans les conseils communaux, au 
détriment, par exemple, de listes du type d’ «  intérêts 
communaux » » (39).

Cette observation vaut également pour la disposition 
à l’examen.

2. Le système mis en place par le texte en projet sup-
pose, pour garantir la représentation proportionnelle 
voulue et, ce faisant, le respect du principe d’égalité 
dans l’adéquate représentation des différentes forma-
tions politiques, que les conseils d’exploitation soient 
intégralement renouvelés dans un délai qui soit le plus 
bref possible, suivant les élections communales.

Le texte en projet sera complété aux fins d’imposer 
un tel renouvellement intégral dans un délai déterminé.

3. Concernant l’article D.372, §2, alinéa 4, il est ren-
voyé à l’observation particulière ci-avant formulée sous 
l’article 54 de l’avant-projet.

Article 59

Les mots « À l’article D.393 du même Livre » seront 
remplacés par les mots « À l’article D.393, 5°, du même 
Livre ».

Article 61

L’article 61 de l’avant-projet abroge le 2° de l’article 
D.397 du livre II du Code de l’Environnement, laquelle 
disposition prévoit que commet une infraction de troi-
sième catégorie au sens de la partie VIII de la partie 
décrétale du livre Ier du Code de l’Environnement « celui 
qui contrevient à un règlement ou à une mesure d’inter-
diction pris en vertu de l’article D.177 ».

(39) Doc. parl., Parl. wall., 2005-2006, n° 418/1, p. 18.
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Selon le commentaire de l’article, cette abrogation a 
pour objet de soumettre l’infraction visée à un régime 
identique à celui auquel sont soumises d’une part, la 
méconnaissance des articles D.161 et D.162 du même 
livre, en vertu de l’article D.392 de celui-ci, et d’autre 
part, la méconnaissance de l’article 58 (40) du décret du 
11 mars 1999 « relatif au permis d’environnement », en 
vertu de l’article 77 de ce même décret.

En d’autres termes, l’intention est de prévoir désor-
mais que celui qui contrevient à un règlement ou à une 
mesure d’interdiction pris en vertu de l’article D.177, 
commet une infraction non plus de troisième, mais de 
deuxième catégorie.

Or, aucune disposition de l’avant-projet ne prévoit 
que cette infraction sera sanctionnée de la sorte : la seule 
mesure prévue est de ne plus soumettre cette infraction 
à un régime de troisième catégorie, ce qui revient, en 
réalité, à dépénaliser les faits concernés.

Le texte en projet sera complété de manière à se 
conformer à l’intention exprimée dans le commentaire 
de l’article, qui démontre la volonté de l’auteur de 
l’avant-projet de sanctionner de la même manière des 
infractions qui recèlent un degré de gravité similaire.

Article 63

Il ressort du commentaire de l’article que la modifi-
cation qu’il est envisagé d’apporter à l’article D.406 du 
livre II du Code de l’Environnement a pour objet de per-
mettre de sanctionner le producteur d’eau potabilisable 
qui, n’ayant pas de contrat de service d’assainissement 
avec la S.P.G.E. en vertu de l’article D.255, §1er, 2°, 
a), en projet, du livre II du Code de l’Environnement, 
s’abstiendrait d’effectuer lui-même la réalisation des 
missions d’assainissement.

C’est en ce sens précis que la disposition à l’examen 
doit être rédigée. 

Elle sera revue en conséquence.

Article 64

1. L’article D.445 du livre II du Code de l’Eau, en 
vigueur, dispose comme suit :

« D.445. Lorsqu’un usager est alimenté par plusieurs 
raccordements existant avant le 1er janvier 2008, par 
dérogation, le volume à prendre en considération pour 
l’établissement de la facturation est la somme de l’en-
semble des volumes fournis par ces raccordements. Les 
redevances et autres frais liés aux différents raccorde-
ments restent d’application de manière individualisée 
par raccordement.

Cette disposition n’est d’application que dans le cadre 
de raccordements comptabilisant plus de 5 000 m3 ali-
mentant un seul et même abonné et usager final, pour 
autant que les raccordements alimentent un site géo-
graphique unique localisé en un même endroit et d’un 
seul tenant sans prendre en compte les routes ou voiries 
séparatives.

(40) Vu la logique du commentaire des articles, il s’agit plus spécia-
lement de l’article 58, §1er.

L’usager souhaitant bénéficier de cette dérogation doit 
en introduire la demande auprès de son distributeur qui, 
après examen de la recevabilité, doit l’appliquer dès 
l’exercice en cours de facturation en fonction de la date 
d’introduction de la demande, sauf dérogation accordée 
par le Ministre de l’Eau sur la base d’un rapport motivé. 
Cette demande doit être renouvelée tous les trois ans ».

L’article 64 de l’avant-projet entend le remplacer par 
la disposition suivante :

« D.445. Lorsqu’une société commerciale au sens du 
Code des sociétés est alimentée par un ou plusieurs rac-
cordements totalisant plus de 5 000 m3 sur base annuelle 
sur un site géographique unique, par dérogation, le 
volume à prendre en considération pour l’établissement 
de la facturation est la somme de l’ensemble des volumes 
fournis par ces raccordements. Les redevances et autres 
frais liés aux différents raccordements restent d’applica-
tion de manière individualisée par raccordement.

La société commerciale souhaitant bénéficier de cette 
dérogation introduit une demande auprès de son distri-
buteur qui, après examen de la recevabilité, l’applique 
dès l’exercice en cours de facturation en fonction de la 
date d’introduction de la demande ».

Selon le commentaire de l’article, l’intention est la 
suivante :

« Il s’agit de simplifier le dispositif dérogatoire en 
matière d’établissement de la facture d’eau des indus-
tries ».

2.1. Dans ce contexte, l’article D.445 en projet appelle 
les observations suivantes :

Contrairement à ce que mentionne le commentaire de 
l’article, la disposition en

2.2. projet fait plus que « simplifier » un dispositif 
dérogatoire existant.

En effet, si les conditions de dispense sont, en subs-
tance, les mêmes dans la disposition en vigueur et dans 
la disposition en projet, les destinataires de ces dispenses 
sont définis de manière différente : dans la disposition 
en vigueur, tous les usagers remplissant les conditions 
imposées peuvent bénéficier à leur demande du régime 
prévu, tandis que dans la disposition en projet, seules les 
« sociétés commerciales » sont visées.

L’auteur de l’avant-projet doit être en mesure de jus-
tifier raisonnablement le traitement différencié qu’il 
entend ce faisant instaurer. À défaut de telles justifica-
tions, le régime en projet ne pourra être limité aux seules 
« sociétés commerciales au sens du Code des sociétés ».

2.3. Par ailleurs, si la disposition à l’examen entend 
«simplifier» le régime existant, cette simplification 
a pour conséquence que des précisions qui pourraient 
s’avérer utiles en cas de contestation ne figurent plus 
dans le texte en projet. Tel est notamment le cas de la 
précision selon laquelle, dans le régime en vigueur, le 
site concerné doit être « un site géographique unique 
localisé en un même endroit et d’un seul tenant sans 
prendre en compte les routes ou voiries séparatives » : 
la disposition en projet ne mentionne plus, pour sa part, 
que « le site géographique unique ».
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2.4. De même, alors que, dans le régime existant, le 
régime dérogatoire est octroyé pour une durée de trois 
ans renouvelable, ce qui permet de s’assurer que les 
conditions requises sont toujours effectivement rem-
plies, cette limitation dans le temps ne figure plus dans 
le texte en projet, ce qui pourrait aboutir à ce que des 
usagers ne se trouvant plus dans les conditions requises 
continuent à bénéficier du régime dérogatoire envisagé.

3. Le texte en projet sera revu à la lumière de l’en-
semble de ces observations.

Article 65

1. Cette disposition entend insérer un article D.446 
dans la partie V du livre II du Code de l’Environnement, 
qui contient les « Dispositions transitoires » de la partie 
décrétale de ce livre.

L’article D.446 en projet prévoit que « Les articles 
D.228 et D.230 ne sont pas applicables si le distributeur 
dessert uniquement des sociétés commerciales ».

Outre qu’une telle disposition ne constitue pas une 
disposition transitoire et n’a dès lors pas sa place dans 
la partie V du livre II du code, une question plus fonda-
mentale se pose à son sujet.

 L’article D.228 du livre II du code est relatif à la tari-
fication uniforme sur le territoire de la Région wallonne, 
laquelle comporte une redevance annuelle par compteur, 
ainsi que trois tranches réparties en volumes de consom-
mations annuels, calculées sur la base du C.V.D. et du 
C.V.A., auxquelles s’ajoute une contribution au fonds 
social de l’eau sur le territoire de langue française. Pour 
sa part, l’article D.230 a trait à la facturation.

Les dispositions à l’examen ont donc pour objet et 
effet de soustraire purement et simplement à ces régimes 
en principe uniformes les distributeurs qui desservent 
uniquement des « sociétés commerciales ».

Aucun autre régime de tarification ou de facturation, 
spécifique à ces distributeurs et aux sociétés commer-
ciales qui sont leurs clients, n’est mis en place par le 
texte en projet, de sorte que les premiers bénéficient 
ainsi de la plus grande liberté et que les secondes béné-
ficieront d’avantages économiques lesquels pourraient 
être qualifiés d’aides d’État.

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de réexaminer 
la disposition à la lumière de cette observation.

2. Le commentaire de l’article justifie celui-ci comme 
suit :

« Cet article vise à exclure l’application de la tarifica-
tion et de la facturation organisées aux articles D.228 et 
D.230 du Code de l’eau pour les distributeurs ne desser-
vant que des industries. Cette mesure est indispensable 
pour maintenir le caractère concurrentiel de l’eau de 
distribution par rapport aux prises d’eau privées indus-
trielles ».

Cette justification apparaît pour le moins laconique.

Ainsi, d’une part, la question se pose de savoir pour 
quels motifs la justification fait état des « industries 
», alors que la disposition en projet vise les « sociétés 

commerciales », deux notions qui n’ont pas la même 
portée. D’autre part, la question se pose de savoir pour 
quel motif il est « nécessaire de maintenir le caractère 
concurrentiel de l’eau de distribution par rapport aux 
prises d’eau privées industrielles ».

En outre, les brèves justifications ainsi données ne 
permettent pas d’établir la proportionnalité de la mesure 
envisagée au regard du but à atteindre et de s’assurer par 
la même que le régime plus favorable ainsi octroyés aux 
distributeurs concernés et aux sociétés commerciales qui 
sont leurs clients ne méconnaît pas le principe d’égalité.

3. L’exposé des motifs sera complété sur ces différents 
points.

Article 68

En son état actuel, l’article 4ter, §3, du décret du 27 
juin 1996 ‘relatif aux déchets’ habilite le Gouvernement, 
en ce qui concerne les déchets pour lesquels aucun cri-
tère spécifique n’a été défini par l’Union européenne, à 
décider « au cas par cas » si certains déchets ont cessé 
d’être des déchets et à déterminer les modalités procé-
durales nécessaires pour prendre une telle décision « au 
cas par cas ».

L’article à l’examen tend à modifier cette disposition 
en vue de prévoir que ce ne soit plus « au cas par cas » 
que s’exerce le pouvoir de décider que certains déchets 
ont cessé d’être des déchets. Il résulte du commentaire 
des articles que la volonté des auteurs du texte est en ce 
sens que la reconnaissance de fin du statut de déchet se 
réalise désormais par flux de déchets.

Or, en reconnaissant aux États membres le pouvoir de 
décider si certains déchets ont cessé d’être des déchets, 
l’article 6, paragraphe 4, de la directive 2008/98/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
« relative aux déchets et abrogeant certaines directives » 
(ci-après la directive 2008/98/CE) indique expressément 
que ce pouvoir est à exercer « au cas par cas ». De ce fait, 
les modifications qu’il est envisagé d’apporter à l’article 
4ter, §3, du décret du 27 juin 1996 risquent de conduire 
à ce que, dans sa formulation, ce texte soit considéré 
comme ne transposant pas fidèlement l’article 6, para-
graphe 4, de la directive 2008/98/CE.

En outre, quant au fond, les modifications apportées 
au texte existant paraissent inutiles au vu de la volonté 
des auteurs de l’avant-projet telle qu’elle ressort du com-
mentaire des articles. En effet, le pouvoir que l’article 6, 
paragraphe 4, de la directive 2008/98/CE reconnaît aux 
États membres de décider « au cas par cas » si certains 
déchets ont cessé d’être des déchets ne s’analyse pas 
forcément comme impliquant l’adoption de décisions 
individuelles, mais vise aussi, et même peut-être davan-
tage, l’adoption de mesures applicables à des catégories 
déterminées de déchets (41). Dans cette perspective, la 
section de législation a déjà eu l’occasion d’observer 
que le pouvoir que l’article 4ter, §3, du décret du 27 
juin 1996 attribue au Gouvernement de décider « au cas 

(41) J. SAMBON, « Les nouvelles frontières de la notion de déchet 
», in La gestion des déchets. Concepts, obligations, responsabi-
lités, taxation », sous la coordination de L. DEMEZ, Anthemis, 
2012, pp. 61 et sv., n° 30.2.
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par cas » si certains déchets ont cessé d’être des déchets 
n’est pas de nature individuelle, mais bien de nature 
réglementaire (42).

En tout état de cause, le texte en projet est ambigu en 
ce que, tel qu’il est libellé, il n’indique plus quelle est 
l’autorité compétente pour décider si certains déchets 
ont cessé d’être des déchets. Il importe à cet égard de 
rappeler que, dès lors qu’est en cause l’attribution d’un 
pouvoir réglementaire, le législateur ne peut en confier 
la charge qu’au Gouvernement (43).

L’avant-projet sera revu en conséquence. 

Article 69

1. La disposition appelée à former l’article 6, §3bis, 
du décret du 27 juin 1996 tend à transposer l’article 4, 
paragraphe 1erbis, de la directive 94/62/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 20 décembre 1994 « relative 
aux emballages et aux déchets d’emballages » (ci-après 
la directive 94/62/CE), inséré par la directive (UE) 
2015/720 du Parlement européen et du Conseil du 29 
avril 2015.

Elle appelle les observations suivantes.

a) En vertu de l’article 16 de la directive 94/62/CE, les 
États membres sont tenus de notifier à la Commission 
européenne les projets des mesures d’une nature autre 
que fiscale qu’ils prévoient d’adopter dans le cadre de 
cette directive, afin que la Commission puisse les exami-
ner à la lumière des dispositions existantes en appliquant 
la procédure établie par la directive (UE) 2015/1535 
du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 
2015 « prévoyant une procédure d’information dans le 
domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information ».

Il résulte des explications de la déléguée du ministre 
qu’en l’espèce, cette formalité n’a pas été accomplie.

Il appartiendra au Gouvernement de veiller à son 
accomplissement.

b) L’article 4, paragraphe 1erbis, de la directive 94/62/
CE charge les États membres de prendre des mesures 
visant à réduire la consommation de sacs en plastique 
légers. Il ne précise pas qu’il doit s’agir de sacs « à usage 
unique ».

Aussi, il n’y a pas lieu, dans le texte en projet, de 
présenter les sacs dont l’usage est en principe interdit 
comme étant des sacs « à usage unique ».

c) L’article 3, 1bis), 1ter), 1quater) et 1quinquies), de 
la directive 94/62/CE définit les termes « plastique », « 
sacs en plastique », « sacs en plastique léger » et « sacs 
en plastique très léger ».

Il convient d’insérer ces définitions dans le décret du 
27 juin 1996.

d) Quant au principe, rien ne s’oppose à ce que, comme 
l’envisage l’alinéa 3 de l’article 6, §3bis, en projet, le 
(42) Avis 53.360/4 donné le 25 juin 2013 sur l’avant-projet devenu 
le décret du 24 octobre 2013 « modifiant divers décrets notamment 
en ce qui concerne les émissions industrielles » (Doc. parl., Parl. 
wall.,2013-2014, n° 864/1, p. 46).
(43) Voir en ce sens l’avis 53.360/4, précité.

législateur permette au Gouvernement de déroger à l’in-
terdiction prévue par l’alinéa 1er de la même disposition 
en « organis[ant] une entrée en vigueur progressive de 
l’interdiction, tenant compte des spécificités sectorielles 
», ni à ce qu’il l’habilite à «prévoir des exceptions afin 
de tenir compte des exigences d’hygiène, de manuten-
tion ou de sécurité propres à certains produits lorsqu’il 
n’existe pas d’alternatives appropriées ».

Toutefois, il faut être conscient de ce que le Gouver-
nement devra veiller, dans la mise en œuvre de ces pou-
voirs, à ce que soit respectées strictement les obligations 
de résultat qu’impose aux États membres l’alinéa 4 de 
l’article 4, paragraphe 1erbis, de la directive 94/62/CE.

2. La disposition appelée à remplacer l’article 6, §4, 
du décret du 27 juin 1996 appelle les observations sui-
vantes.

a) L’habilitation que l’alinéa 1er donne au Gouverne-
ment de « prendre toutes mesures appropriées en vue de 
limiter la production de déchets de papier et d’embal-
lages provenant de publications gratuites, de favoriser 
leur recyclage et de lutter contre les incivilités environ-
nementales y relatives », en donnant seulement, dans la 
seconde phrase, un exemple de mesures qui peuvent être 
prises, est excessivement large.

L’habilitation sera revue, en déterminant de manière 
précise l’objet des mesures que le Gouvernement a le 
pouvoir de prendre.

b) En comparant la seconde phrase de l’alinéa 1er et 
l’alinéa 2, la section de législation se demande si l’inten-
tion des auteurs de l’avant-projet est d’habiliter le Gou-
vernement à interdire le dépôt des publications visées 
par le texte uniquement dans les boîtes aux lettres, ou 
aussi à proximité de celles-ci. Le texte sera précisé sur 
ce point.

Par ailleurs, il résulte du texte même de la seconde 
phrase de l’alinéa 1er ainsi que de l’exposé des motifs et 
du commentaire des articles, que les auteurs de l’avant-
projet entendent habiliter le Gouvernement à interdire 
le dépôt dans les boîtes aux lettres de toutes formes de 
publicités et de publications gratuites non sollicitées. La 
section de législation n’aperçoit dès lors pas pourquoi la 
même phrase vise spécifiquement, au 3°, l’hypothèse de 
publicités et de publications gratuites non sollicitées qui 
sont emballées dans des films plastiques.

Enfin, l’attention est attirée sur le fait qu’une expres-
sion de volonté suffisamment explicite est requise pour 
que l’on puisse considérer qu’une publication est « 
non sollicitée ». Envisager à cette fin, comme le fait le 
commentaire des articles, une expression de volonté « 
tacite » ne peut qu’être source d’une incertitude incom-
patible avec le principe de la légalité des incriminations, 
qui résulte de l’article 7 de la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de 
l’article 12, alinéa 2, de la Constitution et de l’article 11, 
alinéa 1er, de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes 
institutionnelles ». 

3. Les dispositions appelées à former le paragraphe 
3bis, alinéa 4, et le paragraphe 4, alinéa 2, de l’article 6 
du décret du 27 juin 1996 prévoient que le fait d’utiliser 
un sac en plastique ou celui de déposer des publications 
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dans ou à proximité d’une boîte aux lettres en violation 
des interdictions envisagées par l’avant-projet constitue 
un abandon de déchets au sens de l’article 7, §1er, du 
décret du 27 juin 1996.

Il est permis de s’interroger sur la pertinence en toutes 
circonstances d’une telle solution. Ainsi, peut-on dire 
que le seul fait d’utiliser un sac en plastique en violation 
de l’interdiction prévue par l’article 6, §3bis, en projet 
constitue, à proprement parler, un abandon de déchets?

Interrogée sur l’intention des auteurs de l’avant-pro-
jet, la déléguée du ministre a expliqué que la volonté 
était d’appliquer aux hypothèses visées par le texte les 
dispositions applicables en cas d’infraction consistant à 
abandonner des déchets.

Cet objectif n’implique pas qu’il faille qualifier les 
faits considérés d’« abandon de déchets ». Il peut tout 
aussi bien être atteint en étendant aux faits en question le 
champ d’application des dispositions applicables en cas 
d’infraction consistant à abandonner des déchets, là où 
c’est nécessaire (44).

L’avant-projet sera revu en conséquence. 

Article 71

1. La disposition par laquelle l’article à l’examen tend 
à remplacer l’article 8bis du décret du 27 juin 1996 se 
donne pour objet d’organiser le régime de ce qu’il est 
convenu d’appeler, selon la terminologie utilisée par 
l’article 8 de la directive 2008/98/CE, la « responsabilité 
élargie des producteurs ».

Comme l’indique l’article 8bis, §1er, alinéa 2, seconde 
phrase, en projet, les auteurs du texte prévoient que la 
responsabilité élargie des producteurs prend la forme 
d’une « obligation de reprise » ou celle d’une « obli-
gation de participation ». Des dispositions propres à 
chacune de ces obligations figurent respectivement aux 
paragraphes 2 à 5 et au paragraphe 6 de l’article 8bis en 
projet.

Il résulte du paragraphe 1er de l’article 8bis en projet 
que c’est au Gouvernement qu’il incombe de soumettre 
les personnes visées par le texte au régime de la respon-
sabilité élargie des producteurs, que celle-ci prenne la 
forme d’une obligation de reprise ou celle d’une obliga-
tion de participation. La même disposition prévoit que 
le Gouvernement « précise les conditions, objectifs et 
modalités » de ce régime et qu’il « fixe les règles géné-
rales communes, et les règles spécifiques par flux de 
biens et déchets », qui sont applicables aux producteurs 
et, le cas échéant, à d’autres intervenants.

Par ailleurs, les paragraphes 2 à 6 de l’article 8bis 
en projet donnent un certain nombre d’habilitations 
au Gouvernement pour fixer plus particulièrement les 
règles d’organisation de l’obligation de reprise et de 
l’obligation de participation.

Le rapport entre les habilitations très générales que 
le paragraphe 1er donne au Gouvernement et les habi-
litations plus particulières que les paragraphes 2 à 6 
confient également à celui-ci n’apparaît pas clairement.
(44) Voir ainsi, sans prétendre à l’exhaustivité, les articles D.159 et 
D.167 du livre Ier du Code de l’Environnement.

En tout état de cause, les habilitations prévues au 
paragraphe 1er sont excessivement larges. Elles ont un 
objet beaucoup trop général.

En ce qui concerne les habilitations prévues aux para-
graphes 2 à 6, outre les observations particulières qui 
seront formulées ci-après à propos de plusieurs d’entre 
elles, la section de législation relève ce qui suit.

a) Il incombe au législateur de déterminer de manière 
exhaustive, et non pas de manière exemplative, les 
matières que le paragraphe 5, alinéa 1er, charge le Gou-
vernement de régler.

b) Selon le dernier alinéa du paragraphe 6, le Gouver-
nement est chargé de « détermine[r] les règles d’appli-
cation » de ce paragraphe. Ce faisant, le texte ne semble 
pas avoir d’autre objet que de rappeler qu’en vertu 
de l’article 20 de la loi spéciale du 8 août 1980 «  de 
réformes institutionnelles », « le Gouvernement fait les 
règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des 
décrets ». Un tel rappel est inutile et doit être omis. Si 
l’intention est de conférer au Gouvernement une ou plu-
sieurs habilitations particulières qui dépassent l’adop-
tion des seules mesures nécessaires pour l’exécution du 
paragraphe 6, il appartient au législateur de définir pré-
cisément l’objet de ces habilitations et leurs limites, ces 
habilitations ne pouvant être trop larges ni trop floues.

L’avant-projet sera revu en conséquence.

2. Selon l’article 8bis, §1er, alinéa 1er, en projet, les 
personnes qui peuvent être soumises au régime de la res-
ponsabilité élargie des producteurs sont « les personnes 
physiques et morales qui élaborent, fabriquent, vendent 
ou importent, en ce compris par communication à dis-
tance, les biens, produits ou matières qui génèrent des 
déchets ».

Le texte revient ainsi à déterminer qui peut être consi-
déré comme « producteur » au sens de l’article 8bis en 
projet.

Il y a lieu de se demander si les auteurs du texte n’ont 
pas perdu de vue que le décret du 27 juin 1996 donne 
déjà, en son article 2, 20°bis, une définition de l’expres-
sion « producteur au sens de l’article 8bis ».

Le texte à l’examen recoupe en bonne partie cette 
définition, mais les deux dispositions ne coïncident pas 
totalement.

 Le législateur veillera à éviter tout double emploi et 
toute incohérence sur ce point, en s’assurant à cette occa-
sion que la définition du mot « producteur » pour l’appli-
cation de l’article 8bis en projet soit suffisamment large 
pour couvrir toutes les hypothèses dans lesquelles des 
directives européennes spécifiques imposent aux États 
membres l’obligation (45), et non la simple faculté  (46), 
de mettre en place, à charge des producteurs, un régime 
tel que celui qui est envisagé par l’article 8bis en projet.

L’avant-projet sera revu en conséquence.

(45) Voir ainsi, tout particulièrement, la directive 2006/66/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 « relative 
aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accu-
mulateurs », et la directive 2012/19/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 4 juillet 2012 « relative aux déchets d’équipements 
électriques et électroniques (DEEE) ».
(46) Comme dans le cadre de l’article 8 de la directive 2008/98/CE.
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3. Selon la première phrase de l’article 8bis, §1er, 
alinéa 2, en projet, «  la responsabilité élargie des pro-
ducteurs a pour effet de leur transférer, en tout ou en 
partie, la responsabilité juridique et la charge financière 
de la gestion des déchets ».

Il est permis de se demander si cette phrase est des-
tinée à avoir une portée juridique propre ou si, en réa-
lité, elle n’a d’autre objet que d’annoncer l’économie du 
régime que met en place l’article 8bis en projet. S’il fal-
lait retenir la seconde branche de l’alternative, la phrase 
en question n’aurait pas sa place dans le dispositif.

En outre et en tout état de cause, la section de légis-
lation n’aperçoit pas en quoi, lorsque la responsabilité 
élargie des producteurs prend la forme de l’obligation 
de participation visée par l’article 8bis, §6, en projet, les 
producteurs se verraient transférer à proprement parler, 
en tout ou en partie, la responsabilité juridique de la ges-
tion des déchets.

L’avant-projet sera revu en conséquence.

4. Dans l’article 8bis, §1er, alinéa 3, deuxième phrase, 
en projet, il y a lieu de remplacer l’expression « collecte 
séparée » par l’expression « collecte sélective ».

La notion de « collecte sélective » est, en effet, celle 
qui est retenue et définie dans le décret du 27 juin 1996 
pour désigner ce qui, en droit européen, est couvert par 
l’expression « collecte séparée » (47).

5. L’article 8bis, §1er, alinéa 4, en projet prévoit que, 
lorsque le Gouvernement organise le régime de la res-
ponsabilité élargie des producteurs, « une distinction 
peut être opérée selon que les déchets sont d’origine 
ménagère ou professionnelle ».

Interrogée sur ce point, la déléguée du ministre a pré-
cisé que, dans l’intention des auteurs du texte, la notion 
de « déchets d’origine ménagère » ne coïncide pas avec 
celle de « déchets ménagers », que définit l’article 2, 2°, 
du décret du 27 juin 1996. Elle a notamment renvoyé sur 
ce point à la définition des « déchets d’équipements élec-
triques et électroniques provenant des ménages » que 
donne la directive 2012/19/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 4 juillet 2012 «  relative aux déchets 
d’équipements électriques et électroniques (DEEE)  » 
(ci-après la directive 2012/19/UE), laquelle directive 
impose des obligations à prendre en compte dans l’ap-
plication de l’article 8bis en projet (48). La définition de 
cette expression que fournit la directive 2012/19/UE est 
effectivement telle que les déchets concernés ne consti-
tuent pas forcément des déchets ménagers au sens de la 
disposition précitée du décret du 27 juin 1996, de sorte 
qu’il peut se justifier, pour l’application de l’article 8bis 
en projet, que soit utilisée une notion sui generis, en 
l’occurrence celle de « déchets d’origine ménagère », à 
(47) Comparer l’article 3, 11), de la directive 2008/98/CE et l’article 
2, 34°, du décret du 27 juin 1996.
(48) L’article 3, paragraphe 1er, h), de la directive 2012/19/UE 
définit comme suit les « DEEE provenant des ménages » : « les 
DEEE provenant des ménages et les DEEE d’origine commerciale, 
industrielle, institutionnelle et autre qui, en raison de leur nature et 
de leur quantité, sont similaires à ceux des ménages. Les déchets 
provenant d’EEE qui sont susceptibles d’être utilisés à la fois par 
les ménages et par des utilisateurs autres que les ménages sont en 
tout état de cause considérés comme étant des DEEE provenant 
des ménages ».

distinguer, comme le fait l’avant-projet, de la notion de 
« déchets d’origine professionnelle ».

Dès lors que l’article 8bis en projet contient des dispo-
sitions qui reposent sur la distinction entre les « déchets 
d’origine ménagère » et les « déchets d’origine profes-
sionnelle » (49), il conviendrait que le législateur défi-
nisse lui-même ces notions.

En outre, il s’indiquerait que les auteurs de l’avant-
projet vérifient de manière systématique si, dans l’avant-
projet, c’est à bon escient que le texte fait état, selon le 
cas, de « déchets ménagers » ou de « déchets d’origine 
ménagère ».

6. Comme l’indique la notion même de « reprise » et 
comme le confirme le commentaire des articles, l’obli-
gation de reprise, que tendent à organiser les paragraphes 
2 à 5 de l’article 8bis en projet, emporte l’obligation de 
reprendre, au sens propre du terme, les biens concernés.

Le texte gagnerait à l’indiquer expressément, comme 
le fait d’ailleurs le texte en vigueur.

7. En ce qui concerne l’imputation des coûts de la 
gestion des déchets, le 4° et le 5° de l’article 8bis, §2, 
alinéa 1er, en projet distinguent selon que sont en cause 
des déchets d’origine ménagère ou des déchets d’origine 
professionnelle (50) : dans le premier cas, le but pour-
suivi est d’« internaliser les coûts en faisant supporter 
par le producteur le coût réel et complet de la gestion 
des déchets d’origine ménagère », tandis que, dans la 
seconde hypothèse, il s’agit de «compenser les coûts de 
producteurs de déchets [d’origine professionnelle] pour 
la remise et la gestion adaptée des biens et déchets, dans 
le but d’atteindre au minimum les objectifs de gestion 
impartis ».

Invitée à préciser la portée du régime spécifique envi-
sagé par le 5°, la déléguée du ministre a expliqué ceci :

« Les marchés de gestion des déchets professionnels 
sont des marchés « B to B » régis par le principe du libre 
marché : chaque entreprise détentrice de déchets choisit 
son collecteur de déchets dans un marché ouvert, qu’elle 
rétribue pour le service. L’objectif poursuivi par le dis-
positif décrétal en projet est d’imputer aux producteurs 
soumis à la REP de couvrir le surcoût lié à une collecte 
sélective séparée et non pas de couvrir le coût réel et 
complet de cette collecte sélective. Le terme « compen-
ser  » vise donc ce surcoût destiné à garantir l’atteinte 
des objectifs ».

L’attention est attirée sur le fait que, conçu de la sorte, 
le régime envisagé par l’avant-projet pour l’imputation 
des coûts de la gestion des déchets d’origine profession-
nelle ne garantit pas le respect des exigences du droit 
européen lorsque celui-ci impose aux États membres 
l’obligation de mettre en place, à charge des produc-
teurs, un régime tel que celui qui est envisagé par l’ar-
ticle 8bis en projet.

(49) Voir en particulier l’article 8bis, §2, alinéa 1er, 4° et 5° (lequel 
devrait être revu pour faire état de « déchets d’origine profession-
nelle », et non pas de « déchets professionnels »), et §5, alinéa 2, 
deuxième phrase, en projet.
(50) Le 5° fait état de « déchets professionnels ». Comme indiqué 
dans la note de bas de page précédente, il convient d’utiliser l’ex-
pression « déchets d’origine professionnelle ».
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La section de législation relève ainsi qu’il ne permet 
pas d’assurer la transposition de l’article 13, para-
graphe  1er, alinéa 1er, de la directive 2012/19/UE, en 
vertu duquel « les États membres veillent à ce que le 
financement des coûts de la collecte, du traitement, de 
la valorisation et de l’élimination respectueuse de l’en-
vironnement des DEEE provenant d’utilisateurs autres 
que les ménages issus de produits mis sur le marché 
après le 13 août 2005 soit assuré par les producteurs ». 
Sans doute l’article 13, paragraphe 2, de la même direc-
tive prévoit-il la possibilité que d’autres méthodes de 
financement soient instaurées, mais il précise que celles-
ci doivent résulter d’accords conclus entre les produc-
teurs et les utilisateurs autres que les ménages, ce que 
n’envisage pas la disposition en projet.

Celle-ci sera revue en conséquence.

8. Selon le paragraphe 2, alinéa 1er, 6°, de l’article 8bis 
en projet, l’obligation de reprise vise à « faire contribuer 
le producteur, et le cas échéant les autres intervenants 
dans la chaîne de commercialisation, pour les flux de 
déchets concernés, au coût des actions de maintien et 
de restauration de la propreté publique nécessitées par 
les abandons de déchets, en ce compris aux coûts de la 
communication régionale y afférente ».

Ainsi conçue, la contribution financière envisagée 
s’expose à être qualifiée d’« impôt » au sens de l’article 
170 de la Constitution.

Or, il résulte du principe de légalité applicable en 
matière fiscale – exprimé, en l’espèce, à l’article 170, 
§2, de la Constitution – qu’il incombe au législateur de 
fixer les éléments essentiels de l’impôt. La jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle est en ce sens que font partie 
des éléments essentiels de l’impôt, la désignation des 
contribuables, la matière imposable, la base d’imposi-
tion, le taux d’imposition et les éventuelles exonérations 
d’impôt (51).

L’avant-projet sera revu pour tenir compte de cette 
observation.

9. L’article 8bis, §2, alinéa 2, en projet permet au Gou-
vernement d’« établir les critères et barèmes de com-
pensation des coûts exposés par les personnes morales 
de droit public responsables de la gestion des déchets 
ménagers ».

Par ailleurs, l’article 8bis, §5, alinéa 1er, 2°, en projet 
charge le Gouvernement de définir, en ce qui concerne le 
plan individuel de gestion et le système collectif visés au 
paragraphe 4, les exigences minimales relatives, entre 
autres, « à la coordination avec les personnes morales 
de droit public responsables de la collecte des déchets 
ménagers ».

Ces dispositions soulèvent la question de savoir com-
ment le régime de l’obligation de reprise que prévoit 
l’article 8bis en projet est appelé à se combiner avec les 
compétences et les actions des communes et des inter-
communales en matière de gestion des déchets ména-
gers.

Les dispositions en projet ne permettent pas d’y voir 
suffisamment clair sur les intentions exactes des auteurs 
du texte à ce propos, en manière telle qu’en l’état, il 

(51)  Voir par exemple C.C., 20 février 2014, n° 30/2014.

n’est pas possible de les examiner en parfaite connais-
sance de cause.

D’après le commentaire des articles, les producteurs 
sont, dans la mise en œuvre de leur obligation de reprise, 
tenus de prendre en compte la mission que l’article 21 
du décret du 27 juin 1996 donne aux communes d’assu-
rer la gestion des déchets ménagers. Il résulte aussi du 
commentaire des articles que les activités développées 
dans le cadre de l’exécution de l’obligation de reprise 
viennent en appui du service public de collecte des 
déchets ménagers assuré par les communes et les inter-
communales.

Est-ce à dire que, à la différence de la solution appli-
cable en l’état actuel du décret du 27 juin 1996, dans 
l’interprétation qu’en a donnée le Conseil d’État, sec-
tion du contentieux administratif, dans l’arrêt A.S.B.L. 
Recupel et consorts, n°230.027 du 29 janvier 2015, les 
auteurs de l’avant-projet entendent prévoir ou permettre 
que soit mis en place un système en vertu duquel les 
obligataires de reprise se voient imposer l’exécution de 
leurs obligations par les communes et les intercommu-
nales ou ne puissent organiser eux-mêmes la gestion des 
déchets soumis à l’obligation de reprise sans que les 
modalités de cette gestion ne leur soient imposées par 
les communes ou les intercommunales, voire un système 
par lequel celles-ci se substituent à eux pour assurer la 
gestion des déchets soumis à l’obligation de reprise?

Ce point est à clarifier.

À cet égard, la Région wallonne doit tenir compte 
des exigences des directives européennes spécifiques 
qui imposent aux États membres l’obligation et non la 
simple faculté (52), de mettre en place, à charge des pro-
ducteurs, un régime tel que celui qui est envisagé par 
l’article 8bis en projet. Il en va ainsi notamment, sur ce 
point, des dispositions qui, dans la directive 2012/19/
UE, chargent les États membres de veiller à ce que « 
les producteurs soient autorisés à organiser et exploiter 
des systèmes de reprise individuels et/ou collectifs des 
DEEE provenant des ménages » (53) et à ce que « les 
producteurs, ou les tiers agissant pour le compte des 
producteurs, mettent en place des systèmes permettant 
la valorisation des DEEE par les meilleures techniques 
disponibles », les producteurs se voyant expressément 
reconnaître la faculté de mettre ces systèmes en place 
«sur une base individuelle ou collective » (54).

L’avant-projet sera revu pour tenir compte de cette 
observation.

10. D’après le paragraphe 2, alinéa 3, de l’article 8bis 
en projet, « pour les flux de déchets que le Gouverne-
ment désigne, des dispositions peuvent être prises en 
vue d’établir des modalités efficientes harmonisées entre 
la Wallonie et les autres Régions ».

En rapport avec cette question, il y a aussi lieu de rele-
ver que le commentaire des articles évoque la possibilité 
que l’autorité chargée d’examiner les plans de préven-
tion visés par le paragraphe 3 de l’article 8bis en projet 
soit «un organe commun aux trois Régions ».

(52) Comme dans le cadre de l’article 8 de la directive 2008/98/CE.
(53) Article 5, paragraphe 2, alinéa 1er, d), de la directive 2012/19/
UE.
(54) Article 8, paragraphe 3, de la directive 2012/19/UE.
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L’intention qu’expriment la disposition à l’examen et 
le commentaire des articles ne pourra se réaliser que si 
les Régions s’accordent dans le sens indiqué. La figure 
juridique appropriée à cet effet serait, soit la conclu-
sion d’un ou de plusieurs accords de coopération, soit 
l’adoption d’un ou plusieurs décrets et d’ordonnances 
conjoints.

En attendant, le paragraphe 2, alinéa 3, de l’article 
8bis en projet a pour seul objet d’annoncer une intention. 
Une telle disposition est dépourvue de portée normative. 
Elle sera donc omise.

11. Le texte en projet prévoit et règle – brièvement 
– l’établissement et l’approbation de divers documents 
qualifiés de « plans », en particulier le plan de prévention 
prévu par l’article8bis, §3, en projet, et le plan individuel 
de gestion, qu’envisage l’article 8bis, §4, en projet.

Il est rappelé, à ce sujet, que l’article 7 de la Conven-
tion «  sur l’accès à l’information, la participation du 
public au processus décisionnel et l’accès à la justice 
en matière d’environnement, signée à Aarhus le 25 juin 
1998  » (ci-après la Convention d’Aarhus) et approu-
vée par le décret du 13 juin 2002, impose à la Région 
wallonne l’obligation de soumettre à une procédure de 
participation du public « l’élaboration des plans et des 
programmes relatifs à l’environnement ». L’article 7 de 
la Convention d’Aarhus précise que les paragraphes 3, 4 
et 8 de l’article 6 de la Convention s’appliquent à cette 
procédure et que « le public susceptible de participer est 
désigné par l’autorité publique compétente, compte tenu 
des objectifs de la présente Convention ».

La Convention d’Aarhus ne définissant pas ce qu’il 
y a lieu d’entendre par « plans et programmes relatifs à 
l’environnement », il y a lieu, sur ce point, de se reporter 
au sens usuel des mots. Il en résulte qu’entre dans les 
prévisions de cette notion toute décision, prise par une 
autorité publique au sens de la Convention, qui déter-
mine une suite ordonnée d’actions ou d’opérations envi-
sagées pour atteindre un but déterminé en rapport avec 
la qualité de l’environnement (55).

Tel est le cas des décisions d’approbation des plans de 
prévention et des plans individuels de gestion visés aux 
paragraphes 3 et 4 de l’article 8bis en projet. Tel sera 
aussi le cas des décisions par lesquelles l’autorité don-
nera son accord aux mesures qui, relevant d’un système 
collectif mis en place par un organisme de gestion, pré-
senteront les caractéristiques, indiquées ci-dessus, d’un 
plan ou d’un programme relatif à l’environnement.

L’avant-projet ne dit mot de cette question.

Sans doute le Gouvernement pourrait-il, lors de la 
mise en œuvre des larges habilitations que lui donne 
l’article 8bis en projet, prendre les dispositions requises 
pour soumettre les décisions concernées à une procédure 
de participation du public conforme aux prévisions de 
l’article 7 de la Convention d’Aarhus.

Il convient toutefois d’avoir égard au fait que le légis-
lateur a introduit dans l’arsenal juridique de la Région 
wallonne un corps de règles qui tendent à uniformiser 
les procédures de participation du public en matière 

(55) Voir en ce sens, du reste, l’article D.6, 13°, du livre Ier du Code 
de l’Environnement.

d’environnement, notamment en vue d’assurer l’appli-
cation de la Convention d’Aarhus. Ces règles figurent 
dans la partie III, titre III, du livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement. Au vu du système ainsi mis en place, il serait 
cohérent que l’avant-projet soit complété en vue de sou-
mettre à ces règles les décisions prises en application de 
l’article 8bis en projet qui sont constitutives de plans ou 
de programmes, devant donner lieu à une procédure de 
participation du public.

12. Le pouvoir que l’article 8bis, §3, alinéa 2, seconde 
phrase, en projet envisage de donner à « l’autorité com-
pétente » semble être de nature réglementaire. Un tel 
pouvoir est à attribuer au Gouvernement, et non pas à « 
l’autorité compétente ».

En outre, l’objet exact de ce pouvoir gagnerait à être 
présenté de manière plus claire que ne le fait le texte en 
projet. S’il s’agit d’habiliter le Gouvernement à prévoir 
que le plan de prévention doit contenir des dispositions 
distinctes selon des secteurs ou sous-secteurs d’activités 
déterminés, le texte sera rédigé en ce sens.

13. Il résulte de l’article 8bis, §4, alinéa 2, en projet 
que les auteurs du texte entendent soumettre les orga-
nismes de gestion de systèmes collectifs à un régime de 
reconnaissance. Le texte charge le Gouvernement de 
fixer les procédures et les modalités de la reconnaissance 
en question.

Le régime ainsi envisagé s’analyse comme étant un 
régime d’autorisation au sens de l’article 9 de la direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 décembre 2006 «  relative aux services dans le 
marché intérieur » (ci-après la directive 2006/123/CE). 
Il incombe à la Région wallonne d’être en mesure d’éta-
blir que ce régime remplit les conditions requises par 
le paragraphe 1er de cette disposition de droit européen.

À supposer que ce soit le cas, il conviendrait que le 
législateur fixe, à tout le moins, les règles essentielles 
dudit régime, en veillant, bien entendu, à respecter les 
exigences posées par la directive 2006/123/CE.

14. Le paragraphe 5, alinéa 1er, 2°, de l’article 8bis 
en projet charge le Gouvernement de définir, en ce qui 
concerne le plan individuel de gestion et le système col-
lectif visés au paragraphe 4, les exigences minimales 
relatives « à la gouvernance, à la coordination avec 
les personnes morales de droit public responsables de 
la collecte des déchets ménagers, et aux relations avec 
l’autorité et les différentes parties concernées ».

Cette habilitation est beaucoup trop vague. Elle doit 
être précisée, en fixant les règles essentielles régissant 
la matière.

Pour le surplus, à propos de « la coordination avec 
les personnes morales de droit public responsables de la 
collecte des déchets ménagers », il est renvoyé à l’obser-
vation n° 9 ci-dessus.

15. Le paragraphe 5, alinéa 1er, 3°, de l’article 8bis 
en projet charge le Gouvernement de définir, en ce qui 
concerne le plan individuel de gestion et le système col-
lectif visés au paragraphe 4, les exigences minimales 
relatives « aux conditions juridiques et techniques dans 
lesquelles sont opérés l’enlèvement et la gestion des 
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biens et déchets, en ce compris les règles applicables 
en matière de consultation et d’attribution de marchés 
et contrats, notamment les principes de transparence, de 
concurrence, d’égalité de traitement, de proximité, et 
l’accès des petites et moyennes entreprises ».

Cette disposition sera revue pour tenir compte des 
observations suivantes.

a) L’habilitation qui est donnée au Gouvernement est 
beaucoup trop large, spécialement en ce qu’elle vise 
«  les conditions juridiques [...] dans lesquelles sont 
opérés l’enlèvement et la gestion des biens et déchets, en 
ce compris les règles applicables en matière de consulta-
tion et d’attribution de marchés et contrats, notamment 
les principes de transparence, de concurrence, d’égalité 
de traitement ».

Le législateur doit fixer les règles essentielles en la 
matière.

b) Il ressort du commentaire des articles que la 
volonté des auteurs de l’avant-projet est en ce sens que 
« les principes essentiels des marchés publics so[ie]nt 
rendus applicables ».

Il importe à ce sujet de relever qu’il ne peut être 
exclu que, au moins dans certains cas, les personnes – y 
compris les organismes de gestion de systèmes collec-
tifs – auxquelles ont vocation à s’appliquer les règles 
envisagées par la disposition à l’examen soient de toute 
façon soumises, pour les contrats et les marchés qu’elles 
passent, à la législation relative aux marchés publics (56).

Dans ces cas, la législation relative aux marchés 
publics doit être appliquée. Il n’y a donc pas lieu, dans 
les cas en question, de prendre des dispositions se limi-
tant à rendre applicables les principes essentiels des 
marchés publics, comme l’envisage le commentaire des 
articles.

Toujours dans l’hypothèse où la législation relative 
aux marchés publics est applicable, il y a lieu d’ajouter 
que la compétence de la Région wallonne de régler cette 
matière est limitée. En effet, l’article 6, §1er, VI, alinéa 
4, 1°, de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes ins-
titutionnelles » attribue à l’autorité fédérale la compé-
tence de fixer les règles générales en matière de marchés 
publics. Dans cette matière, les Régions sont unique-
ment compétentes pour fixer des règles complémen-
taires. Celles-ci ne peuvent déroger aux règles générales 
fixées en la matière par l’autorité fédérale, sauf, le cas 

(56) Ainsi en va-t-il lorsqu’elles entrent dans les prévisions de la 
notion de « pouvoir adjudicateur » au sens des textes en la matière. 
Voir en particulier sur ce point, en l’état actuel des textes, l’article 
2, 1°, de la loi du 15 juin 2006 « relative aux marchés publics et 
à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ». La 
matière trouve son origine dans le droit européen (voir aujourd’hui, 
dans la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 février 2014 « sur la passation des marchés publics et abro-
geant la directive 2004/18/CE  », la définition des expressions « 
pouvoir adjudicateur » et « organisme de droit public » que donnent 
le 1° et le 4° de l’article 2, paragraphe 1er). Dans un avis 48.207/4 
donné le 1er juin 2010 sur un avant-projet de décret « modifiant le 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et le Livre 1er du Code 
de l’Environnement », la section de législation du Conseil d’État a 
procédé à un examen circonstancié du point de savoir si les orga-
nismes chargés par les producteurs de l’exécution d’une obligation 
de reprise peuvent être qualifiés de « pouvoirs adjudicateurs ». Elle 
est arrivée à la conclusion que tout dépendait du contexte juridique 
et des circonstances factuelles d’espèce.

échéant, à remplir les conditions auxquelles un décret 
peut, en vertu de l’article 10 de cette même loi spéciale 
du 8 août 1980, porter des dispositions relatives à une 
matière qui n’est pas de compétence régionale, à savoir 
que ces dispositions soient nécessaires à l’exercice de 
la compétence régionale, que la matière considérée se 
prête à un règlement différencié et que l’incidence des 
dispositions en cause sur la matière ne soit que margi-
nale (57).

16. L’article 8bis, §5, alinéa 1er, 6°, en projet fait état 
de « cotisations environnementales ».

L’article 8bis, §5, alinéa 4, seconde phrase, en projet 
évoque, quant à lui, des « cotisations payées directement 
ou indirectement par le consommateur en vue de finan-
cer l’obligation de reprise ».

Si, comme il semble que ce soit le cas, ces notions 
désignent la même chose, il conviendrait d’utiliser une 
terminologie uniforme. Le texte pourrait, à cette fin, 
faire mention de cotisations mises directement ou indi-
rectement à charge du consommateur en vue de financer 
l’obligation de reprise.

17. Selon le paragraphe 6, alinéa 3, 2°, de l’article 8bis 
en projet, l’obligation de participation mise à charge des 
producteurs et, le cas échéant, d’autres intervenants 
dans la chaîne de commercialisation comporte « une 
obligation de participation forfaitaire aux coûts de pré-
vention, de collecte et de traitement supportés par les 
personnes morales de droit public, en ce compris lorsque 
les déchets ne sont pas de nature à faire l’objet d’une 
collecte sélective ou lorsque le tri entraînerait des coûts 
économiquement excessifs ». Le texte précise que « sont 
incluses dans ces coûts les actions de maintien et de res-
tauration de la propreté publique liées aux abandons de 
déchets ».

Cette disposition appelle une observation analogue à 
l’observation n°8 ci-dessus.

Article 72

1. En ce qui concerne la disposition appelée à former 
l’article 21, §2bis, du décret du 27 juin 1996, il convient 
de se demander s’il n’y a pas lieu de faire état de l’hypo-
thèse où un service de gestion de déchets est organisé 
pour des détenteurs de déchets – et non pas seule-
ment pour des producteurs de déchets – autres que les 
ménages.

2. Les modifications que le 3° de l’article à l’exa-
men apporte à l’article 21 du décret du 27 juin 1996 
concernent le paragraphe 5, et non pas le paragraphe 4, 
de cette dernière disposition.

L’avant-projet sera corrigé sur ce point.

(57) Sur la répartition des compétences en matière de marchés pu-
blics, voir notamment l’avis 53.307/VR et 53.308/VR donné le 13 
juin 2013 sur des propositions devenues, respectivement, l’ordon-
nance de la Région de Bruxelles-capitale du 8 mai 2014 « relative à 
l’inclusion de clauses environnementales et éthiques dans les mar-
chés publics » et l’ordonnance de la Région de Bruxelles-capitale 
du 8 mai 2014 » relative à l’inclusion de clauses sociales dans les 
marchés publics », et les références que fait cet avis à la jurispru-
dence de la Cour constitutionnelle (Doc. parl., ,Parl. Rég. Brux-
cap., 2012-2013, nos A-362/2-12/13 et A-363/2-12/13).
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Article 74

1. Dans la disposition appelée à former l’article 24, 
§4, alinéa 1er, seconde phrase, du décret du 27 juin 1996, 
il convient, pour plus de précision, de remplacer les 
mots « des dispositions relatives à la fréquence d’élabo-
ration» par les mots « de l’article D.45, alinéa 1er, pre-
mière phrase ».

2. L’échéance du 12 décembre 2013 étant expirée, il 
y a lieu d’omettre, dans la disposition appelée à former 
l’article 24, §4, alinéa 3, du décret du 27 juin 1996, les 
mots « , et les premiers programmes seront établis au 
plus tard pour le 12 décembre 2013 ».

3. La disposition qu’il est envisagé d’insérer dans un 
paragraphe 7 nouveau de l’article 24 du décret du 27 
juin 1996 prévoit qu’« aussi longtemps qu’aucun nou-
veau plan des centres d’enfouissement technique n’a été 
adopté, les sites identifiés dans le plan antérieur restent 
valables ».

Interrogée sur cette disposition, la déléguée du 
ministre a renvoyé à des passages du plan des centres 
d’enfouissement technique qu’a adopté le Gouverne-
ment le 1er avril 1999. Il ressort de ces passages que ce 
plan a été établi sur la base d’une estimation des volumes 
nécessaires pour répondre aux besoins régionaux d’en-
fouissement jusqu’en 2020, voire jusqu’en 2026 (58).

A priori, ceci devrait permettre de continuer à appli-
quer le plan en question au moins jusqu’en 2020 et de 
priver ainsi la disposition en projet de raison d’être d’ici 
là.

Cependant, il importe de rappeler que le Conseil 
d’État, section du contentieux administratif, a constaté 
que les données sur le fondement desquelles a été adopté 
le plan des centres d’enfouissement technique adopté par 
le Gouvernement le 1er avril 1999 – lesquelles données 
figurent dans les passages du plan auxquels a renvoyé la 
déléguée du ministre – reposent sur des erreurs de calcul 
des besoins régionaux d’enfouissement (59), ce qui fragi-
lise inévitablement les autorisations délivrées sur la base 
du plan pour l’implantation et l’exploitation de centres 
d’enfouissement technique (60). En prévoyant qu’« aussi 
longtemps qu’aucun nouveau plan des centres d’en-
fouissement technique n’a été adopté, les sites identifiés 
dans le plan antérieur restent valables », la disposition 
en projet, loin de régler la difficulté, ne peut conduire 
qu’à l’accentuer.

Aussi, mieux vaut renoncer à cette disposition et 
s’atteler sans tarder à mettre à jour le plan des centres 
d’enfouissement technique ou à en adopter un nouveau, 
comme l’évoque du reste le commentaire des articles.

(58) Voir les pages 78 et 79 du plan.
(59) Arrêt Commune de Silly et Ville d’Enghien, n° 135.827 du 7 
octobre 2004.
(60) Voir l’arrêt A.S.B.L. Association pour la défense de l’environ-
nement de Monceau-Goutroux et consorts, n° 167.299 du 30 jan-
vier 2007 : « la motivation de l’acte attaqué est inadéquate, car elle 
se base sur des erreurs de calcul des besoins pour l’ensemble de 
la Région wallonne, commises par le plan des C.E.T. lui même, et 
mises en évidence par le Conseil d’État dans son arrêt n° 135.827 
du 7 octobre 2004 ».

Article 75

1. Selon l’alinéa 1er du texte par lequel il est envisagé 
de compléter l’annexe III du décret du 27 juin 1996, ce 
texte s’applique « à partir de l’année 2015 ». Il se voit 
ainsi attacher un effet rétroactif.

Or, la rétroactivité d’un texte législatif peut unique-
ment être justifiée lorsqu’elle est indispensable pour réa-
liser un objectif d’intérêt général (61).

La question se pose de savoir si tel est le cas en l’es-
pèce.

À supposer qu’elle soit justifiée, cette rétroactivité 
doit faire l’objet d’une disposition spécifique insérée, 
non pas dans l’annexe III du décret du 27 juin 1996, 
mais parmi les dispositions du décret en projet qui fixent 
son entrée en vigueur.

2. Selon le dernier alinéa du texte par lequel il est 
envisagé de compléter l’annexe III du décret du 27 juin 
1996, « le Gouvernement précise les modalités d’appli-
cation » du texte en question.

Ce faisant, la disposition en projet ne semble pas avoir 
d’autre objet que de rappeler qu’en vertu de l’article 20 
de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institu-
tionnelles  », «  le Gouvernement fait les règlements et 
arrêtés nécessaires pour l’exécution des décrets ». Un tel 
rappel est inutile.

En tout état de cause, dès lors que, d’une part, le texte 
par lequel il est envisagé de compléter l’annexe III du 
décret du 27 juin 1996 reproduit celui par lequel la 
directive (UE) 2015/1127 de la Commission du 10 juil-
let 2015 a complété l’annexe II de la directive 2008/98/
CE et que, d’autre part, ce texte de droit européen ne 
laisse aucune marge d’appréciation aux États membres, 
la section de législation n’aperçoit pas quelles « moda-
lités d’application » du texte en question le Gouverne-
ment pourrait prendre.

Le dernier alinéa du texte par lequel il est envisagé de 
compléter l’annexe III du décret du 27 juin 1996 sera 
donc omis.

Article 76

Dans la mesure où l’objectif poursuivi par la dispo-
sition en projet est d’assurer la notification à la Société 
publique de gestion de l’eau des permis d’environne-
ment qui concernent un système d’épuration individuel, 
il convient de prévoir cette notification, non seulement – 
comme l’envisage la disposition en projet – quand un tel 
permis est délivré en application de l’article 35 du décret 
du 11 mars 1999 « relatif au permis d’environnement », 
mais aussi, d’une part, lorsqu’il est censé avoir été octroyé 
en application de l’article 37 du même décret et, d’autre 
part, dans les cas où il est délivré ou censé avoir été déli-
vré sur recours en application de l’article 40 de celui-ci.

L’avant-projet sera revu en conséquence.

(61) La jurisprudence de la Cour constitutionnelle est constante en 
ce sens (voir par exemple l’arrêt n° 54/2015 du 7 mai 2015).
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Articles 77 et 81

1. Il résulte du commentaire des articles que, par la 
modification qu’il est envisagé d’apporter dans la phrase 
introductive de l’article 40, §2, alinéa 1er, du décret du 
11 mars 1999, et dans la phrase introductive de l’article 
95, §2, alinéa 1er, du même décret, les auteurs de l’avant-
projet souhaitent ériger en cause d’irrecevabilité du 
recours auquel se rapportent les dispositions à l’examen 
le fait que ce recours n’est pas accompagné de la preuve 
du versement du droit de dossier visé à l’article 177 du 
décret du 11 mars 1999.

Pour refléter au mieux cette intention, il convien-
drait de remplacer, dans les deux phrases introductives 
citées, les mots « le recours est envoyé » par les mots « 
le recours est accompagné de la preuve du versement du 
droit de dossier visé à l’article 177 et est envoyé ».

2. Les dispositions appelées à former l’article 40, 
§7bis, et l’article 95, §7bis, du décret du 11 mars 1999 
appellent les observations suivantes.

a) Ces dispositions impliquent que, dans l’hypothèse 
où une enquête publique est organisée lors de l’instruc-
tion d’un recours, les délais visés, respectivement, aux 
paragraphes 3 et 7 de l’article 40 et aux paragraphes 3 
et 7 de l’article 95 du décret du 11 mars 1999 courent, 
non plus à partir du premier jour suivant la réception 
du recours (ou du dernier recours, en cas de pluralité de 
recours), mais à partir du premier jour suivant la récep-
tion par le fonctionnaire technique (en cas d’application 
de l’article 40) ou par le fonctionnaire technique et le 
fonctionnaire délégué (en cas d’application de l’article 
95) du procès-verbal de clôture de l’enquête.

Le texte gagnerait à être rédigé de la sorte.

b) Il résulte des explications du délégué du ministre 
que l’hypothèse, visée par la dernière phrase de chacune 
des dispositions à l’examen, d’une « pluralité d’enquêtes 
publiques » est, en réalité, celle où une enquête publique 
sur une demande de permis doit être organisée sur le ter-
ritoire de plusieurs communes (62).

L’expression « pluralité d’enquêtes publiques » est 
inappropriée pour viser cette hypothèse et, contraire-
ment à ce que prévoient les dispositions à l’examen, il 
n’y a pas davantage lieu de faire état de « la dernière 
enquête publique organisée » : dans l’hypothèse envisa-
gée, il ne se déroule en effet qu’une enquête publique, le 
seul élément de pluralité étant celui du nombre de com-
munes sur le territoire desquelles l’enquête a lieu.

Le texte sera revu en conséquence.

Article 78

1. La modification qu’il est envisagé d’apporter à l’ar-
ticle 41, alinéa 2, du décret du 11 mars 1999 appelle une 
observation analogue à l’observation n° 1 formulée sous 
les articles 77 et 81.

2. Le texte appelé à remplacer l’article 41, alinéa 3, du 
décret du 11 mars 1999 appelle les observations suivantes.

(62) Voir sur ce point l’article D.29-4, alinéa 2, du livre Ier du Code 
de l’Environnement.
￼￼

a) La première phrase gagnerait à être complétée par 
les mots « de recours ».

b) Telle qu’elle est rédigée, la deuxième phrase ne 
permet pas de déterminer quelles sont les « instances » 
visées. Si l’intention est de viser les administrations et 
autorités que le fonctionnaire technique compétent sur 
recours juge nécessaire de consulter, le texte sera libellé 
en ce sens.

En outre, dans la même phrase, au vu du régime mis 
en place par la troisième phrase, le mot « émis » sera 
remplacé par le mot « envoyés ».

Article 79

Comme l’a confirmé le délégué du ministre, la dis-
position appelée à former l’article 50, §1er, alinéa 3, du 
décret du 11 mars 1999 implique que, lorsqu’un permis 
relatif à l’exploitation d’un établissement A est accordé 
pour une durée déterminée, le permis accordé ultérieu-
rement pour l’exploitation d’un établissement B dans 
lequel interviennent une ou plusieurs installations ou 
activités classées similaires à celles de l’établissement A 
et implantées à proximité mais sans qu’il n’y ait de lien 
d’interdépendance entre les installations ou activités des 
deux établissements sur un plan matériel ou fonction-
nel, le permis relatif à l’exploitation de l’établissement 
B doit être accordé pour la même durée que celle pour 
laquelle a été octroyé le permis relatif à l’exploitation de 
l’établissement A.

Le commentaire des articles souligne que cette dispo-
sition vise tout particulièrement à empêcher que, quand 
elle fixe la durée pour laquelle elle accorde le permis 
relatif à l’exploitation de l’établissement B, l’autorité 
saisie de la demande de permis fasse correspondre les 
échéances des deux permis.

Ce faisant, l’avant-projet s’écarte de la solution rete-
nue par un arrêt récent du Conseil d’État, section du 
contentieux administratif. Dans cet arrêt, le Conseil 
d’État a dit pour droit que, sur la base du pouvoir dis-
crétionnaire dont elle dispose, en vertu de l’article 50 du 
décret du 11 mars 1999, aux fins de fixer la durée pour 
laquelle un permis est accordé, l’autorité saisie d’une 
demande de permis pouvait, sans commettre d’erreur 
manifeste d’appréciation, aligner les termes extinctifs de 
permis qui portent sur des projets présentant entre eux 
certains liens (63).

D’après le commentaire des articles, « l’octroi de 
durées de validité différentes pour des projets étroitement 
liés, mais indépendants, qui présentent des nuisances 
identiques, peut être discriminatoire ». Le commentaire 

(63) Arrêt S.A. GESTAMP WALLONIE, n° 232.219 du 16 sep-
tembre 2015. Dans cet arrêt, le Conseil d’État précise que l’article 
51 du décret du 11 mars 1999, qui impose à l’autorité délivrante 
d’aligner le terme maximum d’un permis sur celui de l’autorisation 
environnementale dont il constitue la transformation ou l’exten-
sion, n’empêche nullement l’autorité de fixer, sur la base du pou-
voir discrétionnaire dont elle dispose en vertu de l’article 50 du 
même décret, un terme équivalent dans d’autres cas où elle l’estime 
opportun. Ainsi, ce n’est pas parce qu’une exploitation ne constitue 
pas l’extension d’un établissement existant au sens du décret du 11 
mars 1999 que l’autorité ne peut pas aligner les termes extinctifs 
de permis qui portent sur des projets présentant entre eux certains 
liens.
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des articles explique, à ce sujet, qu’« il ne saurait [...] 
être justifié que des durées de validité distinctes puissent 
être accordées dans de tels cas d’espèce ».

Cette dernière affirmation est trop catégorique. L’on 
ne peut, en effet, soutenir qu’il ne saurait en aucun 
cas être justifié, au regard des principes constitution-
nels d’égalité et de non-discrimination, que des permis 
relatifs à l’exploitation d’établissements présentant les 
caractéristiques indiquées par le texte en projet soient 
accordés pour des durées de validité différentes. Ainsi, 
l’arrêt du Conseil d’État précité illustre bien que l’auto-
rité saisie d’une demande de permis peut se prévaloir 
de motifs pertinents pour aligner les termes extinctifs de 
permis qui portent sur des projets présentant entre eux 
certains liens.

En outre, la disposition en projet néglige le fait 
qu’il peut y avoir, en fonction des circonstances et des 
moments auxquels les demandes de permis sont ins-
truites (64), des différences telles entre les projets concer-
nés qu’il serait contraire aux principes constitutionnels 
d’égalité et de non-discrimination d’obliger l’autorité à 
accorder pour une durée rigoureusement identique les 
permis relatifs à l’exploitation des établissements en 
cause, et ce même s’ils présentent les caractéristiques 
qu’indique le texte.

En définitive, la situation actuelle, où l’autorité appré-
cie cas par cas la durée pour laquelle chaque permis est 
accordé et où, à cette occasion, elle est tenue, conformé-
ment à la loi du 29 juillet 1991 ‘relative à la motivation 
formelle des actes administratifs’, de justifier la durée 
qu’elle retient, est celle qui est la plus adaptée pour 
assurer la prise en compte des principes constitutionnels 
d’égalité et de non-discrimination.

Mieux vaut donc renoncer à la disposition en 
projet (65).

Article 80

1. Selon l’article 16, alinéa 1er, de la loi du 8 août 1997 
‘sur les faillites’, le failli, à compter du jour du juge-
ment déclaratif de la faillite, est dessaisi de plein droit de 
l’administration de tous ses biens. Aussi, il s’indiquerait 
que l’obligation d’information que prévoit la disposition 
appelée à former l’article 58, §2, 5°, du décret du 11 
mars 1999 soit mise à charge du curateur.

En outre et au bénéfice de ce qui vient d’être dit, la 
section de législation n’aperçoit pas la pertinence de la 
réserve, que fait cette disposition, de l’existence d’un 
cas de force majeure.

L’article 58, §2, 5°, en projet sera revu en consé-
quence.

(64) Il importe à cet égard de souligner que les demandes de permis 
dont il s’agit peuvent être introduites à des moments très éloignés 
dans le temps. L’avant-projet ne tient pas du tout compte de cette 
donnée.
(65) De surcroît, on ne peut manquer de souligner l’incertitude que 
risque de susciter l’application de certaines notions utilisées par 
l’avant-projet. Ainsi en va-t-il, tout particulièrement, de la notion 
de « proximité ». La section de législation observe à ce sujet que 
l’article 95 de l’avant-projet, qui contient une disposition transi-
toire liée à l’article à l’examen, fait état, quant à lui, d’une « proxi-
mité immédiate », ce qui est plus restrictif.

2. Comme l’a confirmé le délégué du ministre, l’inten-
tion des auteurs du texte est en ce sens que ce soit pour 
compte de la masse qu’il incombe au curateur d’exé-
cuter les obligations que lui impose le texte appelé à 
former l’article 58, §3, du décret du 11 mars 1999, et 
que les dettes afférentes à l’exécution de ces obligations 
soient mises à charge de la masse.

Le dispositif gagnerait à l’indiquer expressément.

Article 82

1. Au vu de l’objectif poursuivi par la modification 
qu’il est envisagé d’apporter à l’article 96, §1er, alinéa 8, 
du décret du 11 mars 1999, tel qu’il ressort du commen-
taire des articles, c’est uniquement l’alinéa 2 de l’article 
D.29-13, §2, du livre Ier du Code de l’Environnement 
qu’il y a lieu de rendre inapplicable à l’enquête publique 
visée par la première disposition citée. Le délégué du 
ministre en a convenu.

Le texte sera revu en conséquence.

2. L’alinéa nouveau par lequel il est envisagé de com-
pléter l’article 96, §1er, du décret du 11 mars 1999 n’est 
pas à sa place dans cette disposition, qui est relative à 
l’hypothèse où un projet mixte implique une modifica-
tion à la voirie communale. Il trouverait mieux sa place 
dans l’article 93, §1er, du même décret.

En outre, dans la mesure où l’objectif poursuivi par 
la disposition en projet est d’assurer la notification à la 
Société publique de gestion de l’eau des permis uniques 
qui concernent un système d’épuration individuel, il 
convient de prévoir cette notification, non seulement 
quand un tel permis est délivré en application de l’article 
93 du décret du 11 mars 1999, mais aussi, d’une part, 
lorsqu’il est censé avoir été octroyé en application de 
l’article 94 du même décret et, d’autre part, dans les cas 
où il est délivré ou censé avoir été délivré sur recours en 
application de l’article 95 de celui-ci.

L’avant-projet sera revu en conséquence.

Article 83

La modification qu’il est envisagé d’apporter à l’ar-
ticle 176 du décret du 11 mars 1999 porte sur l’alinéa 
7, et non pas sur l’alinéa 6, de cet article. L’avant-projet 
sera corrigé sur ce point.

En outre, comme en a convenu le délégué du ministre, 
les mots par lesquels l’article 176, alinéa 7, du décret 
du 11 mars 1999 doit être complété sont «, ainsi qu’aux 
recours visés par les articles 40 et 95 », et non pas « et 
les recours visés par les articles 40 et 95 ».

Article 84

La disposition à l’examen a trait aux centres d’enfouis-
sement technique qui ont fait l’objet d’une autorisation 
délivrée avant le 1er octobre 2002 et dont, conformément 
à l’article 14 de la directive 1999/31/CE du Conseil 
du 26 avril 1999 ‘concernant la mise en décharge des 
déchets’ (ci-après la directive 1999/31/CE), la pour-
suite de l’exploitation était soumise à l’approbation, par 
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l’autorité compétente, d’un plan d’aménagement destiné 
à s’assurer, dans la mesure fixée par cet article 14, du 
respect des exigences prescrites par la directive en ques-
tion.

Le commentaire des articles présente la disposition à 
l’examen comme suit :

« Cette disposition vise à clarifier la situation des 
centres d’enfouissement technique dont le plan d’amé-
nagement n’aurait pas fait l’objet d’une approbation 
par l’autorité compétente, alors que l’exploitation dudit 
centre est couverte par une autorisation délivrée sur la 
base de l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 
2003 fixant les conditions sectorielles d’exploitation 
des centres d’enfouissement technique, lequel achève 
la transposition de la directive 1999/31/CE relative à 
la mise en décharge des déchets. Étant donné que les 
conditions d’exploitation des centres d’enfouissement 
technique couverts par une telle autorisation sont néces-
sairement conformes à ces conditions sectorielles, et 
partant, au prescrit de la directive, l’introduction ou 
l’approbation d’un plan d’aménagement est superflue ».

À cette fin, l’article à l’examen complète l’article 180 
du décret du 11 mars 1999 par une disposition rédigée 
comme suit :

« L’exploitant d’un centre d’enfouissement technique 
bénéficiant d’un permis délivré après le 9 mars 2003 
conformément au présent décret et visant l’implanta-
tion, l’exploitation, la remise en état et la post-gestion 
dudit centre, est réputé avoir introduit un plan d’amé-
nagement. Le permis délivré vaut acceptation du plan 
d’aménagement ».

Comme l’a confirmé le délégué du ministre, la volonté 
des auteurs du texte est de faire bénéficier du régime 
envisagé les titulaires d’un permis délivré après l’entrée 
en vigueur de l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 
février 2003. Il convient à cet égard de noter que cet 
arrêté est entré en vigueur le 23 mars 2003 (66), et non 
pas le 9 mars 2003.

En outre, comme l’a également indiqué le délégué 
du ministre, dans la logique du régime mis en place, le 
permis en question doit avoir été délivré avant la date 
butoir prévue par l’article 14 de la directive 1999/31/
CE pour la mise en conformité des décharges existantes, 
c’est-à-dire avant le 16 juillet 2009.

Ceci étant, plus fondamentalement, le régime envi-
sagé par la disposition à l’examen suppose qu’il soit 
établi que l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 
février 2003, dans sa version qui était applicable entre 
le 23 mars 2003 et le 16 juillet 2009, était conforme 
aux exigences de la directive 1999/31/CE auxquelles 
l’article 14 de celle-ci soumet les décharges existantes. 
À cet égard, force est de constater qu’aucun élément 
versé au dossier ne permet d’étayer concrètement l’affir-
mation de principe, contenue dans le commentaire des 
articles, que tel était le cas. Au contraire, de l’examen 
de la question auquel il a pu être procédé, il ressort que 
(66) Il ne comporte pas de disposition particulière tendant à fixer 
son entrée en vigueur. Dès lors, conformément à l’article 84, alinéa 
1er, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institution-
nelles », il est entré en vigueur le dixième jour après celui de sa 
publication au Moniteur belge, laquelle est intervenue le 13 mars 
2003.

des décisions de justice – émanant de la Cour de justice 
de l’Union européenne et du Conseil d’État, section du 
contentieux administratif – ont relevé l’insuffisance ou 
l’incorrection, sur plusieurs points, de la transposition 
de la directive 1999/31/CE dans l’état du droit régional 
wallon, et plus particulièrement de l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 27 février 2003, qui était applicable 
durant cette période (67).

La disposition à l’examen s’expose donc à critique au 
regard de la directive 1999/31/CE.

Mieux vaut renoncer à la disposition.

Article 86

L’article à l’examen tend à insérer un chapitre nou-
veau dans le décret fiscal du 22 mars 2007 « favorisant la 
prévention et la valorisation des déchets en Région wal-
lonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au conten-
tieux en matière de taxes régionales directes ». Ce cha-
pitre est intitulé « Taxe sur les organismes d’exécution 
des obligations de reprise ».

L’article 26/1 en projet présente cette taxe comme 
suit :

« Pour l’exercice 2015, il est établi au profit de la 
Région wallonne une taxe à charge des organismes assu-
rant l’exécution de l’obligation de reprise des produc-
teurs en vertu de l’article 8bis du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets, pour les flux de déchets suivants tels 
que définis par l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 
septembre 2010 (68) :

– �les déchets de piles et accumulateurs;
– �les déchets d’équipements électriques et électro-

niques ».
Selon l’article 26/2 en projet, « le fait générateur de la 

taxe est la perception auprès des consommateurs, au 31 
décembre 2013 au plus tard, de la cotisation destinée à 
financer leurs obligations de gestion des déchets » (69).

D’après l’article 26/3 en projet, « le montant de la taxe 
due est fixé à 5,22% des fonds propres des redevables 
tels qu’ils paraissent dans les comptes annuels approuvés 
pour l’année 2013, multiplié par le nombre d’habitants 
en Région wallonne et divisé par le nombre d’habitants 
en Belgique au 1er janvier de la même année ».

L’article 26/4 en projet précise encore que cette taxe 
ne peut pas être répercutée dans les cotisations à la 
charge des consommateurs.

Le régime ainsi mis en place appelle les observations 
suivantes :

1. La question se pose de savoir s’il est admissible, 
au regard des principes constitutionnels d’égalité et de 
non-discrimination, que la taxe envisagée frappe spé-

(67) Voir l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 
17 décembre 2009, Commission/Belgique, C-120/09, et l’arrêt du 
Conseil d’État A.S.B.L. Pro-Braine et consorts, n° 223.602 du 27 
mai 2013.
(68) Est ici visé l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 
2010 « instaurant une obligation de reprise de certains déchets ».
(69) Sont ici visées les obligations de gestion des organismes aux-
quels la taxe est destinée à s’appliquer.
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cifiquement et uniquement les organismes de gestion 
de l’obligation de reprise des déchets de piles et accu-
mulateurs et des déchets d’équipements électriques et 
électroniques : pourquoi viser en particulier ces orga-
nismes, et pourquoi ne pas taxer d’autres organismes et, 
éventuellement, certains producteurs, également tenus 
d’assurer l’exécution d’une obligation de reprise de 
déchets et bénéficiant ou ayant bénéficié aussi de coti-
sations directement ou indirectement mises à charge des 
consommateurs et destinées à financer l’exécution de 
cette obligation?

En outre, il convient de relever qu’en fixant au 31 
décembre 2013 la date ultime à prendre en compte pour 
déterminer le moment d’accomplissement du fait géné-
rateur de la taxe et en fixant le montant de celle-ci à un 
pourcentage des fonds propres des redevables tels qu’ils 
apparaissent dans leurs comptes annuels approuvés pour 
l’année 2013, l’avant-projet établit un régime rétroac-
tif (70). Or, comme déjà indiqué (71), la rétroactivité d’un 
texte législatif peut uniquement être justifiée lorsqu’elle 
est indispensable pour réaliser un objectif d’intérêt géné-
ral. La question se pose donc de savoir si, en l’espèce, la 
rétroactivité du régime fiscal envisagé est indispensable 
pour réaliser un objectif d’intérêt général.

Le commentaire des articles apporte les explications 
suivantes :

« La taxe envisagée vise les organismes assurant la 
gestion de l’obligation de reprise dont la perception 
cumulée de cotisations environnementales a atteint, 
au 31 décembre 2013, des proportions excédant les 
besoins, et dès lors injustifiées au regard du principe pol-
lueur-payeur, des dispositions de l’article 8bis du décret 
du 27 juin 1996 relatif aux déchets, et de l’arrêté du 23 
septembre 2010 instaurant une obligation de reprise de 
certains déchets. [...].

Les redevables sont les organismes de gestion de 
reprise présentant un excédent de fonds propres au 31 
décembre 2013. De l’examen des comptes des orga-
nismes de gestion de l’obligation de reprise, d’une part, 
des déchets d’équipements électriques et électroniques 
et, d’autre part, des déchets de piles et accumulateurs, il 
ressort que les réserves financières ont pris des propor-
tions excessives ».

L’exposé des motifs se réfère à cet égard à une analyse 
de la Cour des comptes suivant laquelle la constitution 
de réserves dans les comptes de certaines associations de 
producteurs – les organismes de gestion de l’obligation 
de reprise des déchets d’équipements électriques et élec-
troniques ainsi que des déchets de piles et accumulateurs 
étant plus particulièrement cités – « s’explique par le mon-
tant parfois important des cotisations qui rémunèrent les 
organismes chargés de reprendre les déchets, ces recettes 
s’avérant largement supérieures aux coûts de collecte et 
de recyclage, déduction faite des bénéfices de vente » (72).

(70) Comme l’indique la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, 
une règle de droit fiscal est rétroactive si elle s’applique à des faits, 
actes et situations qui étaient définitifs au moment où elle a été 
publiée (voir en ce sens, notamment, l’arrêt n° 54/2015 du 7 mai 
2015).
(71) Voir l’observation n° 1 formulée sous l’article 75.
(72) 26e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au 
Parlement wallon, fascicule Ier, 2015, p. 174.

En outre, à l’appui de l’affirmation suivant laquelle 
les réserves financières constituées par les organismes 
précités sont injustifiées au regard des dispositions de 
l’article 8bis du décret du 27 juin 1996, l’exposé des 
motifs cite des passages de l’arrêt A.S.B.L. Recupel et 
consorts, n° 230.027 du 29 janvier 2015, dans lequel le 
Conseil d’État, section du contentieux administratif, a dit 
pour droit, d’une part, que la notion de « coût-vérité », 
sur laquelle se base cette disposition, « empêche les obli-
gataires de reprise, qui assument une mission de service 
public, de dégager quelque enrichissement en demandant 
aux consommateurs des cotisations excédant ce qui est 
nécessaire à la récupération ou au recyclage des déchets » 
et, d’autre part, que, « partant du principe pollueur-payeur 
et de la règle qui permet à l’obligataire de reprise de faire 
exécuter son obligation de reprise par un organisme agréé 
ou un organisme de gestion, il doit être admis que l’obli-
gataire de reprise devra lui payer une cotisation permet-
tant de couvrir le coût réel du traitement des déchets sensu 
lato, ni plus ni moins, ce qui permettra à la fois d’éviter un 
enrichissement injustifié desdits organismes et de respec-
ter le principe pollueur-payeur ».

A priori, ces considérations paraissent de nature à pou-
voir justifier, y compris dans sa rétroactivité, le régime 
mis en place par l’avant-projet, en tant qu’il s’applique 
aux organismes de gestion de l’obligation de reprise des 
déchets d’équipements électriques et électroniques ainsi 
que des déchets de piles et accumulateurs.

Reste toutefois posée la question de savoir si d’autres 
organismes et, éventuellement, certains producteurs, 
également tenus d’assurer l’exécution d’une obligation 
de reprise de déchets et bénéficiant ou ayant bénéficié 
aussi de cotisations directement ou indirectement mises 
à charge des consommateurs et destinées à financer 
l’exécution de cette obligation, ne se trouvent pas dans 
une situation suffisamment comparable, qui justifierait 
de les soumettre aussi à une taxe telle que celle envisa-
gée par l’avant-projet. Celui-ci sera réexaminé et, le cas 
échéant, revu sur ce point.

2. En ce qu’il prévoit que la taxe envisagée est établie 
« pour l’exercice 2015 », l’article 26/1 en projet doit être 
revu pour tenir compte des observations suivantes.

a) En l’espèce, l’emploi du mot « exercice » est ina-
déquat, dans la mesure où, pour l’application du décret 
du 22 mars 2007, ce terme désigne l’année au cours de 
laquelle intervient le fait générateur de la taxe considé-
rée (73).

b) Dès lors que le décret en projet ne peut plus être 
adopté en 2015, il est dépourvu de sens, aujourd’hui, de 
prévoir que la taxe envisagée est établie pour l’année 
2015.

Article 87

La modification qu’il est envisagé d’apporter au 
paragraphe 2 de l’article 49 du décret du 22 mars 2007 
implique que soit également adaptée la première phrase 
du paragraphe 1er, alinéa 1er, du même article.

(73) Article 1er, 4°, du décret du 22 mars 2007.
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Article 88

La modification qu’il est envisagé d’apporter au 
paragraphe 3 de l’article 50 du décret du 22 mars 2007 
implique que soit également adapté le paragraphe 2 du 
même article.

Article 89

La disposition en projet prévoit que le texte appelé à 
former l’article 18, §2, alinéa 2, du décret du 22 mars 
2007 produit rétroactivement ses effets le 1er janvier 
2015. Or, comme déjà indiqué (74), la rétroactivité d’un 
texte législatif peut uniquement être justifiée lorsqu’elle 
est indispensable pour réaliser un objectif d’intérêt géné-
ral. La question se pose donc de savoir si, en l’espèce, la 
rétroactivité du régime fiscal envisagé est indispensable 
pour réaliser un objectif d’intérêt général. L’avant-projet 
sera réexaminé sur ce point.

À supposer que la rétroactivité soit justifiée, la dispo-
sition en projet doit être insérée, non pas à l’article 72 du 
décret du 22 mars 2007, mais parmi les dispositions du 
décret en projet qui fixent son entrée en vigueur.

Article 92

La disposition à l’examen semble ne pas tenir compte 
de l’article D.331 du livre II du Code de l’Environne-
ment qui soumet à l’approbation du Gouvernement les 
statuts de la S.P.G.E., ainsi que leurs modifications.

Par ailleurs, la disposition à l’examen n’envisage 
nullement les éventuelles mesures qui pourraient être 
prises à l’égard des organismes d’assainissement agréés 
dont les statuts ne seraient pas « mis en conformité 
» avec le décret en projet dans le délai requis. Or, de 
telles mesures sont à prévoir si l’auteur de l’avant-projet 
entend s’assurer de la bonne exécution des obligations 
qu’il entend imposer, et aux fins de disposer d’un fon-
dement juridique suffisant en vue de sanctionner le cas 
échéant les manquements à ces obligations.

Enfin, afin de garantir le respect du principe d’égalité 
entre les différents intervenants, notamment les usagers, 
et la bonne application, uniforme et cohérente, du décret 
en projet, il convient de fixer un délai commun identique 
pour la mise en conformité des statuts de tous les inter-
venants visés, comme par exemple, un délai de six mois, 
à dater de son entrée en vigueur.

Article 94

Comme l’a indiqué le délégué du ministre, il doit être 
fait état des articles 77, 78 et 81 du décret en projet, et 
non pas des articles 60, 61 et 62.

Article 95

Il est renvoyé à l’observation formulée à propos de 
l’article 79.

(74) Voir l’observation n° 1 formulée sous l’article 75.

Article 96

La disposition en projet est présentée comme ayant 
vocation à s’appliquer pour les exercices 2013 à 2015. 
Comme en a convenu la déléguée du ministre, il serait 
injustifié de ne pas prévoir qu’elle s’applique aussi pour 
l’exercice 2016.

En outre, de l’accord de la déléguée du ministre, la 
disposition exprimerait mieux l’intention des auteurs du 
texte si elle était rédigée comme suit :

« Par dérogation à l’article 22 du décret du 27 juin 
1996 relatif aux déchets, pour les exercices 2013 à 
... (75), les communes dont les comptes respectent le taux 
de couverture du coût de la gestion des déchets ména-
gers visé à l’article 21, §1er, du même décret ne peuvent 
se voir refuser l’octroi et la liquidation des subventions 
visées aux articles 27 et 28 de celui-ci pour le seul motif 
que ce n’est pas lors de l’établissement des budgets 
qu’elles ont déterminé ledit taux ».

Article 97

1. L’alinéa 1er de l’article à l’examen énonce le prin-
cipe suivant lequel le décret en projet entre en vigueur le 
premier jour du mois qui suit sa date de publication au 
Moniteur belge.

Pareille règle d’entrée en vigueur présente l’inconvé-
nient que, si le décret en projet est publié au Moniteur 
belge à la fin du mois, ses destinataires ne disposeront 
pas du délai normal de dix jours pour en être informés, 
délai prévu en principe par l’article 56 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles », alors 
que cette disposition a pour objectif d’accorder à chacun 
un délai raisonnable pour prendre connaissance des 
règles nouvelles. Si la formule envisagée est adoptée, il 
y aura lieu, en tout cas, de s’assurer d’une date de publi-
cation telle que chacun disposera d’un délai suffisant 
pour prendre connaissance du texte publié.

2. L’alinéa 2 de l’article à l’examen charge le Gouver-
nement de fixer la date d’entrée en vigueur de l’article 
71.

Abandonner au Gouvernement le pouvoir de fixer 
l’entrée en vigueur d’une disposition d’un décret, sans 
prévoir de date ultime d’entrée en vigueur peut conduire 
à méconnaître le principe, consacré par l’article 20 de la 
loi spéciale du 8 août 1980, selon lequel le Gouverne-
ment ne peut « ni suspendre les décrets eux-mêmes, ni 
dispenser de leur exécution ».

L’alinéa 2 sera revu en conséquence (76).

Observations finales

1. Vu l’ampleur de l’avant-projet, la section de législa-
tion n’a pas formulé d’observation sur les phrases limi-
naires.

(75) À compléter en fonction de la date à laquelle il sera prévu de 
publier le décret en projet au Moniteur belge, l’exercice 2016 de-
vant de toute façon être visé.
(76) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « 
Technique législative », recommandation no 151.1.
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2. Certaines dispositions du chapitre III de l’avant-
projet à l’examen transposant – à tout le moins partiel-
lement – des directives européennes (77), il y a lieu d’en 
faire mention, selon le cas, dans un ou plusieurs articles 
nouveaux à insérer dans l’avant-projet dont l’objectif 
sera d’intégrer dans le décret qui procède à la transposi-
tion initiale de cette ou ces directives (78).

￼

Le Greffier, � Le Président,
�

C. Gigot� P. Liénardy

(77) Il en va ainsi de la directive 94/62/CE et de la directive 2008/98/
CE, lesquelles imposent leur mention dans les actes qui assurent 
leur transposition.
(78) Ibid., Principes de technique législative - Guide de rédaction 
des textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, on-
glet « Technique législative », recommandations nos 94 et 94.1, 
formules 4-1-2-1 à 4-1-2-3.
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Exposé des motifs

Le présent projet de décret s’inscrit dans la philoso-
phie d’une évaluation et d’une simplification continues 
des dispositifs légaux en vigueur. Il a pour objectif 
d’améliorer, sur base du retour d’expérience de ter-
rain, quatre décrets important en matière de droit wallon 
de l’environnement, à savoir :

– le Livre Ier du Code de l’environnement; 
– �le livre II du Code de l’environnement contenant le 

Code de l’eau;
– le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;
– �le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environ-

nement.

1. Le Livre Ier du Code de l’environnement

Tout d’abord, il est proposé de modifier le Livre Ier du 
Code de l’environnement, en ce qui concerne les prin-
cipes généraux. Les principes de correction et d’intégra-
tion sont ainsi insérés dans le Code de l’environnement. 

Deux modifications techniques sont également appor-
tées pour, d’une part, classer en plans et programmes de 
catégorie A1 les projets de programmes de prévention 
des déchets et, d’autre part, pour constituer en nullité 
relative les violations énumérées en matière d’évalua-
tion des incidences sur l’environnement. 

Enfin, le projet de décret apporte les modifications 
nécessaires afin d’assurer la conformité du Code de 
l’Environnement avec la directive 2004/35/CE sur la 
responsabilité environnementale en ce qui concerne la 
prévention et la réparation des dommages environne-
mentaux, et les règlements d’exécution du Règlement 
(CE) 1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 juin 
2006 concernant les transferts de déchets.

2. Le Livre II du Code de l’environnement contenant 
le Code de l’eau

Le Code de l’eau vient d’avoir 10 ans. Il mérite, d’une 
part, quelques adaptations sur des sujets transversaux. 
Différentes simplifications peuvent ainsi être proposées. 
Par ailleurs, des modifications peuvent être apportées 
pour répondre à divers problèmes liés au rejet dans les 
égouts de substances et matières inappropriées ainsi 
qu’au rejet d’eaux claires parasites. En effet, le déve-
loppement des infrastructures de collecte et de traite-
ment des eaux usées suite aux importants programmes 
d’investissements confiés par la Wallonie à la S.P.G.E. 
confronte les Organismes d’assainissement agréés 
(OAA) à ces difficultés. Les dispositions de l’article 
D.161 s’avèrent insuffisamment explicites pour enca-
drer, par exemples, le rejet dans les égouts de lingettes 
imprégnées ou des eaux claires provenant des installa-
tions de géothermie.

D’autre part, des adaptations sont également mises en 
œuvre en ce qui concerne la production, la distribution 
et l’assainissement. Ainsi, il convient de noter en parti-
culier :

– �en vue d’assurer une meilleure protection des eaux uti-
lisées pour le captage d’eau potabilisable : des condi-
tions plus strictes pour toute nouvelle prise qui serait 
à créer dans une zone de prévention déjà arrêtée avec 
donc une prise existante;

– �les dispositions en matière de raccordement d’un 
immeuble au réseau public de distribution de l’eau, 
et en matière d’extension sont modifiées sur base du 
retour d’expérience de terrain. Il en va de même des 
dispositions concernant les compteurs.
Par ailleurs, la modification décrétale proposée vise 

à instaurer en Région wallonne une gestion publique 
de l’assainissement autonome. Celle-ci a pour objet 
d’améliorer la pérennité et le fonctionnement des sys-
tèmes d’épuration individuelle (SEI) ainsi que de déve-
lopper un mode d’intervention financière adéquat tant 
au niveau des investissements que de l’exploitation des 
SEI. Il s’agit ainsi d’assurer une gestion coordonnée et 
unifiée de l’ensemble de l’assainissement, collectif et 
autonome, des eaux usées domestiques, permettant de 
répondre au mieux au prescrit de la directive 2000/60/
CE établissant un cadre pour une politique communau-
taire dans le domaine de l’eau (1). Les modifications 
proposées font suite à la note d’orientation relative à la 
promotion d’une politique intégrée de l’eau approuvée 
par le Gouvernement wallon le 13 mai 2015.

En terme de constats, il y a lieu d’épingler que, même 
si les SEI agréés sont de bonne qualité, leur suivi fait 
défaut actuellement tant en ce qui concerne l’entretien, 
la vidange des boues ou encore les contrôles. Cela est 
source de nombreux dysfonctionnements de systèmes 
qui sont parfois largement subventionnés. 

Dans ce contexte, la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome devra assurer ce suivi des installations 
mises en place soit dans le cadre d’un permis d’urba-
nisme ou dans le cadre de mise en conformité d’habita-
tions existantes situées en zones prioritaires sur le plan 
sanitaire ou environnemental. Vu la nécessité d’équi-
per ces zones de SEI prioritairement, il y a lieu que le 
modèle de gestion proposé puisse intervenir (prime) lors 
de l’installation de ces SEI.

La gestion publique de l’assainissement autonome 
se présente comme le complément de l’assainissement 
public des eaux usées, service assuré par la S.P.G.E. 
dans le cadre de son contrat de gestion. 

(1) Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique com-
munautaire dans le domaine de l’eau, J.O.C.E., n°L327/1 du 
22.12.2000.	

ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET RECTIFICATIF

modifiant le Code de l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets  
en matière de déchets et de permis d’environnement
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En fonction de la mission élargie en matière d’as-
sainissement autonome pour rencontrer les objectifs 
environnementaux et des contraintes budgétaires par-
ticulières à la Région Wallonne, il est nécessaire de 
pouvoir intégrer au C.V.A. le financement de la gestion 
publique de l’assainissement autonome.

Les principes de base de la gestion publique de l’as-
sainissement autonome reposent sur les axes suivants :

– �l’exercice de la compétence de la gestion publique 
de l’assainissement autonome par la S.P.G.E. avec le 
concours des organismes d’assainissement agréés;

– �l’identification de services pris en charge par la 
S.P.G.E., dont plusieurs pourront être exercés, sur délé-
gation, par les organismes d’assainissement agréés;

– �le paiement du CVA par les citoyens bénéficiant de 
ces services.
L’assainissement public comprend : « l’ensemble 

des opérations de collecte des eaux usées, d’épuration 
publique et de travaux d’égouttage visés à l’article 
D.217, alinéa 2, y compris le démergement en zone 
d’affaissements miniers en ce qu’il constitue une action 
indispensable aux performances de l’assainissement 
public » (art. D.2, 4°).

Bien que le terme « d’épuration publique » ne soit pas 
défini par le Code, il y a un lien naturel entre « épuration 
publique » et « épuration collective ». Dans ce contexte, 
l’épuration individuelle, étant à l’opposé de l’épuration 
collective, ne peut pas être considérée comme faisant 
partie de l’assainissement public. Cette position est ren-
forcée par le fait que le système d’épuration individuelle 
reste une propriété privée dans tous les cas de figure.

Le texte en projet définit donc l’assainissement auto-
nome (non défini jusqu’à présent) comme « l’assainis-
sement des eaux usées domestiques d’une habitation ou 
d’un ensemble d’habitations ne nécessitant pas d’opéra-
tion de collecte et d’épuration publiques des eaux usées. 
» (art. D.2, 4°bis).

Le texte en projet modifie la définition du contrat 
d’assainissement afin de préciser que le contrat d’assai-
nissement porte tant sur l’assainissement public, sous-
entendu collectif, que l’assainissement autonome (art. 
D.2, 16°).

Le texte définit également la gestion publique de 
l’assainissement autonome comme étant « un ensemble 
d’actes de sensibilisation, techniques, administratifs et 
financiers confiés aux pouvoirs publics en vue d’assu-
rer le bon fonctionnement de l’assainissement autonome 
par le propriétaire ou l’occupant de l’habitation et de 
permettre un niveau de protection de l’environnement 
équivalent à l’assainissement collectif. » (art. D.2, 96° 
en avant-projet).

La gestion publique de l’assainissement autonome 
comprend certains services de proximité telle l’infor-
mation et la sensibilisation des publics cibles, l’octroi 
de primes pour les systèmes d’épuration individuelle 
qui y sont éligibles, l’entretien périodique des systèmes 
d’épuration individuelle et certains contrôles. Les inter-
ventions seront au maximum forfaitisées pour en facili-
ter la gestion.  

Pour rendre ces services, il est proposé de se baser sur 
les structures existantes, à savoir la Société publique de 
gestion de l’eau (S.P.G.E.), les organismes d’assainis-
sement agréés (c’est-à-dire les intercommunales ayant 
l’assainissement de l’eau dans leurs attributions), l’Ad-
ministration (le Département de l’Environnement et de 
l’Eau du Service public de Wallonie) et les communes. 
Celles-ci sont concernées particulièrement pour l’aspect 
urbanistique, les demandes de permis, la sollicitation 
de l’avis de l’organisme d’assainissement agréé (SEI 
de capacité importante, cas particuliers,…), l’octroi des 
dérogations de raccordement à l’égout, la sensibilisation 
ainsi que, classiquement, la salubrité publique. 

La coordination de la gestion publique de l’assainis-
sement autonome sera assurée par une extension de la 
mission de la S.P.G.E., la gestion publique de l’assainis-
sement autonome étant le pendant logique de la mission 
qu’exerce déjà la S.P.G.E. en matière d’assainissement 
public de l’eau usée, en vertu de l’article D.332 du 
Code de l’Eau. Dans ce cadre, la définition du contrat 
de service d’assainissement doit être revue afin que cette 
convention concerne tant l’assainissement public que 
l’assainissement autonome.

Plus concrètement, la gestion publique de l’assainis-
sement autonome sera assurée par la S.P.G.E. avec les 
organismes d’assainissement agréés (qui assurent déjà 
un contrôle à l’installation) comme soutien technique 
et relais sur le terrain. L’expérience a montré que cette 
collaboration, formalisée par le contrat de service d’épu-
ration et de collecte prévu à l’article D.2., 17°, est indis-
pensable pour la mise en œuvre de la protection concrète 
de l’environnement, ce qui est également motivé par le 
lien avec l’assainissement collectif et le rôle historique 
des organismes assainissement agréés en cette matière. 
Ce contrat de service d’épuration et de collecte devra 
donc être étendu à l’exercice de missions de gestion 
publique de l’assainissement autonome.

La S.P.G.E. financera, gèrera et organisera les élé-
ments repris dans la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome à l’instar des missions actuelles de la 
S.P.G.E. en assainissement collectif. Cette gestion com-
prend l’octroi de primes, le contrôle, l’entretien et la 
vidange des SEI, des services d’information et de proxi-
mité pour le citoyen (conseil assuré par la S.P.G.E. ou 
par les organismes d’assainissement compétent), mais 
également pour d’autres acteurs clés de l’assainissement 
(les communes, les architectes, installateurs de SEI, …). 

Ces services doivent assurer un niveau de protection 
de l’environnement équivalent quel que soit le régime 
d’assainissement auquel une habitation est soumise  : 
autonome ou collectif.

En contrepartie des services d’assainissement auto-
nome qui seront mis en place, le citoyen devra s’acquitter 
du coût vérité à l’assainissement (C.V.A.) conformément 
au principe du pollueur-payeur. La soumission au C.V.A. 
sera obligatoire pour les nouveaux systèmes installés dès 
l’entrée en vigueur de la modification décrétale. Pour les 
habitations déjà équipées d’un SEI fonctionnel, l’exploi-
tant pourra maintenir son exonération au C.V.A. ; il pourra 
également faire le choix d’être soumis au C.V.A. et alors 
de bénéficier des services d’assainissement autonome. 
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Pour l’exploitant soumis au C.V.A., et concernant le 
fonctionnement de son SEI, l’intervention financière de 
la S.P.G.E. se fera au niveau son entretien qui sera rendu 
obligatoire, des vidanges des boues excédentaires et des 
contrôles et suivis de ces systèmes. 

Ces interventions dans le cadre du fonctionnement des 
SEI concernent tout SEI relevant de la gestion publique 
de l’assainissement autonome, que l’habitation soit 
« nouvelle » ou « existante », qu’elle soit située en zone 
prioritaire ou hors zone prioritaire.

L’objectif dans ces interventions est de couvrir la 
majorité des coûts de fonctionnement et de suivi des 
SEI. Mais tous ne seront pas couverts, ainsi, les frais 
éventuels d’électricité ou de remplacement de pièces 
défectueuses resteront à charge du particulier.

Par ailleurs, au niveau de l’information et de la pro-
tection environnementale, il s’agit de pouvoir recueillir 
les informations et de pouvoir informer le citoyen de ses 
obligations. 

Pour que la S.P.G.E. soit informée de manière directe 
des permis d’environnement délivrés ayant totalement 
ou partiellement pour objet l’installation et l’exploita-
tion d’un système d’épuration individuelle, il est proposé 
de modifier le décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement de manière à ajouter la S.P.G.E. à la 
liste des instances auxquelles l’autorité qui a délivré le 
permis notifie sa décision, si le permis octroyé concerne 
un système d’épuration individuelle. Ce qui rappelle le 
lien fondamental entre l’aménagement du territoire et la 
protection de l’environnement. 

Une obligation d’information des citoyens en assainis-
sement autonome à charge des communes, de la Région 
et de la SPGE est mise place. L’information pourra être 
effectuée par les multiples formes des canaux d’infor-
mations. Il s’agit d’accompagner la mise en place de ce 
système à responsabilité partagée en matière d’assainis-
sement approprié et d’en assurer l’efficacité environne-
mentale. 

Enfin, concernant le Code de l’Eau, il est envisagé de 
modifier les dispositions visant à assurer le financement 
de la politique de l’eau par le biais de la contribution 
en matière de charge environnementale générée par les 
exploitations agricoles.

De plus, concernant le Code de l’Eau, il est envisagé 
de modifier les dispositions visant à assurer le finance-
ment de la politique de l’eau par le biais de la contri-
bution en matière de charge environnementale générée 
par les exploitations agricoles. Vu la complexité d’ap-
plication de l’actuel régime, tant pour l’administration 
que pour le redevable, les dispositions de cette section 
font l’objet d’une simplification notamment en ce qui 
concerne la formule de taxation de la charge environne-
mentale « terres ». Celle-ci traduira toujours le reliquat 
azoté dans le sol, l’utilisation de pesticides et le potentiel 
érosif des cultures et des prairies mais sera plus simple 
et plus compréhensible pour le redevable et prendra en 
compte des données facilement disponibles par l’Admi-
nistration. Les coefficients permettant le calcul de la 
taxe tiennent également compte de la pratique de l’agri-
culture biologique.

En matière de financement de la politique de l’eau, il 
était initialement prévu que les entreprises soumises à 
l’écotoxicité fassent la première campagne d’analyse (4 
fois par an) durant l’année 2015. Le coefficient « e » tel 
que visé à l’article D.262 du Code de l’Eau était ainsi 
prévu pour entrer progressivement en vigueur à compté 
du 1er janvier 2016. Néanmoins, il a été décidé de repor-
ter l’analyse éco-toxicologique à partir de l’année de 
déversement 2016. Par cohérence, il est donc proposé 
d’adapter l’article D.262 du Code de l’eau pour reporter 
d’un an l’application du paramètre d’eco-toxicité, en ce 
compris la progressivité du coefficient.

Des adaptations relatives à l’organisation de la Société 
wallonne des eaux (SWDE) sont également opérées sur 
base du retour d’expérience au sein de cet organisme. 

Enfin, comme le Code de l’environnement, le Code de 
l’eau est également adapté afin d’en assurer la confor-
mité avec la directive 2004/35/CE sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la 
réparation des dommages environnementaux, la direc-
tive 91/676/CE concernant la protection des eaux contre 
la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles 
ainsi que les règlements d’exécution du Règlement (CE) 
1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets.

3. Le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets est revu 
notamment pour assurer ou améliorer la transposition 
de directives européennes et pour permettre à la Région 
wallonne d’assumer au mieux sa nouvelle compétence 
en matière de transits de déchets suite à la sixième 
réforme de l’État. 

Les dispositions en matière de transits des déchets 
devront être complétées par un accord de coopération 
interrégional précisant notamment les procédures pour 
le suivi des demandes de transits.

Les dispositions en matière de fin du statut des 
déchets prises en exécution de l’article 6.4 de la direc-
tive 2008/98/CE sont adaptées de manière à habiliter le 
Gouvernement à définir les critères et modalités selon 
lesquels au cas par cas certains déchets cessent d’être 
des déchets.

Par ailleurs, d’autres modifications sont apportées à ce 
décret à savoir : 

– �l’interdiction de l’usage des sacs en plastique à usage 
unique pour tous les commerces de détail. L’interdic-
tion sera d’application à partir du 1er septembre 2016 
pour les sacs de sortie de caisse, et à partir du 1er mars 
2017 pour les autres sacs destinés à l’emballage de 
marchandises dans les commerces. Le Gouvernement 
garde la faculté de prévoir un étalement de cette inter-
diction afin de tenir compte de spécificités sectorielles. 
Sont visés les sacs de caisse en plastique légers et très 
légers utilisés pour emballer et transporter les produits 
achetés dans tout point de vente au public et tout point 
de dépôt de produits offerts à la vente au public, qu’ils 
soient couverts ou non. La réduction des sacs de caisse 
en plastique légers est visée par la directive 2015/20 
du 29 avril 2015; 
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– �le Gouvernement est habilité à prendre toutes mesures 
appropriées en vue de limiter la production de déchets 
de papier provenant de publicités et journaux publi-
citaires gratuits et non sollicités, ainsi que l’usage 
d’emballages plastiques pour les publicités et les 
publications non sollicitées; 

– �la possibilité existante pour le Gouvernement d’im-
poser le tri de certains déchets spécifiques aux entre-
prises et aux personnes morales de droit publics, mise 
en œuvre par l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 
mars 2015 est élargie à toutes personnes physiques et 
aux personnes morales de droit privé, que leur activité 
soit commerciale ou non; 

– �le régime des obligations de reprise est désormais 
inséré dans le concept plus large de la responsabilité 
élargie des producteurs au sens de l’article 8 de la 
directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative 
aux déchets et abrogeant certaines directives. Décou-
lant du principe de pollueur-payeur, la responsabilité 
élargie du producteur est un instrument européen à 
géométrie variable susceptible d’être mis en œuvre de 
différentes façons. L’obligation de reprise transfère au 
producteur – c’est-à-dire à la personne responsable de 
la mise sur le marché des biens – tout ou partie de la 
charge et de la responsabilité de la gestion des déchets 
issus de ses produits, sans pour autant exonérer les 
producteurs de déchets et les autres acteurs de la filière 
de leurs responsabilités respectives. Le producteur 
peut remplir son obligation en mettant en place un sys-
tème individuel ou en adhérant à un organisme mettant 
en place un système collectif de gestion de l’obligation 
de reprise.   
�La modification opère une distinction entre l’obli-
gation de reprise, impliquant une responsabilité 
financière et une reprise effective des déchets, et 
l’obligation de participation, lorsque les déchets sont 
actuellement gérés par les personnes morales de droit 
public et qu’aucune reprise matérielle n’est assurée 
par les producteurs. Celle-ci peut, d’une part, s’appli-
quer à des flux soumis pour l’instant à obligation de 
reprise (les déchets de papier, les déchets d’huiles et 
graisses de friture, etc.), et, d’autre part, à de nou-
veaux flux de déchets. 

�Le décret habilite le Gouvernement à déterminer les 
modalités appropriée de reconnaissance des orga-
nismes de gestion et ouvre ainsi la voie, à côté ou 
en lieu et place de la convention environnementale 
et de l’agrément, à une formule combinant la défi-
nition réglementaire d’exigences minimales avec un 
système de reconnaissance de l’organisme appliquant 
ces exigences. Des principes liés à la gouvernance des 
organismes sont également fixés. 

�Les principes de l’enregistrement des données utiles au 
rapportage, requis par la directive 2013/66/UE, pour 
les piles et accumulateurs, et la directive 2012/19/UE, 
pour les déchets d’équipements électriques et électro-
niques, sont insérés de manière générale au travers de 
l’obligation d’information. 

�Le dispositif tient également compte de l’arrêt du 
Conseil d’État n° 230.027 du 29 janvier 2015. Cet 
arrêt confirme l’application stricte du principe du pol-
lueur-payeur pour les producteurs, la mission d’utilité 

publique qu’ont les organismes de gestion des sys-
tèmes collectifs dans l’exécution de l’obligation de 
reprise, et relève pour certaines dispositions défaut 
d’habilitation du Gouvernement, auquel il convient 
de remédier sans tarder. Enfin, suite au 16ème cahier 
de la Cour des Comptes, il introduit le principe d’une 
limitation à la constitution de réserves à partir des 
cotisations des consommateurs, ces cotisations étant 
soumises à l’approbation de l’autorité compétente.  

�Ces différentes dispositions nécessitent l’adoption 
de mesures d’exécution. Aussi convient-il de laisser 
au Gouvernement le soin de fixer la date d’entrée en 
vigueur;

– �en matière de couverture du coût-vérité des déchets, 
l’article 21 du décret est clarifié de manière à confor-
ter le taux de couverture des coûts admis par voie de 
circulaire budgétaire, soit 95-110 %. Le principe selon 
lequel le taux s’établit sur la base des budgets et non 
des comptes est également affirmé plus clairement 
dans le décret. Ce principe était prévu dans différentes 
dispositions réglementaires, notes au Gouvernement 
et circulaires sans faire l’objet d’une traduction pré-
cise dans le décret. Il est ainsi mis fin à l’insécurité 
juridique. Le Gouvernement sera attentif à ce que 
l’application de la rétroactivité au 1er janvier 2013 ne 
pénalise pas les communes qui en toute bonne foi, sur 
la base des instructions de l’administration, ont res-
pecté le principe et le taux de couverture du coût-vérité 
au niveau de leurs comptes et non au niveau de leur 
budget;   

– �le projet introduit la possibilité, conformément à la 
directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative 
aux déchets et abrogeant certaines directives, d’opter 
pour un ou plusieurs programmes de prévention ainsi 
que de les concevoir comme des programmes distincts 
ou intégrés dans le plan de gestion des déchets; 

– �le projet transpose la directive 2015/1127/UE du 
10 juillet 2015 modifiant l’annexe II de la directive 
2008/98/CE relative au facteur de correction clima-
tique relative à l’efficacité énergétique applicable à 
l’opération de valorisation visée sous R1.

4. Le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement

Quelques ajustements du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement sont proposés, 
essentiellement afin d’améliorer la gestion des recours 
administratifs contre les permis d’environnement et les 
permis uniques délivrés en première instance.

Outre cet aspect, le décret est également modifié 
conformément à la mise en œuvre de l’assainissement 
autonome.

Enfin, certaines situations critiques et d’urgence envi-
ronnementale peuvent survenir à la suite d’une cessation 
d’activité ou d’une faillite au sein d’un établissement 
dont l’activité implique le stockage ou l’utilisation de 
produits, substances ou déchets dangereux. En effet, 
du fait de la faillite ou de la cessation d’activité, il est 
plausible que des fûts contenant des substances particu-
lièrement dangereuses pour la santé humaine et/ou pour 
l’environnement restent sur le site. En l’état de la légis-
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lation, il n’existe pas d’obligation, dans ces situations, 
visant à ce qu’un inventaire des produits, substances 
et déchets présents sur le site soit communiquée aux 
instances compétentes. Il en résulte qu’un temps cer-
tain peut se passer avant que les instances compétentes 
soient informées de la présence de ces substances sur 
le site concerné, lesquelles ont, durant ce temps, peu 
considérablement se détériorer. A défaut d’information, 
durant le temps de la faillite, ces substances restent 
sans surveillance et constituent un danger pour la santé 
humaine et pour l’environnement. Le décret relatif au 
permis d’environnement est ainsi modifié pour qu’une 
obligation d’information et d’inventaire soit instaurée 
dans le chef des curateurs désignés pour gérer la situa-
tion de faillite.

5. Le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la 
prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et portant modification du décret du 6 mai 
1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes

L’abrogation de l’article 180, 1°, du Code des Impôts 
sur les revenus 1992 par la loi-programme du 19 
décembre 2014 expose les intercommunales de gestion 
des déchets à être soumises à l’impôt sur les sociétés, en 
ce compris pour les taxes sur la gestion des déchets. La 
modification proposée vise à permettre aux communes 
et associations de communes de se substituer au rede-
vable de la taxe subsidiaire à la collecte et la gestion des 
déchets, selon le même principe que pour la taxe sur la 
mise en CET et l’incinération.

De nouvelles dispositions fiscales sont insérées en ce 
qui concerne les obligations de reprise. 

L’obligation de reprise comporte, suivant l’article 8bis 
du décret relatif aux déchets, différentes obligations : l’ 
« obligation de prendre des mesures de prévention des 
déchets et de reprendre ou de faire reprendre, de collec-
ter ou de faire collecter, de réutiliser ou de faire réutili-
ser, de valoriser ou de faire valoriser, d’éliminer ou de 
faire éliminer les biens ou déchets visés par l’obligation 
de reprise. Elle comporte la couverture des coûts y affé-
rents, en ce compris le financement du coût des audits et 
des contrôles financiers imposés par le Gouvernement ».

Le commentaire de l’article 8bis indique que « Dans 
la logique du coût-vérité, la couverture des coûts de ges-
tion des déchets est affirmée au paragraphe 1er comme 
étant inhérente à l’exécution d’une obligation de reprise 
de ces déchets » (Doc. Parl. wall., 545 (2006-2007), n° 
1, exposé des motifs, p. 5).

Les cotisations perçues par les obligataires de reprise 
auprès des consommateurs doivent donc exclusivement 
permettre la couverture des coûts de gestion des déchets 
considérés. 

Ce principe est notamment mis en œuvre par l’article 
6, §1er, de l’arrêté du 23 septembre 2010 instaurant une 
obligation de reprise de certains déchets. Dans son arrêt 
n° 230.027 du 29 janvier 2015, le Conseil d’État a rejeté 
la demande d’annulation de cette disposition :

« Considérant, dès lors, sur la base de cet enseigne-
ment [de l’arrêt n° 81/97 du 17 décembre 1997 de la 

Cour constitutionnelle, considérant B.13.4], qu’il doit 
être admis que les Régions sont compétentes pour 
adopter des normes portant sur la réglementation éco-
nomique des prix ou la protection des consommateurs, 
si l’objet principal de leur intervention est en relation 
avec la protection de l’environnement et, plus spécifi-
quement, avec la politique des déchets ; qu’en l’espèce, 
la politique environnementale en matière de déchets est 
axée prioritairement sur la prévention et est notamment 
fondée sur le principe du pollueur-payeur ; qu’il appa-
raît ainsi que la Région wallonne est compétente dans la 
fixation des coûts de gestion des déchets répercutés sur 
le consommateur (…) ».

« Considérant qu’ainsi, il résulte de l’article 8bis 
du décret du 27 juin 1996 que le législateur régional a 
habilité le Gouvernement à intervenir dans le contrôle 
de la détermination du coût-vérité et à s’assurer que la 
couverture de ce coût est prise en charge par l’obliga-
taire de reprise, ce qui implique nécessairement de pou-
voir vérifier la manière dont les obligataires de reprise 
répercutent ces coûts de gestion auprès des consomma-
teurs afin de s’assurer de leur responsabilisation dans la 
logique du principe «pollueur-payeur» ;

Considérant que la notion de «coût-vérité» empêche 
les obligataires de reprise, qui assument une mission de 
service public, de dégager quelque enrichissement en 
demandant aux consommateurs des cotisations excédant 
ce qui est nécessaire à la récupération ou au recyclage 
des déchets conformément au paragraphe qui fait l’objet 
du moyen suivant, ce qui explique que les opérateurs ont 
adopté la forme d’associations sans but lucratif (…) ».

Dans ce même arrêt, le Conseil d’État a considéré que 
« partant du principe pollueur-payeur et de la règle qui 
permet à l’obligataire de reprise de faire exécuter son 
obligation de reprise par un organisme agréé ou un orga-
nisme de gestion, il doit être admis que l’obligataire de 
reprise devra lui payer une cotisation permettant de cou-
vrir le coût réel du traitement des déchets sensu lato, ni 
plus ni moins, ce qui permettra à la fois d’éviter un enri-
chissement injustifié desdits organismes et de respecter 
le principe pollueur-payeur (…) ».

Il n’est donc pas contestable que le décret établit à 
charge des obligataires de reprise une obligation de cou-
verture des coûts strictement limitée aux coûts de ges-
tion.

Dans son 26e cahier d’observations adressé au Parle-
ment wallon (fascicule 1er), la Cour des comptes relève 
que « pour la période 2012-2013, Bebat a généré des 
bénéfices s’élevant respectivement à 7,5 et 5,7 millions 
d’euros pour les deux années sous examen. Son bilan 
2013 fait apparaître des placements de trésorerie pour 
84,7 millions d’euros et des valeurs disponibles de 25,5 
millions d’euros » (p. 174 du rapport de la Cour des 
comptes ; cfr. p. 13 du rapport à l’attention du Parlement 
wallon relatif à l’exécution des conventions environne-
mentales relatives à l’obligation de reprise de certains 
déchets – piles et accumulateurs usagés – période 2012-
2013).

Le constat est similaire en ce qui concerne le système 
collectif Recupel, qui « a généré un bénéfice à reporter 
de respectivement 6,4 millions et 5,9 millions d’euros, 
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tandis que son bilan fait apparaître des valeurs dispo-
nibles (incluant les comptes de régularisation) s’élevant 
à respectivement 251,4 et 254,6 millions d’euros. Recu-
pel a ainsi créé un fonds de placement d’un montant de 
171,4 millions d’euros. L’actionnariat de cette Sicav est 
exclusivement réservé aux producteurs du secteur des 
équipements électroniques et électriques » (p. 174 du 
rapport de la Cour des comptes ; cfr. p.30 du rapport à 
l’attention du Parlement wallon relatif à l’exécution des 
conventions environnementales relatives à l’obligation 
de reprise de certains déchets – déchets d’équipements 
électriques et électroniques (DEEE) – période 2012-
2013). 

Selon la Cour des comptes, « La constitution de telles 
réserves dans les comptes des associations de produc-
teurs s’explique par le montant parfois important des 
cotisations qui rémunèrent les organismes chargés de 
reprendre les déchets, ces recettes s’avérant largement 
supérieures aux coûts de collecte et de recyclage, déduc-
tion faite des bénéfices de vente » (p. 174 du rapport de 
la Cour des comptes).  

Dans sa conclusion, la Cour des comptes suggère « 
de récupérer, au sein du budget de l’Office wallon des 
déchets, une partie des réserves constituées par les orga-
nismes BEBAT et RECUPEL » (p. 190). 

Le décret flamand du 3 juillet 2015 contenant diverses 
mesures d’accompagnement de l’ajustement du budget 
2015 prévoit le prélèvement durant 5 années (2015-
2019) d’une redevance dont le montant par redevable 
(Bebat et Récupel) est fixé à 3% par an de son « patri-
moine propre » au 31 décembre 2013. La Région fla-
mande a ainsi décidé de réduire les réserves que les 
organismes Récupel et Bebat ont constitué par le passé. 

Dans ce contexte, il est décidé d’établir une taxe à 
charge de ces organismes pour l’année 2015, afin de 
corriger la situation particulière dans laquelle ils se 
trouvent, et non conforme aux objectifs poursuivis par 
le système des obligations de reprise.

Le projet de décret compte les chapitres suivants : 

– �Chapitre Ier – Modifications apportées au Livre Ier du 
Code de l’Environnement ; 

– �Chapitre II – Modifications apportées au Livre II du 
Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau ;

– �Chapitre III – Modifications apportées au décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets ;

– �Chapitre IV - Modifications apportées au décret du 11 
mars 1999 relatif au permis d’environnement ;

– �Chapitre V – Modifications apportés au décret fiscal du 
22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation 
des déchets en Région wallonne et portant modifica-
tion du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, 
au recouvrement et au contentieux en matière de taxes 
régionales directes ;

– �Chapitre VI – Dispositions finales et transitoires.
En raison du caractère technique et ciblé des modi-

fications proposées, il est renvoyé au commentaire des 
articles pour le surplus. 

Commentaire des articles

Chapitre Ier – Modifications apportée au Livre Ier du 
Code de l’Environnement

Article 1er

L’article D.3 est complété pour assurer une lecture 
conforme au développement durable du principe de cor-
rection, par priorité à la source, des atteintes à l’envi-
ronnement, à l’instar de ce qui est déjà prévu pour le 
principe de précaution. La mise en œuvre de ces prin-
cipes doit se faire à un coût socialement et économique-
ment acceptable.

Article 2 

L’article D.4 précise le principe d’intégration bien 
connu en droit de l’environnement pour ce qui concerne 
les politiques publiques.

Le modèle d’économie circulaire est intégré dans la 
politique industrielle, à travers, notamment, l’évolution 
de la stratégie des pôles de compétitivité qui intègre 
comme axe transversal (programme Next). Le dévelop-
pement de l’économie circulaire est, en effet, une source 
d’amélioration de la compétitivité des entreprises et de 
développement de nouvelles activités économiques avec 
un impact environnemental positif. L’économie circu-
laire est fondée sur le développement d’un système de 
production et d’échanges prenant en compte, dès leur 
conception, la durabilité et le recyclage des produits ou 
de leurs composants de sorte qu’ils puissent être réutili-
sés ou redevenir des matières premières nouvelles, afin 
de réduire la consommation des ressources et d’amé-
liorer l’efficacité de leur utilisation. Cette optimisation 
du cycle de vie des produits vise à accroître l’efficacité 
dans l’usage des matières et prend en compte de manière 
intégrée l’économie des ressources, matières, énergie et 
eau, ainsi que la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, nécessaires à ce cycle. A titre d’exemple, le sec-
teur de la gestion des déchets applique ce principe de 
longue date mais celui-ci gagnerait à être renforcé.

Article 3 

Les projets de programmes de prévention des déchets 
prévus à l’article 24 du décret du 27 juin 1996 sont 
soumis à enquête publique au cours de leur procédure 
d’élaboration. L’article D.29-1 du Livre Ier du Code de 
l’environnement est modifié de manière à les classer en 
plans et programmes de catégorie A1.

Article 4  

L’article D.63, alinéa 2, du Livre Ier du Code de l’en-
vironnement est modifié pour donner plus de marge 
de manœuvre à l’autorité compétente sur recours et au 
Conseil d’État lorsqu’il s’agit de sanctionner les viola-
tions énumérées en matière d’évaluation des incidences 
sur l’environnement : la nullité devient relative, c’est-à-
dire qu’elle pourra être prononcée ou non selon les cir-
constances de l’espèce. Elle ne devra plus être retenue 
automatiquement. 
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Article 5  

Cette disposition opère une correction de la transpo-
sition des points 2 et 11 de l’annexe III de la directive 
2004/35/CE sur la responsabilité environnementale en 
ce qui concerne la prévention et la réparation des dom-
mages.

Chapitre II – Modifications apportées au Livre II  
du Code de l’Environnement contenant  

le Code de l’Eau

Article 6 

Cet article vise, d’une part, à regrouper l’ensemble des 
définitions de la partie décrétale dans un même article 
en début de Livre afin d’en faciliter la lecture. En consé-
quence, les articles D.181 et D.194 sont abrogés.

Suite à une remarque de la Commission consultative 
de l’eau, le terme « propriétaire » remplace celui d’ « 
abonné » afin de simplifier le vocable employé, à l’instar 
de celui utilisé dans la législation organique de l’aména-
gement du territoire.

D’autre part, il modifie légèrement la définition du 
« point de jonction » en précisant que celui-ci est déter-
miné par convention entre le propriétaire et le fournis-
seur en cas d’absence de compteur.

Enfin, l’article insert plusieurs définitions nécessaires 
à la mise en œuvre de la gestion publique de l’assainis-
sement autonome.

Premièrement, il est proposé d’insérer un 4°bis défi-
nissant « l’assainissement autonome » comme l’assai-
nissement des eaux usées domestiques d’une habitation 
ou d’un ensemble d’habitations ne nécessitant pas 
d’opération de collecte et d’épuration publiques des 
eaux usées. 

L’assainissement autonome n’est pas un concept nou-
veau puisque le RGA instaurait déjà le régime d’assai-
nissement autonome, consacré à l’article D.218 du Code 
de l’Eau. La définition permet de bien comprendre le 
concept de gestion publique de l’assainissement auto-
nome.

L’assainissement autonome est défini par opposition 
à « l’assainissement public » des eaux usées (définition 
présente dans le Code de l’Eau). Comme le fait remar-
quer la commission consultative de l’eau, cette dernière 
appellation est peu appropriée car elle correspond dans 
les faits à « assainissement collectif », termes utilisés 
dans la partie réglementaire du Code de l’Eau et en par-
ticulier dans le règlement général d’assainissement. De 
plus, ces appellations de « collectif » et « autonome » 
illustrent mieux les spécificités de l’un et l’autre type 
d’assainissement.

Sur cette base, la notion et définition « d’assainisse-
ment public » est remplacée par celle « d’assainissement 
collectif » (au 4°).

Les différents articles du Code de l’Eau faisant appel 
à cette définition ont été revus dans ce sens.

Deuxièmement, le 16°, définissant le contrat d’assai-
nissement est modifié de telle sorte que soit visé par ce 
contrat tant l’assainissement public (collectif) que la 
gestion publique de l’assainissement autonome. Cela 
nécessitera que ce contrat d’assainissement soit repré-
senté aux distributeurs qui n’ont pas signé le contrat 
d’assainissement car ils n’étaient pas concernés par 
l’assainissement collectif (quatre régies communales 
exclusivement en régime d’assainissement autonome). 
La nuance apportée entre l’ « assainissement collectif » 
et la « gestion publique de l’assainissement autonome » 
trouve son explication dans le fait que l’assainissement 
autonome reste effectué par le propriétaire (voire l’occu-
pant) de chaque habitation concernée, qui reste proprié-
taire du système installé et responsable de son utilisation 
correcte, de prendre les rendez-vous d’entretien, etc. 
La S.P.G.E. assume quant à lui la gestion publique de 
l’assainissement autonome (cf. infra). 

Troisièmement, le 54°, définissant les gadoues, est 
modifié de manière à inclure le produit de la vidange 
non seulement d’une fosse septique mais aussi d’un sys-
tème d’épuration individuelle, car la partie réglemen-
taire du Code de l’Eau prévoit des dispositions relatives 
à la vidange des systèmes d’épuration individuelle.

Enfin, quatrièmement, il est proposé de définir la 
gestion publique de l’assainissement autonome par 
l’insertion d’un 96°. Il s’agit de l’ensemble  d’actes de 
sensibilisation, techniques, administratifs et financiers 
confiés aux pouvoirs publics en vue d’assurer la mise 
en œuvre et le bon fonctionnement de l’assainissement 
autonome par le propriétaire ou l’occupant de l’habita-
tion et de permettre un niveau de protection de l’envi-
ronnement équivalent à l’assainissement collectif. Il 
faut toutefois noter que les actes confiés aux pouvoirs 
publics ne sont pas exhaustifs, puisque plusieurs obliga-
tions restent – au propriétaire du bâtiment ou à l’occu-
pant exploitant des systèmes d’épuration individuelle, a 
fortiori lorsque ces derniers font le choix de continuer à 
assurer eux-mêmes l’entretien de leur système. Plus par-
ticulièrement, le propriétaire ou l’occupant continuera à 
assumer les frais liés à l’électricité et au remplacement 
des pièces défectueuses.

Bien évidemment, lorsque la gestion publique de 
l’assainissement autonome est assurée par la S.P.G.E., 
le propriétaire de l’installation d’épuration individuelle 
reste responsable de l’intégrité de celle-ci. 

Article 7  

Le contenu des programmes de mesure est complété 
en son volet quantitatif. Il devra comporter des mesures 
garantissant la sécurité de l’approvisionnement en eau 
des citoyens et des opérateurs économiques actifs en 
Wallonie.

 Article 8 

Étant donné l’ampleur des plans de gestion par district 
hydrographiques pour la Wallonie (et leurs traductions), 
il est préférable de les publier par extrait en indiquant 
l’adresse du site internet mais aussi le lieu où les docu-
ments peuvent être consultés sur support papier.
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Article 9 

Le développement des infrastructures de collecte et 
de traitement des eaux usées suite aux importants pro-
grammes d’investissements confiés par la Wallonie à 
la S.P.G.E. confronte les Organismes d’assainissement 
agréés (OAA)  à divers problèmes liés au rejet dans les 
égouts de substances et matières inappropriées ainsi 
qu’au rejet d’eaux claires parasites.

Les dispositions de l’article D.161, partiellement héri-
tées de l’article 4 de l’arrêté royal du 3 août 1976 portant 
le règlement général relatif aux déversements des eaux 
usées dans les eaux de surface ordinaires, dans les égouts 
publics et dans les voies artificielles d’écoulement des 
eaux pluviales, s’avèrent insuffisamment explicites pour 
encadrer, par exemples, le rejet dans les égouts de lin-
gettes imprégnées ou des eaux claires provenant des ins-
tallations de géothermie.

Les propositions de modification de cet article sont 
motivées comme suit.

Dans le 1°, l’introduction des deux mots « ou non » 
permet d’exclure explicitement les déchets, qu’ils soient 
ou non broyés, de ce qui peut être jeté dans les égouts. 
Cette disposition vise notamment de nombreux pro-
duits d’hygiène corporelle qui, d’usage domestique, se 
retrouvent régulièrement dans les égouts tels que les 
coton-tiges, les serviettes hygiéniques, les tampons, les 
ronds à démaquiller, les préservatifs, les lingettes impré-
gnées, etc. A l’inverse du papier de toilette, ces produits 
ne se désagrègent pas dans les égouts, provoquent le 
bouchage de canalisations, le colmatage de dégrilleurs 
et le blocage de pompes de relevage. Ils se retrouvent 
habituellement dans les déchets de dégrillage et dans les 
boues d’épuration.

On notera par ailleurs que, malgré l’interdiction de 
rejet de déchets broyés dans les égouts, les broyeurs 
ménagers, souvent associés à l’évier de cuisine, ne sont 
pas interdits à la vente et leur usage tend à se répandre. 
Le réseau d’égouttage n’est pas une alternative à la col-
lecte des déchets et toute pratique de cette nature, outre 
qu’elle surcharge les stations d’épuration, contrevient 
aux dispositions légales visant à trier, recycler et valo-
riser les déchets.

Dans le 2°, par souci de cohérence, les voies artifi-
cielles d’écoulement sont ajoutées dans la liste des 
réceptacles possibles de ces objets, matières et subs-
tances dont le rejet est par ailleurs interdit dans les 
égouts, collecteurs et eaux de surface.

Le nouveau 3° reprend quasi textuellement les dispo-
sitions des articles 17 et 19 de l’arrêté royal du 3 août 
1976 précité, le premier article étant relatif aux eaux 
usées domestiques normales et le second aux eaux usées 
autres que domestiques normales.

Trois commentaires de nature juridique sont ici néces-
saires :

– �l’arrêté royal du 3 août 1976 semble toujours en 
vigueur pour ce qui n’a pas été explicitement abrogé 
par la législation wallonne ; il paraît utile et nécessaire, 
ne fût-ce que par souci de cohérence, d’intégrer ses 

dispositions pertinentes dans le Code de l’eau afin de 
s’affranchir d’une référence juridique incertaine;

– �le texte repris de l’article 19 est une évidence qui doit 
s’appliquer également aux eaux usées domestiques 
normales. Il apporte ainsi une protection de principe 
pour la santé et la sécurité du personnel d’exploita-
tion des infrastructures de collecte et de traitement des 
eaux usées, pour la pérennité de ces dernières et pour 
une protection durable des eaux de surface réceptrices 
des eaux usées, épurées ou non;

– �les mots « sans autorisation expresse » du texte initial 
de l’article 19, devenus obsolètes, sont précisés par 
les termes « sauf dérogation accordée par un permis 
d’environnement ou d’un arrêté pris en vertu du décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement», 
permettant une certaine latitude dans l’application 
de ces interdictions pour certains cas particuliers qui 
se présenteraient, tout en se référant aux procédures 
actuelles d’autorisation.
Aux interdictions reprises quasi textuellement des 

articles 17 et 19 précités, est ajoutée une restriction 
relative au rejet dans les égouts des eaux de refroidisse-
ment, des eaux d’exhaure et des eaux exploitées en vue 
de la production de chaleur, de froid (climatisation) ou 
d’électricité. Il s’agit d’eaux claires parasites qui, par le 
volume qu’elles représentent et leur très faible charge 
organique, posent un problème de dimensionnement du 
réseau, d’éventuels coûts de pompage superflus et de 
qualité des eaux à traiter.

Les organismes d’assainissement agréés sont de plus en 
plus confrontés à des projets de géothermie où les eaux 
extraites de la nappe aquifère afin d’en retirer les calo-
ries ou les frigories ne peuvent pas être y remises après 
usage. L’alternative la plus évidente pour les concepteurs 
est alors de les remettre à l’égout, avec les conséquences 
décrites ci-avant. Il convient d’interdire explicitement ces 
pratiques, sauf dérogation accordée par un permis d’envi-
ronnement ou d’un arrêté pris en vertu du décret relatif au 
permis d’environnement (v. supra).

Il en va de même pour les eaux de refroidissement bien 
que, dans de nombreux cas, pour d’évidentes questions 
d’économie, cette pratique tend à disparaître, le refroi-
dissement se faisant de plus en plus en circuit fermé.

Article 10 

Un article D.174bis est inséré pour assurer une meil-
leure protection des eaux utilisées pour le captage d’eau 
potabilisable. Ainsi, dorénavant, les nouvelles prises 
d’eau à l’intérieur de zones de prévention arrêtées seront 
interdites. Une dérogation à cette interdiction peut être 
accordée par le biais d’un permis d’environnement ou 
d’un arrêté pris en vertu du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement. Cette dérogation doit néan-
moins faire l’objet d’une évaluation concertée avec le 
titulaire de la prise d’eau concernée par l’arrêté de déli-
mitation, de l’opportunité de la nouvelle prise d’eau en 
regard des alternatives possibles qui ne représentent pas 
de risque supplémentaire. La disposition a ainsi été revue 
à la lumière de l’avis de la Commission consultative de 
l’eau et de la Fédération wallonne de l’agriculture.
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Seules les nouvelles prises d’eau sont ainsi visées par 
cette interdiction. Les prises d’eau existantes peuvent 
continuer à être exploiter conformément aux règles qui 
s’y appliquent avant l’entrée en vigueur de cette dispo-
sition.

Article 11  

L’article D.181 n’a plus de raison d’être du fait de 
la modification commentée ci-dessus de l’article D.2. Il 
est donc abrogé.

Article 12 

L’article D.194 n’a plus de raison d’être du fait de 
la modification commentée ci-dessus de l’article D.2. Il 
est donc abrogé.

Article 13 

Premièrement, le droit au raccordement au réseau 
public de distribution de l’eau reste le principe, réaf-
firmé par le nouveau paragraphe premier. Il est toujours 
conditionné par le fait que ce raccordement, en ce com-
pris l’extension et/ou le renforcement éventuellement 
nécessaire au raccordement soit à charge du demandeur.

Il convient de préciser que, dans le respect des prin-
cipes de proportionnalité et d’égalité de traitement des 
demandeurs, le renforcement éventuel du réseau public 
de distribution vise jusqu’au placement des appareil-
lages et accessoires techniques qui seraient nécessaires 
à assurer à l’immeuble raccordé un approvisionnement 
régulier au sens de l’article D.200 du Code de l’eau.

Par ailleurs, la formulation originelle de l’article 
D.195 prévoyait deux cas limitatifs dans lesquels la gra-
tuité des cinquante premiers mètres d’extension n’était 
pas d’application, à savoir le cas du lotissement et le cas 
de l’extension en voirie privée. Il n’y a plus lieu de pré-
voir de tels cas limitatifs, la charge intégrale du coût de 
l’extension et du renforcement éventuels du réseau étant 
la règle. Ces cas font néanmoins l’objet de dispositions 
commentées ci-après.

Deuxièmement, en ce qui concerne l’avantage éven-
tuellement octroyé au demandeur en cas d’extension de 
réseau et/ou de renforcement nécessaire pour raccorder 
l’immeuble, il est indispensable de clarifier le dispositif.

D’une part, suite à la modification de l’article D.195 
par l’article 12 du décret du 7 novembre 2007, les cas 
de gratuité des cinquante premiers mètres avaient été 
restreints aux seuls immeubles « destinés au logement 
». Mais cette formulation a soulevé en pratique de nom-
breuses questions d’interprétation, notamment quant 
aux immeubles à affectation mixte ou destinés à de mul-
tiples logements. Dans ces cas, le coût du raccordement 
est normalement à charge d’un investisseur escomptant 
un profit de la réalisation d’une opération immobilière 
et/ou mutualisé entre différents contributeurs finaux.

Il est donc proposé de limiter le bénéfice de l’avantage 
au cas du nouveau bâtiment, éventuellement en cours de 
travaux ou pour lequel un permis d’urbanisme a été déli-
vré, destiné principalement à un seul et unique logement 
individuel, tel que ce logement est défini par l’article 1er, 

4°, du Code wallon du logement – à savoir : « le loge-
ment dont les pièces d’habitation et les locaux sanitaires 
sont réservés à l’usage individuel d’un seul ménage ». Le 
nouveau bâtiment doit ainsi être destiné principalement 
à un seul et uniquement logement. Le terme «  princi-
pal » vise à ce que le bénéfice de l’avantage dont ques-
tion puisse également être accordé lorsque l’habitation 
est effectivement destinée au logement individuel, mais 
qu’une activité commerciale complémentaire (coiffeur, 
boulangerie, etc.) est également exercée au sein du bâti-
ment. La part d’occupation pour le logement et la part 
de l’occupation pour une activité professionnelle devra 
ainsi être appréciée. De plus, cette destination s’appré-
ciera au moment de la demande de raccordement, sur 
base de la description du projet fournie par le demandeur 
et, éventuellement, de son permis d’urbanisme.

D’autre part, le dispositif actuel de gratuité des cin-
quante premiers mètres a montré des limites et des diffi-
cultés d’application indéniables. Il est donc proposé de 
le remplacer par un système de prime forfaitaire dont les 
modalités de calcul et de paiement seront arrêtées par 
le Gouvernement. Il pourra ainsi notamment être tenu 
compte des différentes formules possibles pour l’exécu-
tion des travaux d’extension (possibilité de réalisation 
des tranchées et de la réfection, voire de réalisation com-
plète de l’extension par le demandeur).

Plus clair que la disposition actuelle, le nouveau para-
graphe 2 détermine donc de manière positive le seul cas 
dans lequel le demandeur pourra bénéficier de l’avan-
tage octroyé.

Troisièmement, l’article D.195 actuel nécessite des 
clarifications quant au traitement des immeubles cou-
verts par un permis d’urbanisation ou par un permis de 
constructions groupées. Elles se déclinent dans le para-
graphe 3 de l’article D.195 nouveau. Il est avant tout 
précisé que, pas plus que par le passé, l’équipement en 
eau d’un bien immeuble qui n’est pas sollicité dans le 
cadre d’une demande de raccordement visée au para-
graphe 1er ne constituera un droit pour le demandeur, 
mais il devrait toujours au contraire constituer une 
charge pour celui-ci.

L’article D.195 actuel n’en a pas moins suscité en 
la matière et en pratique, depuis son origine, de nom-
breuses questions ou confusions. En effet, il ne traitait 
de l’extension du réseau public de distribution que dans 
la mesure où cette extension était directement liée à une 
demande de raccordement. Or, dans le cas de l’urbani-
sation d’un bien, l’équipement en eau des lots à bâtir 
est normalement une condition d’exécution du permis 
d’urbanisation. Cet équipement, à charge du lotisseur, 
doit en principe être préalable à la division en lots et 
à leur aliénation, et par conséquent à une demande de 
raccordement de ces mêmes lots par les candidats bâtis-
seurs. Tel a justement toujours été l’objectif du permis 
de lotir, rebaptisé permis d’urbanisation, à savoir garan-
tir à l’acquéreur d’un lot que ce lot remplira toutes les 
conditions pour pouvoir être bâti, à savoir bénéficier au 
minimum d’un accès à une voirie suffisante, à l’eau, à 
l’électricité et, le cas échéant, à l’égouttage.

Une demande de raccordement d’un lot couvert par 
un permis d’urbanisation et qui nécessiterait une exten-
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sion ou un renforcement du réseau public de distribution 
d’eau ne pouvait donc constituer qu’un cas tout à fait 
exceptionnel et «  anormal », ce que la formulation de 
l’article D.195 ne laissait pas du tout supposer. De plus, 
pour rester cohérent avec le droit wallon de l’aména-
gement du territoire et de l’urbanisme, il appartient au 
lotisseur et non au demandeur de raccordement d’équi-
per les lots en eau.

C’est pourquoi le texte proposé distingue désormais 
clairement le raccordement d’un immeuble au réseau 
public de distribution d’eau et l’équipement en eau 
d’un immeuble couvert par un permis d’urbanisation. 
Le paragraphe 3 recadre précisément cette articulation 
en imposant, d’une part, le principe de l’antériorité de 
l’équipement en eau du lot par rapport au raccordement 
de ce lot et, d’autre part, le principe de l’intégralité de 
l’équipement à charge du titulaire du permis d’urbani-
sation.

Enfin, la révision du CWATUPE par le décret du 30 
avril 2009, qui a transformé le permis de lotir en permis 
d’urbanisation, a également réformé le permis d’urba-
nisme de constructions groupées, notamment en le rap-
prochant du permis d’urbanisation en ce qui concerne 
les conditions et charges d’urbanisme qui peuvent être 
imposées au promoteur du projet.

Il est donc logique que l’équipement en eau d’im-
meubles couverts par un permis d’urbanisme de construc-
tions groupées soit traité de la même manière que celui 
nécessaire à un lotissement, étant donné notamment que, 
dans une grande majorité de cas, plusieurs bâtiments 
seront construits qui nécessiteront chacun un raccorde-
ment. Une possibilité d’abus de la règle de la gratuité 
des cinquante premiers mètres d’extension était d’ail-
leurs possible sous l’empire de l’article D.195 actuel, si 
le promoteur effectuait plusieurs demandes successives 
de raccordement pour des bâtiments « en enfilade ».

Le nouveau paragraphe 3 vise donc également les 
immeubles couverts par ce type de permis. Il est adapté 
de sorte qu’il n’ait pas à être modifié concomitamment 
au Code de développement territorial. 

Article 14 

Une extension du réseau public de distribution d’eau 
est généralement posée en voirie publique (sous la 
chaussée, sous le trottoir ou dans l’accotement) ou le 
long d’une telle voirie.

Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccordement, sur 
base des dispositions actuelles du Code de l’Eau, si le 
recul du bâtiment est supérieur à 20 mètres par rapport 
au domaine public, le(s) compteur(s) est (sont) en prin-
cipe placé(s) dans une loge prévue à cet effet. Dans le 
cas de circonstances techniques dûment justifiées, le dis-
tributeur peut déroger à ce principe sur base convention-
nelle avec le propriétaire (article R270bis-1. du Code 
de l’Eau). Aucune extension n’est donc en principe 
posée en terrain privé, les canalisations entre la loge à 
compteur(s) et le bâtiment relevant dans ce cas de la ou 
des installations intérieures des propriétaires. L’article 
D.195 du Code de l’Eau laissait lui supposer, dans sa 
version actuelle, que la pose en voirie privée est généra-
lement admise.

Lorsqu’il s’agit d’une demande d’équipement en eau 
de terrains (principalement les lotissements), le Code 
de l’Eau ne précise actuellement pas de règle quant à 
l’implantation d’une extension de réseau dans une voirie 
privée.

Si la pose d’une extension du réseau public de distri-
bution d’eau dans la voirie publique (ou parfois le long 
de celle-ci) doit rester la règle, il existe pourtant des cas 
dans lesquels une voirie privée, éventuellement frap-
pée de servitudes publiques ou privées, assurera l’accès 
au domaine public à plusieurs immeubles susceptibles 
d’être raccordés à la distribution publique. Dans cer-
tains cas, il s’avèrera donc plus judicieux, du point de 
vue de la configuration des lieux et d’impératifs tech-
niques (notamment pour l’accès ou l’entretien des équi-
pements), voire de situations juridiques particulières 
(voiries privées en copropriété, servitudes publiques de 
passage, …), de poser une extension du réseau public 
dans une voirie privée plutôt qu’un seul raccordement 
avec une loge à compteurs multiples de laquelle parti-
ront de multiples canalisations privées.

Cette faculté pour le distributeur, telle que formulée 
dans le nouvel article D.195bis, sera conditionnée par la 
cession gratuite par le demandeur des droits réels néces-
saires, ainsi que par le droit d’accéder à tout moment 
sans entrave au réseau public. Dès lors, le placement 
de dispositifs restreignant l’accès libre du public à la 
voirie pour d’autres motifs que la sécurité publique, tels 
les enceintes ou barrières limitant l’accès à des « clos » 
résidentiels pour des motifs de sécurité privée, sera 
incompatible avec le placement dans cette voirie d’une 
extension du réseau public.

Il va de soi que, le cas échéant, le bénéfice de 
l’avantage prévu pour les nouveaux bâtiments affec-
tés à un logement individuel ne sera pas applicable 
à la partie de cette extension située en voirie privée, 
le(s) bénéficiaire(s) de l’extension faisant l’économie 
de la pose de canalisations privées ainsi que de leur 
gestion.

Il est enfin précisé que, lorsqu’un permis d’urbanisa-
tion ou d’urbanisme impose à son titulaire la cession à 
titre gratuit d’une voirie à la commune, la pose d’une 
conduite-mère de distribution d’eau dans cette voirie est 
assimilée à une pose en voirie publique.

Article 15 

Les limites de l’extension du réseau nécessaire au rac-
cordement ou à l’équipement en eau d’un immeuble ne 
sont actuellement pas déterminées juridiquement. Or, les 
pratiques des distributeurs varient et de nombreux litiges 
naissent avec les demandeurs.

Le but du nouvel article D.195ter est de clarifier cette 
question en faisant une application concrète des prin-
cipes de proportionnalité et d’équité.

En effet, il paraît inéquitable, par exemple, qu’un pro-
priétaire d’une parcelle étroite à front de voirie doive 
financer une longue extension de réseau parce que le 
propriétaire de la parcelle voisine, large à front de voirie, 
n’aurait dû équiper son immeuble en eau que jusqu’au 
point de branchement de son raccordement.
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La longueur de l’extension de réseau sera dès lors, en 
partie, proportionnelle à la largeur, à front de voirie, de 
la parcelle à raccorder ou à équiper.

Des exceptions sont toutefois prévisibles, soit lorsque 
l’immeuble voisin n’est pas urbanisable, soit lorsque 
la configuration particulière des lieux ne permet pas de 
faire application de la règle énoncée (par exemple dans 
le cas d’un immeuble situé au bout d’une voirie en cul-
de-sac).

Article 16 

L’article D.197 du Code de l’Eau prévoit que lorsqu’un 
immeuble qui dispose d’un compteur qui enregistre les 
consommations de plusieurs logements, bâtiments ou 
commerces, le propriétaire peut demander le remplace-
ment à titre gratuit de ce compteur par une batterie de 
compteurs. 

Au moment de la mise en application du décret, il était 
aisé de distinguer les situations existantes qui peuvent 
bénéficier de la mesure, des changements d’affectation 
d’un immeuble qui rendent la disposition payante au titre 
de modification de raccordement existants assimilables 
à de nouveaux raccordements. Dix ans plus tard, la dis-
tinction entre les deux situations est devenue irréalisable 
sans une enquête administrative ingérable tant elle est 
lourde, longue et coûteuse. La  pratique démontre main-
tenant que la règle bénéficie principalement à des pro-
priétaires qui abusent de la situation dans des activités 
qui s’apparentent à celles des « marchands de sommeil 
» dont les distributeurs d’eau ne peuvent accepter, d’une 
certaine manière, de se rendre complices. 

Afin de freiner ces abus tout en privilégiant le respect 
du principe général du compteur individuel ainsi que 
l’accès du compteur à tous les usagers, la modification 
de l’article D.197 du Code de l’Eau vise à établir, pour 
les raccordements existants avant 2005, une solidarité 
entre le propriétaire et le distributeur pour le partage des 
frais liés au remplacement du compteur qui enregistre 
les consommations de plusieurs logements, activités 
commerciales ou bâtiments existants, par une batterie de 
compteurs.

Article 17  

L’article D.203, alinéa 3, est toiletté quant aux moda-
lités d’information des usagers en cas de suspension du 
service de distribution pour mieux correspondre à la réa-
lité.

Article 18 

La formulation de l’article D.204 est revue pour élar-
gir l’habilitation au Gouvernement en vue de lui per-
mettre de reprendre dans la partie réglementaire du Code 
de l’Eau toutes les dispositions techniques en matière de 
distribution d’eau. 

Il s’agit d’apporter davantage de transparence aux 
clients. Toujours en ce sens, une mise à disposition de 
cette réglementation sera effectuée par les distributeurs 
d’eau, par exemple sur leur site Internet.

Article 19  

Les finalités des visites domiciliaires des agents des 
eaux sont élargies à l’article D.207 pour couvrir l’en-
semble de leurs prestations.

Article 20 

Les techniques actuelles de relevé à distance, par 
internet, téléphone ou par affichage ont prouvé leur effi-
cacité de sorte qu’il n’y a plus lieu de prévoir un relevé 
visuel du compteur à charge du distributeur au moins 
tous les cinq ans. 

La modification proposée de l’article D.208 du Code 
de l’Eau reformule cet article pour faire apparaître plus 
clairement l’obligation qu’a l’usager de laisser l’accès 
physique aux installations pour les indexiers sur la 
demande du distributeur.

Article 21  

L’article modifie l’article D.216 du Livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau, de manière 
à ajouter aux compétences de la S.P.G.E. l’exécution du 
plan de gestion du bassin hydrographique wallon non 
seulement en ce qu’il concerne l’assainissement collec-
tif (ex-public), mais également concernant la gestion 
publique de l’assainissement autonome des eaux usées 
selon les priorités fixées par le Gouvernement. Cela doit 
être formalisé dans le contrat de gestion conclu entre le 
Gouvernement et la S.P.G.E. Pour des raisons de lisibi-
lité, il est proposé de remplacer tout l’article.

Article 22  

L’article modifie l’article D.222, §4, du Livre II du 
Code de l’environnement contenant le Code de l’eau, de 
manière à ne plus prévoir que le traitement des gadoues 
de systèmes d’épuration individuels est assuré gratuite-
ment par l’organisme d’assainissement agréé. En effet, 
le terme « gratuitement » est impropre, puisque le traite-
ment, s’il est pris en charge par l’organisme d’assainis-
sement agréé, n’est pas pour autant gratuit, mais est pris 
en charge par le service public et le CVA. Il s’agit donc 
d’une correction. Pour des raisons de lisibilité, il est pro-
posé de remplacer tout l’article. En outre, le prix du trai-
tement des gadoues de systèmes d’épuration individuels 
assuré par les organismes d’assainissement agréé est pris 
en charge par la S.P.G.E. via le CVA. La modification ne 
vise dès lors pas à ce qu’un prix supplémentaire puisse 
être fixé pour ce service. Le traitement de gadoues issues 
du traitement d’eaux usées produites hors Région wal-
lonne doit également pouvoir être pris en charge dans les 
stations d’épuration ad hoc, mais ce service est payant 
(hors intégration dans le CVA).  

Article 23 

Il est instauré une interdiction de construire au-des-
sus des raccordements et des canalisations d’eau, sur la 
portion de leur tracé en domaine privé, pour permettre à 
leurs gestionnaires d’assurer leurs responsabilités.

C’est nécessaire notamment afin de permettre au dis-
tributeur d’assumer sa responsabilité sur le raccorde-
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ment, dont il reste propriétaire. Il doit notamment être 
en mesure de remplacer les raccordements vétustes ou 
les raccordements en plomb sur base de la réglementa-
tion en vigueur.

Avant l’entrée en vigueur du décret du 12 février 2004 
relatif à la tarification et aux conditions générales de 
la distribution publique de l’eau en Wallonie, certains 
règlements de distribution d’eau, qui étaient propres à 
chaque distributeur, prévoyaient une telle interdiction. 
Elle sera reprise dans le règlement général de distribu-
tion, en sus de ce nouvel article D.227bis du Code de 
l’eau.

Il convient de préciser que par «  installations enter-
rées », il faut entendre les constructions telles que des 
fosses septiques ou des chambres de visite, par exemple, 
et non des câbles ou conduites. La distance de 1,5m spé-
cifié est ainsi destiné à permettre une intervention aisée 
sur la canalisation en cas de problème éventuel avec 
des petits engins de terrassement (mini-pelles), à éviter 
les risques de dégradation des constructions lors des 
manœuvres avec lesdits engins.

Ce qui est valable pour la distribution l’est également 
pour l’assainissement des eaux usées. Il faut également 
prévoir de pouvoir intervenir sur la canalisation permet-
tant de se raccorder à la conduite « mère » d’égout public.

La présence de la canalisation constituant une ser-
vitude non aedificandi garantit la possibilité pour le 
distributeur, l’organisme d’assainissement agréé ou la 
commune d’intervenir sur le raccordement ou la cana-
lisation sans entrave.

Article 24 

Il n’y a pas lieu d’imposer un plancher au tarif pour 
les consommations industrielles au regard du coût-vérité 
distribution (CVD) et du coût-vérité assainissement 
(CVA) en raison du manque de prévisibilité de leurs aug-
mentations liées notamment à l’évolution de taxation.

Article 25 

Depuis le remplacement de la taxe sur les eaux 
usées domestiques issues de la distribution publique 
par le Coût Vérité à l’Assainissement (CVA), le trai-
tement d’un dossier de taxation des eaux usées issues 
des industries s’est considérablement compliqué ce qui 
implique un surcroît de travail pour l’Administration et 
un manque de clarté vis-à-vis des industriels. En effet, 
avant l’introduction du CVA, une entreprise recevait 
sur la même note de calcul le montant des taxes pour 
les eaux domestiques et industrielles. De plus, les taxes 
qui avaient directement été payées au distributeur d’eau 
pouvaient être automatiquement déduites de la note de 
calcul. Depuis l’introduction du CVA, l’entreprise reçoit 
sur des documents différents :

– �le montant de la taxe sur les eaux usées industrielles 
(envoyé par le Département de la Trésorerie du SPW);

– le montant du CVA qui lui reste à payer; 
– �le montant du CVA qui doit éventuellement être ris-

tourné à l’entreprise car déjà payé au distributeur 
d’eau (deux documents envoyés par la S.P.G.E.).

Avec les contrats de service d’assainissement indus-
triel, la S.P.G.E. va être confrontée au même problème 
: elle ne pourra opérer les compensations entre les taxes 
eaux usées domestiques qui seront perçues par le SPW 
et les redevances qu’elle percevra pour le déversement 
des eaux usées industrielles.  

La révision des articles D.229 du Code de l’Eau et 
D.268 du Code de l’Eau s’inscrit dans une démarche de 
simplification administrative : la perception par deux 
services différents du CVA et des taxes eaux usées 
domestiques est supprimée et remplacée par un seul 
mécanisme de perception. Les entreprises soumises à 
la taxe eaux usées industrielles seront exemptées du 
CVA qui sera remplacé par une taxe sur les eaux usées 
domestiques équivalente, ce qui permettra d’opérer un 
traitement complet d’un dossier en une seule opération. 
Les recettes provenant de cette taxe seront, comme 
l’était le CVA, transférées à la S.P.G.E. Parallèlement, 
les entreprises qui auront conclu un contrat de service 
d’assainissement seront exemptées également de la 
taxe sur le déversement de leurs eaux usées domes-
tiques qui sera remplacé par du CVA d’un montant 
équivalent.  

Ce projet permet aussi de rencontrer un des griefs 
soulevé par la Cour des Comptes dans son audit en 
voie de finalisation sur la récupération des coûts liés 
à l’utilisation de l’eau. « La Cour des comptes relève 
que la coexistence des deux systèmes (CVA et TEUD) 
engendre une gestion complexe pour l’ensemble des  
intervenants du processus et une charge administrative 
importante pour   l’administration, qui est compétente en 
matière d’établissement des taxes mais qui ne gère pas 
directement le CVA facture au consommateur d’eau. La 
Cour estime, par conséquent, qu’une réflexion devrait 
être menée afin de simplifier ces mécanismes d’autant 
plus que cette cogestion de la récupération du cout d’as-
sainissement des eaux usées par la S.P.G.E. et la DOF 
est susceptible d’avoir des répercussions sur l’exactitude 
des taxes perçues. ».

La modification de l’article D.229 a pour but de 
remplacer le C.V.A facturé par le distributeur par une 
taxe sur le déversement des eaux usées domestiques 
appliquée à la fraction du volume total prélevé qui est 
déversée sous la forme d’eau usée domestique lorsque 
le redevable est soumis à la taxe sur le rejet des eaux 
usées industrielles.

La modification de l’article D.268 a pour but de rem-
placer la taxe relative au déversement des eaux usées 
domestiques par du CVA lorsque l’usager a conclu un 
contrat d’assainissement des eaux usées industrielles et 
contribue au coût d’assainissement industriel.

Article 26 

Dans la logique de simplification du mécanisme de 
perception commentée aux articles 25 et 35 du présent 
projet, la S.P.G.E. est chargée de percevoir immédiate-
ment le C.V.A. lorsque l’usager est relié à la distribu-
tion publique et qu’il contribue au coût d’assainissement 
industriel dans le cadre de son contrat d’assainissement 
industriel.
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Article 27 

Il s’agit de supprimer des mentions inutiles notam-
ment au regard de la pratique développée en matière de 
recouvrement de factures impayées.

Article 28 

L’article D.233 est complété et la terminologie 
employée harmonisée afin de mieux définir la solidarité 
entre propriétaire et usager.

Article 29  

L’article D.233bis est modifié pour tenir compte des 
modifications intervenues dans les définitions d’assai-
nissement collectif et autonome.

Article 30 

L’article D.254 est modifié pour tenir compte des 
modifications intervenues dans les définitions d’assai-
nissement collectif et autonome.

Article 31 

L’article modifie l’article D.255, §1er, alinéa 1er, 2°, du 
Livre II du Code de l’environnement contenant le Code 
de l’Eau, de manière à le mettre en conformité avec la 
définition du contrat d’assainissement reprise à l’article 
D.2., 16° laquelle vise également la gestion publique de 
l’assainissement autonome.

Article 32 

La modification opérée à l’article D.256 vise à modi-
fier le taux prévu pour la contribution en matière de 
prises d’eau d’exhaure.

Article 33 

Des impératifs de sécurité juridique imposent que, par 
année civile, une même entreprise soit soumise à la taxe 
annuelle sur les déversements d’eau usées industrielles, 
ou qu’elle bénéficie d’un contrat de service d’assainis-
sement industriel. Un contrat signé en cours d’année ne 
peut donc produire ses effets qu’au 1er janvier de l’année 
civile suivante.

Article 34 

Deux modifications sont apportées à l’article D.262. 

D’une part, cette disposition a pour but de préciser le 
type de métaux à doser. En effet, les métaux peuvent 
être dosés sous la forme soluble, particulaire ou totale.  
Les résultats peuvent être très différents selon le type 
de métal dosé. Le dosage des métaux totaux (attaque 
acide à chaud) permet de se faire une idée de la quan-
tité de métaux solubles à l’acide et associés aux matières 
en suspension. Cette disposition précise la méthode de 
dosage des métaux et ne fait que confirmer une pratique 
déjà en cours depuis de nombreuses années.

D’autre part, il était prévu initialement que les entre-
prises soumises à l’écotoxicité fassent la première 

campagne d’analyse durant l’année 2015 en vue d’une 
application partielle de ce paramètre à partir de 2016. 
Néanmoins, la première campagne d’analyses étant 
reportée d’un an (2016 au lieu de 2015), il y a lieu de 
reporter en conséquence d’un an l’application du para-
mètre d’ecotoxicité, en ce compris la progressivité du 
coefficient.

Article 35  

Le commentaire de cette disposition est repris à l’ar-
ticle 25 du présent projet dans la mesure où la modifica-
tion apportée à l’article D.268 doit être mise en lien avec 
celle de l’article D.229.

Article 36 

L’article en projet modifie l’article D.270 (ancienne-
ment D.288 avant la modification par le décret du 12 
décembre 2014) du Livre II du Code de l’environnement 
contenant le Code de l’eau, de manière à prévoir que, 
pour les personnes qui bénéficient déjà d’une exemption 
ou d’une restitution du C.V.A., celles-ci peuvent faire 
le choix de continuer ce système, ou d’être soumis au 
C.V.A. dans les conditions fixées par le Gouvernement.

Il appartient au Gouvernement de préciser comment 
ce choix de la soumission au C.V.A. sera formalisé. Le 
plus simple étant par l’envoi d’un courrier recommandé 
au producteur d’eau et à la S.P.G.E. formalisant la déci-
sion de la personne concernée. Cette modalité concer-
nant le financement ne modifie pas la responsabilité du 
propriétaire ou de l’occupant de l’habitation liée au bon 
fonctionnement du système. 

Les personnes publiques et privées qui épureront elles-
mêmes les eaux usées domestiques qu’elles produisent 
après l’entrée en vigueur du décret sont assujetties au 
C.V.A. en contrepartie du service rendu par la gestion 
publique de l’assainissement autonome et ne sont donc 
plus exonérées du C.V.A.

Les règles précitées sont les mêmes pour une habi-
tation domestique que pour une exploitation agricole 
redevable du CVA sur une consommation forfaitaire de 
90 m³.

Pour des raisons de lisibilité, il est proposé de rempla-
cer tout l’article.

Article 37  

Les articles 28 à 32 de ce décret visent à remplacer 
le contenu de la section 4 du chapitre II, du Titre II, du 
Livre II du Code de l’eau.

Cet article vise à définir les agriculteurs qui seront 
soumis à la taxe sur les charges environnementales 
générées par les exploitations agricoles. Cette définition 
a pour but de ne pas soumettre à cette taxe les personnes 
privées qui détiennent soit quelques animaux, soit de 
très petites superficies de terre.

Article 38  

Cet article vise à modifier la terminologie utilisée. En 
effet, auparavant, on évoquait la charge environnemen-
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tale « cheptel ». Néanmoins, cette terminologie corres-
pond en réalité à l’ensemble du bétail, ce qui exclut de 
facto différents élevages. Pour correspondre à la réalité 
et aux animaux repris en annexe III du Code de l’eau, la 
terminologie est modifiée pour parler de charge environ-
nementale « animaux d’élevage ».

Article 39 

Cet article vise à modifier la formule de taxation pour 
la charge environnementale des exploitations agricoles. 
Vu la complexité d’application de l’actuel régime fis-
cale, tant pour l’administration que pour le redevable, 
cette disposition a pour objet une simplification de la 
formule de taxation de la charge environnementale  
« terres ». Celle-ci traduira toujours le reliquat azoté 
dans le sol, l’utilisation de pesticides et le potentiel 
érosif des cultures et des prairies mais sera plus simple 
et plus compréhensible pour le redevable. Par ailleurs, 
cette formule prendra en compte les données facilement 
disponibles par l’Administration. Cette modification 
vise à renforcer l’effectivité du mécanisme de finance-
ment de la politique de l’eau tel que mis en œuvre dans 
le cadre du décret du 12 décembre 2014.

Quatre coefficients sont ainsi utilisés en rapport avec 
les cultures ou les prairies, et en rapport avec le type 
de cultures à savoir traditionnelles ou biologiques. Ces 
coefficients traduisent le reliquat azoté moyen dans le 
sol, l’utilisation moyenne de pesticides et le potentiel 
érosif des cultures et des prairies. Ces coefficients per-
mettant le calcul de la taxe tiennent également compte 
de la pratique de l’agriculture biologique. Une habilita-
tion est par ailleurs accordée au Gouvernement wallon 
pour que certaines pratiques agricoles ayant pour effet 
de préserver la qualité et l’état des eaux souterraines et 
des eaux de surface soient assimilées aux cultures biolo-
giques au sens de ces différents coefficients. A cet égard, 
à titre d’exemple, le Gouvernement pourrait concevoir 
d’assimiler à l’agriculture biologique au sens des coef-
ficients l’exploitation qui met en œuvre une mesure 
agri-environnementale n°10 « plan d’action agro-envi-
ronnemental ».

Aux fins de ne pas pénaliser les exploitations de taille 
modeste, les 30 premiers hectares des exploitations 
restent exonérés de la charge environnementale « terre ». 

Article 40  

Cet article vise à abroger le §2 de l’article D.274 
inséré par le décret du 12 décembre 2014. Cet abroga-
tion va de paire avec une modification de l’annexe III du 
Code de l’Eau tel que prévue ci-après. L’annexe III va 
désormais concerner la charge environnementale « ani-
maux d’élevage ».

Article 41 

Compte tenu des modifications précédentes plusieurs 
modifications sont apportées à l’article D.273 du Code 
de l’Eau inséré par le décret du 12 décembre 2014. 

D’une part, la terminologie de la charge environ-
nementale «  cheptel  » est adaptée conformément à la 
modification opérée à l’article D.272.

D’autre part, il est actuellement prévu que, si l’instruc-
tion menée dans le cadre de l’exonération prévue pour 
obtenir l’attestation de conformité des infrastructures de 
stockage des effluents d’élevage démontre le défaut de 
conformité, l’Administration doit automatiquement rec-
tifier le calcul de la taxe dans un délai de quatre ans après 
l’établissement de celle-ci. Cette disposition est modi-
fiée pour que l’Administration puisse apprécier, dans 
un délai de maximum deux ans, les circonstances de la 
non-conformité. Il se pourrait par exemple que les infras-
tructures aient été conformes à l’origine, mais qu’une dif-
ficulté soit intervenue en cours d’examen de l’instruction. 
Il serait alors délicat de remonter quatre en arrière comme 
prévu par cette disposition pour effectuer une rectification 
du calcul de la charge. Dans ce cas, l’Administration aura 
la possibilité de rectifier le calcul pour ce qui concerne 
au maximum les quatre années antérieures au constat de 
non-conformité et uniquement pour les années correspon-
dant au constat de non-conformité.

Enfin, plusieurs exonérations ou réductions prévues 
en matière de charge environnementale «  terre  » sont 
abrogées dès lors que le calcul de la charge a été simpli-
fié dans son ensemble, notamment en tenant compte des 
cultures biologiques. 

Article 42  

Cet article vise à permettre à l’Administration de 
communiquer des données à la S.P.G.E. en vue de lui 
permettre d’effectuer la perception et le remboursement 
du CVA en application de l’article D.229 du livre II du 
Code de l’Eau.

Article 43  

Cette disposition habilite le Gouvernement à fixer le 
montant des amendes administratives en cas de non-res-
pect de la procédure de taxation prévue par le Code de 
l’Eau. En effet, en matière de procédure de taxation, le 
décret du 12 décembre 2014 renvoyait expressément au 
décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recou-
vrement et au contentieux en matière de taxes régionales 
wallonnes. Sur base de ce décret, il est possible pour le 
Gouvernement de fixer des sanctions administratives 
mais cette habilitation ne couvre pas les sanctions liées 
au non-respect par le redevable de ses obligations en vue 
de l’établissement de la taxe et prévues plus particuliè-
rement par le Gouvernement en application des articles 
D.262, D.263 et D.275.

Article 44  

L’article modifie l’article D.284 (anciennement D.317 
avant la modification par le décret du 12 décembre 
2014) du Livre II du Code de l’environnement conte-
nant le Code de l’eau, de manière à prévoir que le Gou-
vernement peut déléguer la mission de subventionner 
ou d’accorder une prime à l’installation de systèmes 
d’épuration individuelle à la S.P.G.E. dans le cadre de 
son contrat de gestion ou organiser le financement de la 
mission via le contrat de gestion.

Le Gouvernement peut associer non seulement la 
commune, mais aussi la S.P.G.E. et l’organisme d’assai-
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nissement agréé concerné à la procédure de la demande 
et de la liquidation du subside et au contrôle de l’ins-
tallation et du fonctionnement du système d’épuration 
individuelle.

La disposition prévoit la possibilité pour le Gouverne-
ment de mettre en place le mécanisme du tiers-payant. 
Il a été constaté que le délai d’attente pour la personne 
installant un SEI, entre le moment du paiement de l’en-
treprise et le moment où il recevait sa prime, était un 
frein important à la mise en œuvre de l’assainissement 
autonome.

La disposition prévoit également la possibilité pour le 
Gouvernement, selon les disponibilités budgétaires, de 
mise en place d’un prêt à taux zéro.

Article 45  

L’article modifie l’article D.332 du Livre II du Code 
de l’environnement contenant le Code de l’eau, de 
manière à étendre les missions de la S.P.G.E. au service 
public d’assainissement autonome. 

A cette fin, le paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, est com-
plété de manière à viser expressément, dans les missions 
de la S.P.G.E., non seulement d’assurer l’assainissement 
collectif de l’eau usée, mais aussi et la mission de ges-
tion publique de l’assainissement autonome.

Il est ajouté au paragraphe 2 un 1°bis formalisant la 
prestation de gestion publique de l’assainissement auto-
nome dans les missions de la S.P.G.E. Le texte en projet 
prévoit que cette mission est exercée avec le concours 
des organismes d’assainissement agréés. Cette presta-
tion de gestion publique de l’assainissement autonome 
est assumée par la S.P.G.E pour autant que le producteur 
d’eau ait signé le contrat de service d’assainissement 
conformément à l’article D.255, §1er, alinéa 2, a). Si le 
producteur d’eau n’a pas signé ce contrat (article D.255, 
§1er, alinéa 2, b)), il revient au producteur d’assumer 
cette gestion publique de l’assainissement autonome.

Il est également prévu que la S.P.G.E. puisse jouer le 
rôle de centrale d’achat ou de marché. Ceci confirme la 
mission confiée à la SPGE par son contrat de gestion. A 
cette fin, il est ajouté un 8° au paragraphe 2 de ce même 
article.

Article 46  

L’article D.335 est modifié pour tenir compte des 
modifications intervenues dans les définitions d’assai-
nissement collectif et de gestion publique de l’assainis-
sement autonome.

Article 47  

L’article D.337 est modifié pour tenir compte des 
modifications intervenues dans les définitions d’assai-
nissement collectif et de gestion publique de l’assainis-
sement autonome.

Article 48  

L’article D.342bis a été introduit dans le cadre du 
décret-programme adopté en décembre 2014 par le Par-

lement wallon. Cet article avait introduit le principe de 
substitution des autorités compétentes dans le cas où 
un opérateur ne respecterait pas les obligations liées à 
l’article D.255 du Code de l’Eau.

La précision qui y est apportée ici habilite le Gouver-
nement wallon, en cas de défaillance du titulaire de la 
prise d’eau, à charger la S.P.G.E. de réaliser les missions 
d’assainissement collective et autonome et à charger le 
titulaire d’autorisation de prises d’eau de verser l’équi-
valent du C.V.A. à la S.P.G.E..

En cas de non-respect de cette disposition, le produc-
teur d’eau s’expose à une infraction de seconde catégo-
rie reprise à l’article D.406 modifié par ce décret. 

Article 49 

L’article en projet modifie l’article D.344 du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau, de manière 
à étendre les missions des organismes d’assainissement 
agréés afin d’assurer des missions de gestion publique 
de l’assainissement autonome déléguées par la S.P.G.E. 
(ajout d’un 11°) au même titre et pour les mêmes raisons 
que celles qui ont conduit le législateur à leur confier ces 
missions dans l’assainissement public (collectif).

La mise en place d’une gestion publique confiée à la 
S.P.G.E., avec la possibilité de déléguer aux OAA, s’ins-
crit dans le cadre de l’intérêt général à la protection de 
l’environnement et du patrimoine commun que consti-
tue la ressource en eau.

Article 50 

Il s’agit de confirmer que, lorsqu’un associé commu-
nal démissionne, la compétence de service public dont il 
s’est dessaisi envers la SWDE au moment de son adhé-
sion et les apports en nature qu’il a consentis (les infras-
tructures communales de production/distribution d’eau 
concernées) sont conservés par la SWDE. Les parties 
peuvent toutefois convenir d’une autre solution, dans le 
cadre des dispositions organiques de la SWDE, notam-
ment celles relatives à la cession de tout ou partie d’un 
réseau de distribution d’eau (art. D.361 du code de l’eau 
et art. 48 des statuts de la SWDE).

Cette disposition s’inscrit dans la logique suivie par 
le législateur décrétal lorsqu’il a créé la SWDE, et en 
particulier de la forme de société coopérative qu’il lui 
a donnée.

En réponse à l’avis du 8 septembre 2015 de l’UVCW, 
il est parfaitement exact que la distribution d’eau est 
historiquement une compétence relevant de l’autonomie 
communale, dans le cadre de la décentralisation territo-
riale organisée par la Constitution et la loi spéciale de 
réformes institutionnelles. Une commune est ainsi libre, 
au départ, d’opter pour le mode de gestion de ce service 
public.

Elle peut soit mettre en œuvre cette compétence via ses 
propres services communaux ou au travers d’une régie 
communale, soit confier contractuellement l’exercice 
de cette compétence à un tiers (concession de service 
public ou autre contrat, par exemple avec une intercom-
munale), soit encore s’associer au sein d’une intercom-
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munale ou au sein de la SWDE, et, alors, se dessaisir de 
sa compétence en faveur de cet organisme. Dans cette 
dernière solution, le réseau de distribution d’eau est 
nécessairement transféré en propriété à l’organisme, qui 
en devient le gestionnaire en son propre nom et pour son 
propre compte (mécanisme de la substitution).

Dès lors que la commune, en toute autonomie, a aliéné 
sa compétence et son réseau en faveur d’une intercom-
munale ou de la SWDE, les modalités d’organisation et 
de gestion de ce service public sont régies, entre autres, 
par les dispositions organiques décrétales, réglemen-
taires et statutaires applicables à l’organisme en ques-
tion. Ainsi le décret a-t-il notamment réglé les modalités 
selon lesquelles une commune pourrait, le cas échéant, 
se retirer de cet organisme.

Ces règles n’entravent donc pas l’autonomie commu-
nale, puisque la commune a choisi, à une époque donnée, 
en pleine autonomie, de s’associer à un organisme, de 
lui céder son réseau et sa compétence en matière de dis-
tribution d’eau pour un territoire géographique déter-
miné, et, forcément, de se soumettre en tant qu’associé 
aux règles applicables à cet organisme.

Tant au niveau des intercommunales qu’au niveau de 
la SWDE, le législateur décrétal a jugé bon de prévoir 
des règles restreignant les possibilités pour un associé de 
se retirer. La Cour Constitutionnelle s’est prononcée à 
l’occasion de litiges relatifs à des intercommunales pour 
confirmer la constitutionnalité de ces restrictions.

Article 51 

Il s’agit de clarifier cette disposition afin d’en assurer 
une application correcte et pertinente.

En effet, le quorum de « deux tiers des membres » de 
l’assemblée générale n’a pas de signification juridique 
précise  : la notion de «  membre de l’assemblée géné-
rale » n’est en effet pas définie et ne correspond pas à 
une notion pertinente et généralement admise. Consi-
dérer qu’un membre de l’assemblée générale est un 
délégué d’un associé reviendrait à établir un quorum de 
majorité niant le poids respectif de chaque associé au 
sein de la société, ce qui n’aurait aucun sens.

De plus, il est créé un régime plus souple de démis-
sion pour les associés non-communaux (notamment les 
titulaires des nouvelles parts de catégorie D identifiées 
dans les statuts de la SWDE), dont la démission peut être 
préalablement programmée par voie conventionnelle.

Les quorums de majorité exigés pour ces décisions 
sont formulés, par cohérence avec d’autres dispositions 
organiques, en termes de « voix exprimées ». Ces termes 
visent tant les votes positifs et les votes négatifs que les 
abstentions exprimées.

Article 52 

Il s’agit de simplifier cette procédure, étant donné les 
compétences déjà attribuées au Comité de direction en 
matière d’acquisitions et de cessions immobilières. 

Article 53 

Les parts sociales ne sont pas souscrites par les repré-
sentants mais par les associés.

Article 54 

En ce qui concerne le §6, alinéa 2, la modification a 
pour but de clarifier les cas de démission de plein droit : 
si un administrateur perd sa qualité de membre du col-
lège communal, il n’est pas démissionnaire s’il demeure 
conseiller communal. Idem par exemple si un échevin 
perd cette qualité pour devenir bourgmestre.

Le nouvel alinéa du paragraphe 6 est la même dispo-
sition que celle prévue à l’art. L1523-15 du code de la 
démocratie locale et de la décentralisation pour le renou-
vellement des organes des intercommunales.

Article 55 

Il s’agit de permettre au comité de direction de 
déléguer certaines compétences propres à l’un de ses 
membres ou à un membre du personnel. Les modali-
tés éventuelles de reporting sont assurées au sein de la 
société, sans que cela ait à trouver place dans le décret. 

Article 56 

Il est proposé de clarifier le régime du mandat des 
membres des conseils d’exploitation et, accessoirement, 
d’alléger les textes organiques en laissant davantage de 
souplesse dans le fonctionnement quotidien des succur-
sales.

Le mandat de membre du conseil d’exploitation doit 
être conféré par un organe de la société et non par chaque 
conseil communal. En effet, il y a lieu de combiner dif-
férentes règles cumulatives de composition. De plus, le 
mandat doit dépasser la date d’installation des nouveaux 
conseils communaux afin d’assurer la continuité du 
fonctionnement de ces organes, et ce sans fonctionner 
en régime d’affaires courantes. Il faut dès lors éviter que 
le choix par les communes de leurs représentants puisse 
notamment être limité dans le temps par le conseil com-
munal. Une telle limite sera désormais contraire au 
décret et ne pourra plus mettre en péril la continuité du 
fonctionnement des succursales.

Le dispositif est enfin complété, comme pour le 
conseil d’administration, en ce qui concerne la date 
limite de transmission des déclarations d’apparentement 
et les conséquences de la perte de la qualité de membre 
d’un conseil et d’un collège communal.

Article 57 

La possibilité pour une personne de droit privé de 
souscrire des parts sociales est supprimée. Il s’agit d’une 
simple correction du texte car une personne de droit 
privé ne peut pas, sur base du droit positif, être associée 
au sein de la SWDE.
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Article 58 

Il s’agit de pérenniser la disposition qui est reprise 
annuellement dans le décret contenant le budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne et par laquelle 
une garantie régionale de bonne fin est donnée pour les 
régimes de pensions du personnel de la SWDE. 

Article 59  

L’article D.393 est modifié suite à la nouvelle défini-
tion donnée aux gadoues de fosses septiques.

Article 60 

Afin d’assurer l’effectivité de l’application des modi-
fications apportées au décret, l’article en projet propose 
d’insérer un nouveau fait infractionnel en tant qu’infrac-
tion de troisième catégorie, à l’article D.395 du Code 
de l’eau. Commet une telle infraction de troisième caté-
gorie au sens de la partie VIII de la partie décrétale du  
Livre Ier du Code de l’Environnement celui qui :

« 11. n’a pas équipé, dans les délais impartis, d’un 
système d’épuration individuelle toute habitation devant 
en être pourvue.»

Par ailleurs, le point 10 est modifié de manière à sup-
primer la référence au régime d’assainissement auto-
nome groupé qui sera modifié au vu de la définition de 
l’assainissement autonome et le point 5 est modifié pour 
plus de clarté (suppression du terme gadoues).

Article 61  

La modification introduite vise à assurer une équi-
valence de traitement vis-à-vis d’autres infractions 
de nature similaire reprises dans le Code de l’Eau. En 
effet, l’article D.392 érige les infractions commises en 
violation des articles D.161 et D.162 en infraction de 
deuxième catégorie. Les violations des prescriptions 
imposées par le Gouvernement en vertu de l’article 
D.177, dont  la finalité est la même que les articles D.161 
et D.162 doivent être sanctionnée de la même manière.

En outre, les infractions constatées en violation de 
l’article D.177 sont commises par des professionnels, au 
fait des règles imposées à leur secteur d’activité, et qui 
peuvent tirer un avantage concurrentiel en violant ces 
règles. La probabilité qu’une infraction soit constatée 
étant faible, un calcul coût/bénéfice est souvent établi, 
enlevant toute force dissuasive à une disposition dont les 
infractions sont classées en troisième catégorie. 

La modification vise aussi à assurer une concordance 
avec l’article D.58 du décret relatif au permis d’envi-
ronnement, qui punit les violations de cet article d’une 
infraction de deuxième catégorie.

Article 62  

La modification opérée vise à modifier l’intitulé du 
Titre VI de la Partie IV. Celui-ci vise désormais les 
sanctions des infractions en matière de perception et 
paiement de taxe, de redevances, de contribution et de 
recouvrement du coût vérité d’assainissement. Le Titre 

va dès lors également porter sur le recouvrement du 
CVA.     

Article 63 

Conformément à l’article D.406 du Code de l’Eau, 
commet une infraction de deuxième catégorie au sens de 
la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code 
de l’Environnement celui qui élude ou tente d’éluder le 
paiement de tout ou partie de la taxe visée aux articles 
D.252 à D.283 ou le paiement de tout ou partie de la 
redevance ou de la contribution mise à sa charge par le 
présent Code. 

Afin de s’assurer de la mise en œuvre progressive de 
l’assainissement autonome, il est proposé de préciser 
cet article afin d’appliquer une amende administrative 
pour le cas éventuel d’une absence de prise en charge de 
l’épuration des eaux produites par leur producteur.

La modification introduite vise à ajouter comme 
infraction de deuxième catégorie, le producteur qui 
n’assurerait pas l’épuration de ses eaux. S’il conclut un 
contrat de service avec la S.P.G.E., les obligations du 
producteur sont assumées par la S.P.G.E. pour laquelle 
le Gouvernement prévoit des sanctions dans le cadre de 
son contrat de gestion. Pour le producteur qui n’a pas 
conclut de contrat de service avec la S.P.G.E. et qui 
ne prend pas les mesures nécessaires à l’épuration de 
ses eaux, il y a lieu de prévoir cette infraction. Poten-
tiellement, et actuellement, c’est le cas pour quatre 
producteurs communaux qui sont entièrement en zone 
d’assainissement autonome.

De la sorte, le défaut d’épuration des eaux produites 
par leur producteur est susceptible d’être sanctionné par 
une amende administrative de 50 euro à 100.000 euro 
pour une infraction de deuxième catégorie, comme le 
prévoit l’article D.160, §2, 1°, du Livre Ier du Code de 
l’Environnement.

Un procès-verbal d’infraction peut être dressé par le 
DEE ou le DPC à l’encontre d’un producteur défaillant 
et une amende infligée par le fonctionnaire sanctionna-
teur régional.

Il est rappelé que la gestion publique de l’assainis-
sement autonome a pour but de développer les moyens 
nécessaires à assurer cette obligation prévue par le Code 
de l’Eau pour le producteur.

Article 64 

Il s’agit de simplifier le dispositif dérogatoire en 
matière d’établissement de la facture d’eau des indus-
tries.

Article 65 

Cet article vise à exclure l’application de la tarifica-
tion et de la facturation organisées aux articles D.228 et 
D.230 du Code de l’eau pour les distributeurs ne desser-
vant que des industries. Cette mesure est indispensable 
pour maintenir le caractère concurrentiel de l’eau de 
distribution par rapport aux prises d’eau privées indus-
trielles.
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Article 66  

Vu la modification de la formule de taxation sur les 
charges environnementales générées par les exploita-
tions agricoles, l’annexe III du Code de l’eau relative à 
la charge environnementale est remplacée pour ne plus 
comporter que l’ancienne partie A) de cette annexe qui 
comportait les charge environnementale « cheptel ».

Chapitre III – Modifications apportées au décret du 
27 juin 1996 relatif aux déchets

Article 67 

Il est proposé de modifier l’article 2 du décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets afin d’étendre la compé-
tence de la Région wallonne aux transits de déchets à 
travers notre région suite à la sixième réforme de l’État.

Article 68  

La reconnaissance de fin de statut de déchet se réa-
lise, au niveau européen, par flux de déchet et non au 
cas par cas. Ces règlements européens, une fois adoptés, 
ont pour vocation de remplacer toute décision prise au 
niveau de l’État membre. Il convient donc de préciser 
l’habilitation du Gouvernement de la même manière : le 
Gouvernement doit encadrer la détermination des flux 
wallons de fin de statut de déchet et non décider cas par 
cas. L’article 4ter du décret du 27 juin 1996 est adapté 
en conséquence.

Article 69 

Deux modifications sont apportées à l’article 6 du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets. 

Premièrement, le nouveau §3bis insère une interdic-
tion générale d’utiliser des sacs en plastique à usage 
unique, qui remplace l’habilitation donnée au Gouver-
nement à l’alinéa 2 du §2. La mesure proposée a pour 
objectif la prévention de la production de déchets et 
de la pollution liés à ces sacs plastiques, et relève des 
compétences régionales en matière de protection de 
l’environnement et de la politique des déchets au sens 
de l’article 6, §1er, II, de la loi spéciale du 8 août 1980. 

L’interdiction est applicable à tous les points de vente 
au public, quelle que soit leur superficie, qu’ils soient 
spécialisés ou qu’ils présentent à la vente une gamme 
de produits variés, et qu’ils soient couverts ou non. Les 
marchés communaux et les ventes en dehors des circuits 
traditionnels de distribution sont également visés.

Sont concernés les sacs en plastique légers ou très 
légers, avec ou sans poignées, visés par la directive 
2013/56/UE, qu’il s’agisse de sacs dits de caisse ou de 
sacs utilisés par exemple pour conditionner des den-
rées alimentaires vendues en vrac. Ces sacs, en raison 
de leurs caractéristiques, sont des emballages perdus et 
deviennent rapidement des déchets susceptibles de se 
retrouver sous la forme de déchets sauvages dans notre 
environnement. Or, la présence de ces déchets sauvages 
constitue une pollution environnementale, aggravée du 
fait de la non biodégradabilité du matériau et de sa légè-

reté favorisant sa dispersion, faisant peser une menace 
sur les écosystèmes notamment aquatiques.  Elle porte 
également atteinte à la propreté publique et alourdit les 
dépenses publiques consenties pour assurer celle-ci. 

Certains produits pourraient néanmoins requérir un 
emballage de service ou de transport en plastique, en 
particulier pour des raisons d’hygiène et de sécurité pour 
les consommateurs finaux, dès lors qu’il n’existerait pas 
d’alternative satisfaisante. Dans ces cas, le Gouverne-
ment a la possibilité de prévoir des exceptions à l’inter-
diction.

L’interdiction est fixée au 1er septembre 2016 pour les 
sacs de caisse, et au 1er mars 2017 pour tous autres sacs 
utilisés pour le regroupement et le transport des mar-
chandises dans les points de vente, par exemple les sacs 
pour les fruits et légumes vendus en vrac. Néanmoins, 
afin de permettre aux secteurs concernés d’organiser la 
transition dans de bonnes conditions, le Gouvernement 
est autorisé à fixer une date d’entrée en vigueur progres-
sive pour les catégories de commerces qu’il désigne.

Il est en outre prévu que l’usage d’emballages en vio-
lation de cette disposition constitue une infraction quali-
fiée d’abandon de déchets en vertu de l’article 7, §1er, du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.

Deuxièmement, la modification du §4 a pour objectif 
de développer et d’amplifier la prévention des déchets 
de papiers générés par des publicités et journaux publi-
citaires dès lors que ceux-ci ne sont ni sollicités ni sou-
haités soit de manière expresse (via par exemple un 
autocollant « stop pub » ou « oui pub ») soit de manière 
tacite (logement inoccupé, boite aux lettres inadaptée, 
etc.).

Il revient au Gouvernement de définir avec précision 
tant les publications visées par les mesures que la forme 
de l’affichage de la volonté de recevoir ou non ces publi-
cations. Le non respect des dispositions prises en exécu-
tion de la disposition est qualifié d’abandon de déchets, 
et constitue une infraction de deuxième catégorie en 
vertu de l’article 51 du décret. 

Par ailleurs, la modification proposée habilite le Gou-
vernement à interdire le dépôt dans les boîtes aux lettres 
de publicités et de publications non sollicitées emballées 
sous film plastique. Les publications payantes ou les 
publications gratuites mais sollicitées ne sont pas visées, 
leur destinataire ayant posé un choix permettant notam-
ment de penser que l’emballage et son contenu seront 
évacués dans ces cas en respectant les mesures et exi-
gences de tri et de collecte.

 Article 70  

Le Gouvernement peut soumettre les entreprises et les 
personnes morales de droit public à une obligation de tri 
des déchets, la notion d’entreprise n’étant toutefois pas 
définie. L’habilitation ne s’étend pas à tout détenteur de 
déchets autre que ménagers. Il est proposé d’élargir le 
champ de la délégation de manière à pouvoir soumettre 
à obligation de tri et collecte sélective des déchets dif-
férentes catégories de personnes, sans avoir à distinguer 
leur caractère public ou privé, qu’il s’agisse d’entre-
prises ou de structures associatives ou autres produc-
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trices de déchets, dès lors que les quantités de déchets 
produites justifient au plan environnemental qu’un tri 
soit effectué.

Article 71  

Le cadre des obligations de reprise, à l’article 8bis du 
décret relatif aux déchets, est reformulé de manière à 
intégrer plusieurs modifications  : en particulier l’orga-
nisation de deux régimes distincts de responsabilisation 
des producteurs, une clarification des responsabilités 
financières et dans l’atteinte des objectifs environne-
mentaux ainsi que des principes à respecter dans le cadre 
des marchés de collecte et de traitement des déchets, et 
enfin l’articulation avec la compétence des communes 
en matière de gestion des déchets ménagers. 

Au paragraphe 1er, la notion de responsabilité élargie 
du producteur (REP) est introduite, par référence à l’ar-
ticle 8 de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 
relative aux déchets. La responsabilité élargie du pro-
ducteur est un instrument européen à géométrie variable 
susceptible d’être mis en œuvre de différentes façons. 
Elle a pour but de responsabiliser le producteur dès la 
conception et la mise sur le marché des produits, jusque 
la gestion du déchet en fin de vie du produit, et ainsi de 
renforcer le réemploi, la prévention, le recyclage et autre 
valorisation et gestion adaptée des déchets.  Ainsi, « les 
États membres peuvent prendre des mesures appropriées 
pour encourager la conception de produits aux fins d’en 
réduire les incidences sur l’environnement et la produc-
tion de déchets au cours de la production et de l’utilisa-
tion ultérieure des produits et afin de veiller à ce que la 
valorisation et l’élimination des produits qui sont deve-
nus des déchets aient lieu conformément aux articles 4 
et 13 (de la directive) ».

Eu égard aux caractéristiques de certains flux de 
déchets, l’obligation de reprise n’est pas applicable ou 
adaptée, dès lors que le flux est essentiellement pris 
en charge au travers des circuits publics de collecte 
sélective ou non des déchets. Il revient au Législateur 
de créer une autre mise en œuvre de la REP, comme 
cela est autorisé par la directive précitée. Il y a lieu de 
modifier l’article 8bis du décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets pour prévoir un mécanisme d’obligation de 
participation pour certains flux de déchets spécifiques, 
dont le Gouvernement  fixera les modalités d’exécution, 
et de réserver l’obligation de reprise aux flux impli-
quant une véritable reprise des biens en fin de vie par 
ou pour compte des producteurs et le cas échéant des 
détaillants ou distributeurs. Une participation forfaitaire 
aux frais de gestion exposés par les personnes morales 
de droit public pourra être organisée. Des flux actuelle-
ment soumis à obligation de reprise pourront ainsi être 
orientés vers ce nouveau régime après évaluation, et de 
nouveaux flux pourront être envisagés sous ce couvert. 

Le Gouvernement est habilité à définir les flux concer-
nés par ces deux régimes, et à déterminer les règles 
générales et les règles spécifiques par flux, tant pour les 
producteurs mais également pour d’autres parties pre-
nantes jouant un rôle dans la vente des biens et la gestion 
des déchets et requérant de ce fait un encadrement adé-
quat pour la bonne mise en œuvre de la REP. 

Dans un objectif de transparence, un rapportage bisan-
nuel au Parlement wallon est prévu sur la mise en œuvre 
de la REP pour les différents flux concernés, là où actuel-
lement il se limite aux conventions environnementales.

Les paragraphes 2 à 5 sont consacrés à l’obligation 
de reprise.  

L’obligation de reprise recouvre un ensemble d’objec-
tifs minimaux énumérés au paragraphe 2, depuis la pré-
vention quantitative et qualitative des déchets jusqu’à la 
gestion ultime des déchets.  Le producteur posant des 
choix dès la conception des produits a la responsabilité 
d’atteindre les objectifs de prévention, de réutilisation, 
de collecte et de recyclage et autres modes de gestion 
appropriés impartis, pour les biens qu’il a mis sur le 
marché. 

Au niveau de la couverture des coûts, une distinction 
est opérée selon l’origine des déchets. Conformément au 
principe du pollueur-payeur, rappelé par ailleurs par le 
Conseil d’État dans son arrêt n°230.027 du 29 janvier 
2015, le producteur est tenu de financer le coût réel et 
complet de la gestion des déchets ménagers issus de ses 
produits.  Les coûts de la communication nécessaire à 
l’atteinte des objectifs, et des analyses et inspections 
(contrôles financiers, des filières, …) sont intégrés aux 
coûts de gestion. Le Gouvernement peut établir les cri-
tères et barèmes de compensation des coûts

Pour les déchets professionnels, une intervention dans 
les coûts est prévue de manière à assurer la remise et 
la gestion adaptée des biens et déchets et l’atteinte des 
objectifs de collecte et de traitement.   

Enfin, les incivilités environnementales se traduisent 
par un report des coûts de gestion sur les personnes 
morales de droit public ayant en charge la propreté 
publique.  La contribution des producteurs et éven-
tuellement d’autres intervenants dans la chaîne de 
commercialisation peut être organisée dans un objectif 
d’internalisation des coûts et de responsabilisation.

L’obligation d’information des producteurs visée au 
point 7 a trait tant à la communication vers les consom-
mateurs producteurs des déchets qu’au sein de la  chaîne 
de reprise et de gestion des biens et déchets, et vis à vis 
de l’autorité chargée du suivi et du contrôle. Un objectif 
de transparence dans la mise en œuvre de l’obligation de 
reprise, et de l’ensemble de la filière, est poursuivi. Par 
ailleurs, il s’agit également de s’assurer que les actions 
de communications effectuées dans le cadre de l’obliga-
tion de reprise sont liées à celle-ci. 

Le suivi des flux requiert des données réparties sur la 
chaîne de commercialisation et de gestion des déchets. 
Le Gouvernement précisera les modalités, en fonction 
des particularités de chaque flux, et tenant compte des 
obligations introduites par les directives européennes, 
en particulier la directive 2012/19/UE du 4 juillet 2012 
relative aux DEEE, et la directive 2013/56/UE du 20 
novembre 2013 modifiant la directive 2006/66/CE rela-
tive aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de 
piles et d’accumulateurs.  

Les communes ont pour mission la gestion des déchets 
ménagers conformément à l’article 21 du décret, et sont 
tenues d’offrir un service minimum à leurs citoyens 
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en matière de collecte sélective des déchets.  Les pro-
ducteurs, dans la mise en œuvre de leur obligation de 
reprise, sont tenus de la prendre en compte et de couvrir 
les coûts exposés, ce qui ne fait pas obstacle au déve-
loppement éventuel de canaux ou modalités de collecte 
spécifiques moyennant l’encadrement réglementaire 
adéquat. Cette articulation est parfaitement compatible 
notamment avec la directive 2012/19 du 4 juillet 2012 
relative aux déchets d’équipements électriques et élec-
troniques, aux termes de laquelle les États membres 
assurent la disponibilité et l’accessibilité des centres de 
collecte nécessaires et peuvent désigner les opérateurs 
autorisés à collecter sélectivement les DEEE provenant 
des ménages. 

Enfin, pour les flux de déchets déterminés par le 
Gouvernement, il est  possible d’établir des modalités 
efficientes harmonisées entre la Région wallonne et les 
autres Régions. 

Le paragraphe 3 a trait spécifiquement à la prévention 
dans le cadre de l’obligation de reprise. La prévention 
de la production de déchets relevant davantage d’un 
processus individuel aux fabricants que des organismes 
auxquels les producteurs délèguent l’exécution de 
l’obligation de reprise, les mesures de prévention sont 
dissociées des mesures de gestion des déchets, sur le 
modèle de l’accord de coopération en matière de déchets 
d’emballages. Un plan de prévention trisannuel doit être 
établi et approuvé avant sa mise en œuvre.  Les produc-
teurs ont la possibilité de confier l’établissement et la 
mise en œuvre de leur plan de prévention à une tierce 
personne par secteur d’activité, une fédération profes-
sionnelle par exemple.  Le décret prévoit la possibilité 
de confier à une autorité compétente l’examen et la déci-
sion sur les plans de prévention, cette autorité pouvant 
être l’Office wallon des déchets ou, le cas échéant, un 
organe commun aux trois Régions.

Dans ce cadre, le Gouvernement peut fixer un seuil 
minimum de production de biens ou déchets pour l’im-
position du plan de prévention.

Le paragraphe 4 précise le choix laissé aux produc-
teurs pour exécuter leur obligation de reprise en ce qui 
concerne la gestion des déchets proprement dite : soit 
déposer un plan individuel de gestion auprès de l’auto-
rité compétente, soit participer à un système collectif 
et confier l’exécution de son obligation à un organisme 
auquel il donne mandat. Le système collectif doit être 
mis en œuvre par un organisme de gestion reconnu, 
la reconnaissance impliquant l’application des exi-
gences réglementaires générales et spécifiques au flux 
de déchets concerné. Ainsi, le législateur ouvre-t-il la 
porte à de nouvelles modalités de mise en œuvre des 
obligations de reprise, simplifiées, à côté des méca-
nismes existants de la convention environnementale 
et de l’agrément. La mise en œuvre de ces modalités 
nécessitera la révision préalable par le Gouvernement de 
l’arrêté du 23 septembre 2010 instaurant une obligation 
de certains déchets.  

Des exigences minimales sont d’application, quel 
que soit le mode d’exécution de l’obligation de reprise.  
Ces exigences seront précisées par le Gouvernement 
conformément au paragraphe 5.  Elles ont trait d’abord 

aux objectifs environnementaux à atteindre par les pro-
ducteurs pour le développement et le fonctionnement 
efficace de la filière des biens et déchets concernés par 
l’obligation de reprise.   Une deuxième exigence a trait 
au cadre relationnel qui doit impliquer l’ensemble des 
acteurs de la filière des déchets concernés : utilisateurs, 
producteurs, distributeurs, communes et intercommu-
nales responsables de la collecte des déchets ménagers, 
acteurs de l’économie sociale, opérateurs de collecte et 
de traitement des déchets, autorité compétente. Les acti-
vités développées viennent en appui du service public 
de collecte des déchets ménagers instauré par les com-
munes et intercommunales.   La gouvernance de l’orga-
nisme collectif est également visée ; elle doit permettre, 
par sa structure et son organisation, une gestion trans-
parente et sans but lucratif des activités ayant trait à 
l’obligation de reprise, et exercer ses activités en tenant 
compte des spécificités de la Wallonie. Tout particu-
lièrement lorsque les déchets sont d’origine ménagère, 
dès lors que l’organisme de gestion exécute une activité 
opérationnelle c’est-à-dire excédant le financement des 
opérateurs publics, il est réputé exercer une mission de 
service public. A ce titre, des obligations complémen-
taires peuvent être fixées, par exemple la couverture 
homogène du territoire pour la collecte et la valorisation 
des déchets.

Une troisième catégorie d’exigences a trait aux condi-
tions juridiques et techniques dans lesquelles sont opérés 
la reprise et la gestion des biens et déchets.  La collecte 
et le traitement des déchets pour lesquels les systèmes 
collectifs disposent d’une forme d’exclusivité doivent 
être encadrés de manière à éviter tout conflit d’intérêt, 
en particulier lorsqu’ils sont financés par les cotisations 
environnementales versées par les consommateurs. 

D’une part, les principes essentiels des marchés 
publics sont rendus applicables. Ainsi, les contrats ou 
marchés doivent se dérouler en donnant aux entreprises 
concernées toutes les informations adéquates, que ce soit 
préalablement à l’attribution, en assurant une publicité 
adéquate et en communiquant toutes les informations 
utiles pour permettre aux dites entreprises de faire offre 
en connaissance de cause, ou encore a posteriori après la 
passation du marché, par la communication d’informa-
tions sur les résultats du marché.  Les marchés sont par 
ailleurs passés avec concurrence ; cela implique de faire 
appel au moyen d’une publicité adéquate à toutes les 
entreprises susceptibles d’être intéressées par un marché 
et à tout le moins d’en consulter plusieurs chaque fois 
que c’est possible. Ces principes impliquent de veiller 
à l’accessibilité des documents et des marchés pour les 
opérateurs établis sur le territoire de la Région wallonne 
et de langue française et germanophone. Les marchés 
sont attribués à l’offre la plus basse ou économiquement 
la plus intéressante, suivant des critères objectifs, préa-
lablement fixés et connus des entreprises consultées.

Ils veillent, quand c’est possible, à limiter le transport 
des déchets en volume et en distance par application du 
principe de proximité. Enfin, une attention est également 
portée aux PME afin que les marchés leur soient rendus 
accessibles et afin de favoriser l’émergence de nouvelles 
filières et d’initiatives innovantes. 
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Le point 4 habilite le Gouvernement à encadrer le rôle 
des organismes de gestion en qualité d’opérateurs.  Le 
pouvoir d’influence des systèmes collectifs peut être 
considérable du fait notamment des moyens qui leur sont 
consentis par le cadre législatif et réglementaire.   Leur 
action aboutit à une forte concentration de la demande 
de collecte ou de traitement des déchets, d’autant plus 
marquée que les producteurs n’ont institué qu’un seul 
organisme par flux.    Le Gouvernement déterminera, eu 
égard aux particularités de chaque flux, les conditions 
d’encadrement de manière à garantir le rôle fondamental 
structurant et catalyseur d’initiatives des organismes sur 
le marché, à  prévenir les conflits d’intérêts et les abus 
de position dominante.  

Les cinquième et sixième exigences ont été commen-
tées dans le cadre du paragraphe 3. Une limitation des 
réserves constituées avec les cotisations  environnemen-
tales des consommateurs est en outre prévue, afin de ren-
contrer la recommandation de la Cour des Comptes dans 
son 26ème cahier. Cette limitation peut prendre deux 
formes : la réduction des réserves déjà constituées d’une 
part, la réduction des cotisations pour l’avenir, d’autre 
part, dans la mesure nécessaire pour couvrir l’exécution 
de l’obligation de reprise durant une période à détermi-
ner par le Gouvernement. Cette période pourra varier 
suivant les volumes, durée de vie des produits et parti-
cularités de chaque flux, raison pour laquelle le montant 
précis sera établi par le Gouvernement.  Un plafond est 
fixé, correspondant à 12 mois d’activités ; ce plafond 
parait raisonnable pour permettre d’anticiper d’éven-
tuelles modifications liées par exemple à des variations 
importantes dans le prix de la vente des produits concer-
nés ou dans les coûts de gestion des déchets.       

La septième exigence minimale porte sur les condi-
tions d’adhésion des producteurs à un système collectif, 
garantissant un accès égal pour tout producteur intéressé.   
Le principe de non discrimination ne fait pas obstacle à 
la modulation des cotisations environnementales et des 
conditions d’adhésion en fonction des quantités mises 
sur le marché wallon et de critères environnementaux 
ayant trait à la prévention des déchets, à la réparabilité et 
la réutilisation, la recyclabilité, ou d’autres aspects de la 
fin de vie des biens.

Le paragraphe 6 porte sur l’obligation de partici-
pation, deuxième axe de la responsabilité élargie des 
producteurs. Au contraire de l’obligation de reprise, 
l’obligation de participation n’implique pas la gestion 
opérationnelle du flux. Par contre, elle repose sur la par-
ticipation des producteurs à la connaissance du flux au 
travers de mesures d’informations, et, le cas échéant, au 
financement partiel de sa gestion. Les huiles et graisses 
de friture, les déchets photographiques, les déchets de 
papier, pourraient être visés parmi les flux existants 
soumis à obligation de reprise dès lors que la reprise 
matérielle de ces flux n’est pas assurée par les produc-
teurs. De nouveaux flux spécifiques peuvent également 
être visés par l’obligation, dès lors qu’ils présentent des 
risques et/ou nuisances pour l’environnement, et des 
coûts de gestion susceptibles d’être internalisés. Cette 
internalisation des coûts participe tant de la responsabi-
lisation des producteurs des produits que des consom-
mateurs utilisateurs de ces produits et producteurs des 

déchets qui en résultent, et également de l’objectif de 
prévention poursuivi par les REP.   

A l’instar de la prévention dans le cadre de l’obliga-
tion de reprise, la mise en œuvre de l’obligation de par-
ticipation peut être confiée par le producteur à une tierce 
personne, par secteur d’activités.

Article 72  

Trois modifications sont apportées à l’article 21 du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.

D’une part, les dispositions transitoires prévues à l’ali-
néa 2 n’ont plus d’utilité et peuvent être supprimées. 
Depuis 2013, la fourchette de couverture des coûts 
admise est de 100-110%. Le calcul d’un taux précis de 
100% n’est toutefois pas aisé dans la pratique ; une four-
chette de couverture des coûts entre 95 et 110% est dès 
lors autorisée.  La mesure est d’application rétroactive à 
partir de 2013, et confirme la tolérance appliquée par voie 
de circulaire budgétaire aux communes. Elle met ainsi fin 
à une situation d’insécurité juridique pour les communes.

Par ailleurs, le calcul du coût-vérité des déchets doit 
être effectué a priori, lors de l’établissement des bud-
gets, et non sur la base des comptes. Ce principe voulu 
dès le départ par le législateur, et confirmé par voie de 
circulaires,  vise à renvoyer la responsabilité et le débat 
au niveau du Conseil communal afin que celui-ci arrête 
la hauteur de la taxe nécessaire pour équilibrer les 
comptes en matière de déchets en connaissant tous les 
éléments de coûts et de recettes liés aux déchets.

Le taux de couverture des coûts fait l’objet d’une 
vérification et, le cas échéant, d’une mise à jour chaque 
année lors de l’établissement des budgets par la com-
mune. En effet, l’établissement de règlements-taxes plu-
riannuels ne peut impliquer pour autant le non-respect 
des principes du coût-vérité. 

Le caractère rétroactif de la disposition projetée ne 
peut avoir pour effet de pénaliser les communes qui en 
toute bonne foi, comme tenu de la pratique administra-
tive, et pour les exercices 2013 à 2015, n’atteindraient 
pas la fourchette de couverture du coût-vérité sur la base 
des budgets alors qu’elles l’atteignent sur la base des 
comptes. Pour cette période 2013-2015, la sanction sti-
pulée à l’article 22 ne sera pas appliquée aux communes 
qui, en toute bonne foi, ont mis en œuvre et respecté les 
principes de l’article 21 du décret, et le taux de couver-
ture des coûts au niveau de leurs comptes plutôt que de 
leur budget.  C’est l’objet de la disposition transitoire 
prévue à l’article 73 du présent décret.

D’autre part, les coûts de collecte en porte-à-porte 
ou au travers du réseau de parcs à conteneurs ou recy-
parcs, et les coûts de traitement, des déchets des PME ne 
peuvent être mis à charge des ménages et doivent être 
totalement, et ni plus ni moins, répercutés sur les pro-
ducteurs concernés, conformément au principe du pol-
lueur-payeur. Ainsi, la gestion des déchets d’entreprises 
par le secteur public évite-t-elle tout critique d’aides 
d’État. Il convient par ailleurs d’éviter toute concurrence 
déloyale avec les opérateurs privés organisant la collecte 
et le traitement des déchets d’entreprise par une réper-
cussion uniquement partielle des coûts.  
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Enfin, l’examen a posteriori de comptes et leur com-
paraison avec le budget, auquel peut procéder ponctuelle-
ment l’Office dans le cadre de sa mission d’observatoire 
dérivant de l’article 11 de l’arrêté du 5 mars 2008, n’a pas 
pour objectif l’exercice d’un contrôle a posteriori mais la 
détection d’éventuelles inadéquations dans l’application 
des mesures d’exécution du décret, susceptibles de requé-
rir des mesures correctrices dans le chef de la Région (ex 
: inclusion de charges qui ne seraient pas justifiées ou 
exactes, telles que 100% du coût d’un personnel adminis-
tratif affecté partiellement à la gestion des déchets ou la 
perception des recettes y afférentes). L’observatoire de la 
tarification des déchets ménagers est également de nature 
à alimenter la formulation de recommandations desti-
nées aux communes. L’Office a également pour mission 
d’assister préventivement les communes, sur demande ou 
d’initiative, pour la mise en œuvre de leurs obligations 
dérivant de l’article 21 du décret.    

Article 73 

L’article 23 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets est : 

– �modifié en son paragraphe 1er afin d’étendre la com-
pétence de la Région wallonne aux transits de déchets 
à travers notre région suite à la sixième réforme de 
l’État; 

– �complété en son paragraphe 2 pour viser notamment 
le Règlement 1418/2007 de la Commission du 29 
novembre 2007 concernant l’exportation de certains 
déchets destinés à être valorisés, énumérés à l’annexe 
III ou IIIA du Règlement 1013/2006 du Parlement 
européen et du Conseil, vers certains pays auxquels la 
décision de l’OCDE sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets ne s’applique pas.

Article 74  

L’article 24 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets est modifié de manière à faire usage de la faculté 
laissée aux États membres par l’article 29, 1. de la direc-
tive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant 
certaines directives. La Gouvernement a la faculté d’op-
ter pour un ou plusieurs programmes de prévention ainsi 
que de les concevoir comme des programmes distincts 
ou les intégrer dans le plan de gestion des déchets. 

Les règles d’élaboration des programmes de préven-
tion sont définies aux articles D.40 à D.45 du Livre Ier du 
Code de l’environnement.

Parallèlement à cette modification, le livre Ier du Code 
de l’environnement est modifié de manière à classer les 
programmes de prévention, ce qui concerne les modali-
tés de participation du public, en plans et programmes 
de catégorie A1.

L’article 24 du décret est également modifié afin de 
permettre le maintien en activité des sites de centres 
d’enfouissement techniques (CET) déjà désignés au-
delà du délai du plan des CET. Il est évident qu’une telle 
disposition n’exonèrera pas de mettre à jour le plan des 
CET ou d’en adopter un nouveau, ni d’en évaluer les 
impacts.

Article 75 

La note de renvoi (*) de l’annexe III du décret du 27 
juin 1996 est complétée pour assurer la transposition de 
la directive (UE) 2015/1127 du 10 juillet 2015 modifiant 
l’annexe II de la directive 2008/98/CE du Parlement 
européen et du Conseil relative aux déchets et abrogeant 
certaines directives. 

La modification prévoit un facteur de correction cli-
matique relative à l’efficacité énergétique applicable à 
l’opération de valorisation visée sous R1.

Ce facteur est d’application à partir de l’année 2015.

La méthode de calcul du Facteur d’Efficacité Energé-
tique R1 (R1 EEF en anglais) est, quant à elle, définie 
dans les Guidelines publiées par la Commission euro-
péenne, ce document permettant aux Etats-membres 
d’interpréter correctement la formule y relative, et de 
l’appliquer de manière uniforme à travers toute l’Union 
européenne afin de comparer les performances éner-
gétiques des Unités de Valorisation Energétique des 
déchets. 

Chapitre IV - Modifications apportées au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

Article 76 

Si la S.P.G.E. doit assumer les contrôles et participer 
aux frais d’entretien des systèmes d’épuration indi-
viduelle, il convient qu’elle soit informée sans délai 
de l’existence de ceux-ci. Il est donc adéquat que les 
permis d’environnement et permis uniques octroyés 
visant un système d’épuration individuelle soit notifiés 
à la S.P.G.E. 

En conséquence, il est proposé d’ajouter la S.P.G.E. 
à la liste des instances auxquelles les permis d’environ-
nement et unique doivent être notifiés, s’ils concernent 
un système d’épuration individuelle classé en vertu de 
l’article 3 du décret relatif au permis d’environnement. 
L’article 35, §1er, qui concerne les permis d’environne-
ment, est modifié en ce sens. La même modification est 
apportées à l’article 96, §1er, qui concerne les permis 
unique. En ce qui concerne la déclaration, ce sont des 
dispositions réglementaires qui le prévoient.

Article 77 

Deux modifications sont introduites à l’article 40 du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment.

D’une part, il est proposé d’introduire, en recours, une 
cause d’irrecevabilité lorsque le recours envoyé n’est 
pas accompagné de la preuve de paiement du droit de 
dossier visé à l’article 177 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement. 

D’autre part, les administrations sont de plus en plus 
confrontées à l’organisation d’une enquête publique en 
recours. Les raisons sont nombreuses : découverte d’un 
vice de forme lors de l’enquête publique réalisée en 1e 
instance, réception en recours de documents complétant 
la demande de permis (exemple  : complément d’étude 
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d’incidences) et qui doivent faire l’objet d’une enquête 
publique, …).  

Si l’organisation de l’enquête publique s’intègre par-
faitement dans la procédure d’instruction d’une demande 
de permis en 1e instance, ce n’est absolument pas le cas 
en recours. Elle doit s’intégrer dans le délai d’envoi du 
rapport de synthèse au Ministre, soit 50 jours pour un 
établissement de classe 2 et 70 jours pour un établis-
sement de classe 1. Or, l’enquête publique prend ± 25 
jours pour un projet de catégorie  C (projet sans étude 
d’incidences) et ± 45 jours pour un projet de catégorie B 
(projet avec étude d’incidences).

L’instruction d’un dossier de recours avec ce laps de 
temps aussi court est mal aisée et ce, d’autant plus qu’il 
s’agit dans une grande majorité des cas, de projets de 
grande envergure (éoliennes, industries, …) nécessitant 
une expertise approfondie. 

Il est proposé une interruption des délais d’instruc-
tion du recours. A cet effet, lorsqu’une enquête publique 
doit être organisée, le cas échéant, en recours, les délais 
d’instruction du recours visés aux paragraphes 3 et 7 
sont interrompus à la date d’envoi d’un courrier deman-
dant l’organisation d’une enquête publique à la (aux) 
commune(s) concernée(s). La procédure recommence, 
selon les modalités fixées au paragraphe 3, à la date de 
réception par le fonctionnaire technique des résultats de 
l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé à 
l’article D. 29-19 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment. En cas de pluralité d’enquête publique, la procé-
dure recommence à la date de réception des résultats et 
du procès-verbal de la dernière enquête publique orga-
nisée.

Article 78 

L’article 41 du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement est modifié comme suit. 

D’une part, il est proposé d’introduire, en recours, une 
cause d’irrecevabilité lorsque le recours envoyé n’est 
pas accompagné de la preuve de paiement du droit de 
dossier visé à l’article 177 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement.

D’autre part, dans le cadre d’un recours contre les 
conditions complémentaires d’une déclaration, il est 
donné au Gouvernement le pouvoir de fixer le délai dans 
lequel les administrations et autorités consultées par 
le fonctionnaire technique compétent sur recours sont 
tenues d’envoyer leur avis et celui d’attacher un effet au 
non-respect de ce délai. 

Article 79  

La disposition vise à modifier l’article 50 du décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement en 
ce qui concerne la durée de validité du permis d’envi-
ronnement. 

Actuellement, la disposition prévoit que le permis est, 
en dehors de cas particulier, accordé pour une durée de 
vingt ans au maximum. Par définition, cela laisse une 
certaine latitude à l’autorité compétente pour fixer la 
durée de validité du permis en fonction des circons-

tances concrètes de la demande de permis. Néanmoins, 
cette flexibilité peut poser quelques difficultés, en partie 
pour les exploitants, dans certaines circonstances. En 
effet, en l’état de la législation, une demande de permis 
concernant un établissement dans lequel intervient une 
ou plusieurs installations ou activités classées implan-
tées à proximité d’installations ou activités similaires, 
va constituer une nouvelle demande de permis lorsqu’il 
n’existe pas de liens d’interdépendances entre les deux 
établissements sur le plan matériel ou fonctionnel. Dans 
ce cas, les nouvelles installations ou activités, bien que 
étroitement liées à l’autre établissement implanté à 
proximité ne saurait constituer une transformation ou 
une extension de l’établissement existant. Conformé-
ment à la jurisprudence du Conseil d’Etat (C.E., arrêt 
n° 216.260 du 10 novembre 2011, Van Belleghem), les 
conditions d’ « unité géographique » et d’ « unité tech-
nique » étant cumulatives, si des installations implantées 
à proximité l’une de l’autre se suffisent à elles-mêmes 
et fonctionnent en toute autonomie, elles constituent 
chacune un établissement distinct. Dès lors qu’il s’agit 
d’une nouvelle demande de permis, l’autorité compé-
tente peut, en principe, se prononcer sur la durée de vali-
dité du permis pour autant que celle-ci respect le prescrit 
de l’article 50, §1er, alinéa 1er, du décret relatif au permis 
d’environnement. Il est, par conséquent, possible que 
des durées de validité distinctes (indépendamment de 
l’échéance distincte) soient accordées alors que les nui-
sances découlant des deux projets sont identiques.  

Cette situation peut présenter différentes difficul-
tés. D’une part, l’octroi de durée de validité différente 
pour des projets étroitement liés, mais indépendant, 
qui présentent des nuisances identiques peut être dis-
criminatoire. Il ne saurait en effet être justifié que des 
durées de validité distinctes puissent être accordées dans 
de tel cas d’espèce. D’autre part, un même exploitant 
peut généralement justifier d’un intérêt compréhen-
sible à ce que ces projets soient dissociés les uns des 
autres sur le plan technique et, par conséquent, sur le 
plan des autorisations administratives (par exemple, afin 
de permettre la cession future des éoliennes, pour des 
raisons techniques, de financement, etc.). Dans ce cas, 
la durée du permis accordé pour les nouvelles instal-
lations ou activités implantées ne doit pas être calquée 
sur celle du permis existant de sorte que l’échéance de 
ces deux permis soit identique. A défaut, la volonté de 
dissocier les deux situations de fait par l’octroi de deux 
permis n’est pas respectée dans la mesure où par la suite 
un seul permis devrait être délivré pour l’ensemble des 
installations ou activités. Enfin, sur le plan financier, il 
n’est pas envisageable qu’un exploitant procède à un 
investissement aussi important soit-il pour une durée 
minimale correspondant à la durée restante du permis 
actuellement en cours pour l’établissement implanté à 
proximité du nouvel établissement. A cet égard, l’auto-
rité compétente ne peut d’ailleurs imposer de conditions 
qui rendent l’entreprise non viable et elle doit refuser 
le permis si elle ne peut permettre l’exploitation à des 
conditions économiquement et techniquement viables 
et, d’une manière générale, praticables pour l’exploitant.

Cette situation peut, par exemple, être rencontrée dans 
les situations d’ « extension » de parc éolien existant. En 
effet, lorsqu’un certain nombre d’éoliennes sont implan-



113

tées (ce qui nécessite l’octroi d’un permis) à proximité 
d’éoliennes existantes, ces nouvelles implantations 
peuvent fonctionner de manière totalement indépendante. 
Ces situations sont effectivement appréhendées, dans la 
pratique, comme étant des situations qui nécessitent l’oc-
troi de permis distinct, et non comme entrainant une modi-
fication du permis existant pour les premières éoliennes. 
La notion d’ « extension de parc d’éoliennes » est utilisée 
dans les conditions sectorielles uniquement au regard de 
l’obligation de réaliser une étude acoustique et ne saurait 
porter atteinte à la notion d’ « extension d’établissement 
» tel que visé décret. La notion de « parc d’éoliennes » au 
sens des conditions sectorielles et de l’arrêté du 4 juillet 
2002 modifié ne peut être assimilée à la notion d’ « éta-
blissement » au sens du décret relatif au permis d’envi-
ronnement, lorsqu’il est établi que l’unité technique entre 
deux établissements fait défaut (l’un pouvant fonctionner 
indépendamment de l’autre). 

Dans ce contexte, un nouvel alinéa 3 est inséré au §1er 

de l’article 50 du décret relatif au permis d’environne-
ment pour que la durée accordée pour un établissement 
dans lequel intervient une ou plusieurs installations ou 
activités classées implantées à proximité d’installa-
tions ou activités similaires, mais n’ayant pas de liens 
d’interdépendance sur le plan matériel ou fonctionnel, 
pour lesquelles un permis distinct a été octroyé et est 
en cours de validité, puissent correspondre à la même 
durée que celle du permis existant pour l’établissement 
implanté à proximité. Cette disposition vise à empêcher 
qu’une durée intermédiaire ne soit accordée au nouvel 
établissement pour faire correspondre les échéances de 
deux permis distincts, ce qui empêcherait la viabilité et 
la rentabilité du nouvel établissement.

Article 80 

Des situations critiques et d’urgence environnemen-
tale peuvent survenir à la suite d’une cessation d’activité 
ou d’une faillite au sein d’un établissement dont l’acti-
vité implique le stockage ou l’utilisation de produits, 
substances ou déchets dangereux. En effet, du fait de la 
faillite ou de la cessation d’activité, il est plausible que 
des fûts contenant des substances dangereuses restent 
sur le site et se détériorent avec le temps. En l’état de la 
législation, il n’existe pas d’obligation, dans ces situa-
tions, à ce que l’inventaire des produits, substances et 
déchets présents sur le site soit communiquée aux ins-
tances compétentes. A défaut d’information, durant le 
temps de la faillite, ces substances restent sans surveil-
lance et constituent un danger pour la santé humaine 
et pour l’environnement. Le présent projet de décret 
apporte dès lors trois modifications à l’article 58 du 
décret relatif au permis d’environnement. 

Premièrement, l’exploitant doit informer l’autorité 
compétente et le fonctionnaire technique au sens du 
décret relatif au permis d’environnement de toute cessa-
tion d’activité au moins dix jours avant cette opération 
sauf cas de force majeure. La modification vise à habi-
liter le Gouvernement pour désigner d’autres fonction-
naires et agents auxquels l’exploitant devra également 
transmettre l’information visée. La volonté est ainsi de 
pouvoir informer d’un risque potentiel les services de 
surveillance environnementale.

Deuxièmement, une seconde obligation d’information 
est insérée dans le chef de l’exploitant. Celui-ci devra 
informer les mêmes personnes de la déclaration de fail-
lite dans les dix jours de son prononcé, et ce, sauf cas de 
force majeure.  

Troisièmement, un nouveau paragraphe 3 est inséré. 
Celui-ci vise à imposer aux curateurs désignés en vertu 
de la loi sur la faillite de notifier, dès leur entrée en 
fonctions, la faillite de l’établissement lorsque celui-ci 
implique le stockage ou l’utilisation de produits, subs-
tances ou déchets dangereux. Cette notification devra 
être opérée auprès de l’autorité compétente, à la com-
mune lorsqu’elle n’est pas l’autorité compétente, du 
fonctionnaire technique et des fonctionnaires et agents 
désignés par le Gouvernement. Cette obligation prévue 
dans le chef du curateur vise à pallier à tout défaut d’in-
formation qui interviendrait le cas échéant dans le chef 
de l’exploitant, et ce, lorsque l’établissement peut conte-
nir des substances dangereuses pour la santé humaine et 
pour l’environnement. En même temps que cette noti-
fication, les curateurs vont devoir procéder à un inven-
taire précis des produits et substances dangereuses et 
des déchets dangereux stockés dans l’établissement. En 
outre, ils vont devoir prendre, en bon père de famille, 
toutes les mesures nécessaires pour éviter ou réduire les 
dangers, nuisances ou inconvénients liés à la présence de 
ces substances. Par exemple, cela peut consister en l’in-
terdiction d’accès auprès de ces substances voire à leur 
rassemblement à un seul endroit de l’établissement. Ils 
transmettent sans délai la liste des produits, substances 
ou déchets relevés et la liste des précautions prises à 
l’autorité compétente, à la commune lorsqu’elle n’est 
pas l’autorité compétente, au fonctionnaire technique et 
aux fonctionnaires et agents désignés par le Gouverne-
ment. Dans le cadre de cette mission environnementale, 
les curateurs peuvent se faire aider, sous leur responsabi-
lité, par toute personne qualifiée pour procéder à l’iden-
tification des produits, substances ou déchets présents 
sur le site, pour la rédaction de l’inventaire et pour la 
mise en œuvre des mesures de précautions nécessaires.

Le Gouvernement est par ailleurs habilité à préciser 
dans quelles hypothèses ces obligations vont s’appli-
quer.

Article 81 

Les modifications apportées à l’article 40 du décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement concer-
nant les recours contre les permis d’environnement sont 
également opérées à l’article 95 du même décret en ce 
qui concerne les recours contre les permis uniques.

Article 82 

Lorsqu’en permis unique, il y a modification de 
la voirie communale, les délais d’instruction de la 
demande de permis unique sont interrompus à l’envoi 
de la demande relative à la voirie communale au collège 
communal par les fonctionnaires technique et délégué. 

L’enquête publique porte sur le projet mixte et la 
demande de modification de la voirie communale. Cette 
enquête se fait selon les modalités définies par le Livre 
Ier du Code de l’Environnement.  
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Or, dans le Livre Ier du Code de l’Environnement, l’on 
trouve la disposition suivante : « Art. D. 2913. § 2. L’en-
quête publique est suspendue entre le 16 juillet et le 15 
août et entre le 24 décembre et le 1er janvier.

Cette suspension a pour effet de proroger :

1° �les délais impartis aux instances consultées pour 
remettre leur avis;

2° �les délais impartis aux fonctionnaires ou administra-
tions pour transmettre leur rapport d’instruction ou de 
synthèse;

3° �le délai imparti à l’autorité compétente pour adopter 
le plan ou le programme et pour délivrer ou envoyer 
son autorisation au demandeur. ».

Puisque l’enquête se déroule déjà pendant une période 
d’interruption des délais et que les délais d’instruction 
de la demande reprennent après cette interruption, cette 
disposition se révèle inopportune. Il convient de le pré-
ciser à l’article 96 du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement.  

Par ailleurs, la modification apportée à l’article 35, 
§1er, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement est également opérées à l’article 96, §1er, du 
même décret en ce qui concerne les permis uniques.

Article 83 

L’article 176, alinéa 6, du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement a été modifié suite au 
processus de dématérialisation de la déclaration et des 
permis d’environnement et uniques.  

Article 84 

Cette disposition vise à clarifier la situation des 
centres d’enfouissement techniques dont le plan d’amé-
nagement n’aurait pas fait l’objet d’une approbation 
par l’autorité compétente, alors que l’exploitation dudit 
centre est couverte par une autorisation délivrée sur la 
base de l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 
2003 fixant les conditions sectorielles d’exploitation 
des centres d’enfouissement technique, lequel achève 
la transposition de la directive 1999/31/CE relative à 
la mise en décharge des déchets. Etant donné que les 
conditions d’exploitation des centres d’enfouissement 
techniques couverts par une telle autorisation sont 
nécessairement conformes à ces conditions sectorielles, 
et partant, au prescrit de la directive, l’introduction ou 
l’approbation d’un plan d’aménagement est superflue. 

Chapitre V – Modifications apportées au décret 
fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et 
la valorisation des déchets en Région wallonne et 

portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux 

en matière de taxes régionales directes.

Article 85 

Le but de la modification est de permettre aux com-
munes et associations de communes de se substituer au 
collecteur de déchets pour la déclaration et le paiement 

de la taxe subsidiaire sur la collecte et la gestion des 
déchets, à l’instar du mécanisme similaire déjà prévu 
pour les taxes sur la mise en CET et l’incinération.  

La substitution n’est applicable qu’aux déchets ména-
gers collectés par la commune, par l’association de com-
munes ou pour leur compte dans le cadre d’un marché 
public de collecte.   

La substitution a pour objectif de ne pas engendrer de 
surcoût fiscal lié à la non-déductibilité de la taxe régio-
nale sur les déchets à l’impôt des sociétés, lorsque celui-
ci s’applique, en autorisant le paiement direct de la taxe 
par la personne morale de droit public concernée.  

Article 86 

Un nouveau chapitre est inséré dans le décret fiscal, 
ayant trait aux obligations de reprise, comportant quatre 
articles :

Article 26/1.

Il établit le principe de la taxe, qui se distingue par son 
objet et ne porte pas préjudice à la taxe sur les déchets 
soumis à obligation de reprise visée aux articles 22 à 26 
du décret fiscal.  

La taxe envisagée vise les organismes assurant la ges-
tion de l’obligation de reprise dont la perception cumu-
lée de cotisations environnementales a atteint, au 31 
décembre 2013, des proportions excédant les besoins, 
et dès lors injustifiées au regard du principe pollueur-
payeur, des dispositions de l’article 8bis du décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets, et de l’arrêté du 23 sep-
tembre 2010 instaurant une obligation de reprise de cer-
tains déchets. Cette taxe vise l’exercice 2015.

Les redevables sont les organismes de gestion des 
obligations de reprise présentant un excédant de fonds 
propres au 31 décembre 2013. De l’examen des comptes 
des organismes de gestion de l’obligation de reprise, 
d’une part, des déchets d’équipements électriques et 
électroniques, et, d’autre part, des déchets de piles et 
accumulateurs, il ressort que les réserves financières ont 
pris des proportions excessives. La présente taxe res-
pecte le principe d’égalité des citoyens devant l’impôt. 
En effet, celle-ci implique que tous ceux qui se trouvent 
dans la même situation soient également frappés, mais 
elle n’exclut pas qu’une distinction soit faite selon cer-
taines catégories de personnes, à la condition que cette 
distinction ne soit pas arbitraire, c’est-à-dire susceptible 
de justification objective et raisonnable (Cass., 12 juin 
1978 ; Cass. 18 septembre 1978).

Article 26/2

Le fait générateur de la taxe est la perception auprès 
des consommateurs, au plus tard le 31 décembre 2013, 
de cotisations destinées à financer la gestion des déchets 
en application du principe du pollueur-payeur.

Article 26/3

Le montant déterminé pour chaque organisme prend 
en considération les fonds propres au 31 décembre 
2013, les recettes estimées de la mesure fiscale équiva-
lente adoptée par la Région flamande , ainsi que la part 
de la population wallonne dans la population nationale 
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ayant contribué par les cotisations environnementales à 
la constitution des fonds propres.

Article 26/4

De manière à garantir que la taxe réduise effective-
ment les réserves excédentaires accumulées, le décret 
prévoit qu’elle ne puisse être répercutée sur les consom-
mateurs. 

Article 87 

Le régime annuel de déclaration et de recouvrement 
de la taxe prévu à l’article 49, §2, est étendu à la nou-
velle taxe insérée aux articles 26/1 et suivants. La taxe 
doit être payée au plus tard le 20 avril de l’année qui suit.

Article 88 

Le régime annuel de déclaration et de recouvrement 
de la taxe prévu à l’article 50, §3, est étendu à la nou-
velle taxe insérée aux articles 26/1 et suivants. La taxe 
doit être payée au plus tard le 20 avril de l’année qui suit.

Article 89 

Le mécanisme de substitution inséré à l’article 18 du 
décret fiscal entre en vigueur le 1er janvier 2015.

Chapitre VI – Dispositions finales et transitoires

Article 90 

Il s’agit d’une disposition transitoire concernant les 
demandes de raccordement et d’équipement en eau.

Article 91 

L’application du nouvel article D.195, §3, du Code 
de l’eau nécessite l’adoption par le Gouvernement 
de mesures d’exécution. Cependant, il convient de ne 
pas attendre cet arrêté d’exécution pour faire entrer en 
vigueur les nouveaux articles D.195 et suivants qui 
sont nécessaires pour corriger ou clarifier la situation 
actuelle.

Il est donc proposé que ces articles, qui forment un 
ensemble interdépendant, entrent en vigueur intégra-
lement et au même moment, mais que la disposition 
transitoire proposée diffère simplement l’application 
concrète du nouvel article D.195, §3, afin de ne pas créer 
un vide juridique.

Article 92  

Il s’agit de donner un délai pour la mise en ordre des 
statuts tant de la SPGE que des organismes d’assainis-
sement agréés. 

 

Article 93  

L’article prévoit une habilitation du Gouvernement 
pour mettre en œuvre la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome qui nécessitera l’adaptation de la partie 
réglementaire du Livre II du code de l’environnement 
constituant le Code de l’Eau, de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 6 novembre 2008 fixant les conditions 
sectorielles relatives aux stations d’épuration indivi-
duelle et aux systèmes d’épuration individuelle installés 
en dérogation de l’obligation de raccordement à l’égout, 
de l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 septembre 
2008 fixant les conditions intégrales relatives aux unités 
d’épuration individuelle et aux installations d’épuration 
individuelle et de l’arrêté du 4 juillet 2002 relatif à la 
procédure et à diverses mesures d’exécution du décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, au 
livre Ier relatif au Code de l’environnement.

Article 94 

Il convient de prévoir une disposition transitoire afin de 
préciser que les recours administratifs introduits contre 
des permis d’environnement ou des permis uniques 
avant la date d’entrée en vigueur du présent décret sont 
traités selon les règles et la procédure en vigueur au jour 
de l’introduction du recours administratif. 

Article 95  

La disposition vise à fixer le régime transitoire des 
permis d’environnement et des permis uniques en cours 
de validité avant l’entrée en vigueur de l’article 79 du 
présent décret lorsqu’ils correspondent à une situation 
ressortant de l’article 50, §1er, aliéna 3, tel qu’inséré par 
le présent décret. Ces permis pourront dès lors, pour ce 
qui concerne leur durée, bénéficier du mécanisme mis 
en œuvre.

Article 96 

Cette disposition règle la situation des communes qui 
en toute bonne foi ont pris les dispositions nécessaires et 
atteint le taux de couverture du coût-vérité des déchets 
au niveau de leurs comptes, et non de leur budget, pour 
la période 2013-2015. Les sanctions prévues à l’article 
22 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ne leur 
sont pas applicables dans ce cas.

Article 97 

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du 
décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er – Modifications apportées au Livre Ier 
du Code de l’Environnement

Article 1er

Dans l’article D.3 du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement, le 3° est complété par les mots «, à un coût 
socialement et économiquement acceptable. ».

Art. 2

Dans le même Livre, l’article D.4 est inséré et rédigé 
comme suit :

«  Art. D.4. Les politiques publiques soutiennent la 
croissance durable au travers du développement et du 
déploiement d’une économie circulaire et de la fonction-
nalité. ».

Art. 3

L’article D.29-1, §2, du même Livre, modifié par le 
décret du 5 février 2015, est complété par le 7° rédigé 
comme suit :

« 7° les programmes de prévention des déchets prévus 
à l’article 24 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets. ».

Art. 4

À l’article D.63, alinéa 2, du même Livre, modifié par 
le décret du 10 novembre 2006, le mot « doit » est rem-
placé par le mot « peut ». 

Art. 5

L’annexe Ie de la partie décrétale du même Livre, insé-
rée par le décret du 22 novembre 2007 et modifiée par 
le décret du 10 juillet 2013, est modifiée comme suit : 

1° �au point 2, les mots « le transport, » sont insérés entre 
« le ramassage, » et « la valorisation » ; 

2° un point 13 est inséré et rédigé comme suit : 
« 13.  Toute dissémination volontaire dans l’environ-

nement ou tout transport d’organismes génétiquement 
modifiés au sens de la réglementation relative à la dissé-
mination volontaire dans l’environnement d’organismes 
génétiquement modifiés ou de produits en contenant. ». 

Chapitre II – Modifications apportées au Livre II  
du Code de l’Environnement  
contenant le Code de l’Eau

Art. 6

À l’article D.2 du Livre  II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau, modifié en dernier lieu 
par le décret du 12 décembre 2014, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° un point 1°bis est inséré et rédigé comme suit:
« 1°bis «propriétaire» : 

– �toute personne titulaire d’un droit de propriété, 
d’usufruit, de nue-propriété, d’usage, d’habitation, 
de superficie, d’emphytéose sur un immeuble rac-
cordé à la distribution publique; 

– �toute personne titulaire d’un contrat d’achat d’eau en 
vue de sa consommation sans passer par un réseau 
public de distribution d’eau; »; 

2° le 4° est remplacé par ce qui suit :
« 4° «assainissement collectif» : ensemble des opéra-

tions de collecte des eaux usées, d’épuration publique 
et de travaux d’égouttage visés à l’article D.217, alinéa 
2, y compris le démergement en zone d’affaissements 
miniers en ce qu’il constitue une action indispensable 
aux performances de l’assainissement collectif; »; 

3° un 4°bis est inséré et rédigé comme suit : 
« 4°bis «assainissement autonome» : assainissement 

des eaux usées domestiques d’une habitation ou d’un 
ensemble d’habitations ne nécessitant pas d’opération 
de collecte et d’épuration publiques des eaux usées; »;

4° un point 15°bis est inséré et rédigé comme suit : 
« 15°bis «consommateur»  : toute personne qui jouit 

de l’eau mise à disposition par un fournisseur; »;

5° le 16° est remplacé par ce qui suit :
« 16° «contrat de service d’assainissement» : conven-

tion conclue entre un producteur d’eau potabilisable 
et la Société publique de gestion de l’eau, au terme 
de laquelle le producteur d’eau loue les services de la 
Société pour réaliser, selon une planification déterminée, 
l’assainissement collectif et la gestion publique de l’as-

AVANT-PROJET DE DÉCRET RECTIFICATIF

modifiant le Code de l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets  
en matière de déchets et de permis d’environnement
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sainissement autonome d’un volume d’eau correspon-
dant au volume d’eau produit destiné à être distribué en 
Région wallonne par la distribution publique; »;

6° au 39°, les mots « issues de la vidange de fosses sep-
tiques ou de systèmes analogues et » sont abrogés;
7° �au 41°, les mots « issues de la vidange de fosses sep-

tiques ou de systèmes analogues et » sont abrogés; 
8° le 54° est remplacé par ce qui suit : 

« 54° «gadoues» : le produit de la vidange d’une fosse 
septique ou d’un système d’épuration individuelle; »;

9° un point 54ter est inséré et rédigé comme suit : 
« 54ter «installation privée de distribution» : les cana-

lisations, accessoires et appareillages installés en aval du 
compteur, joint de sortie inclus; »;

10° un point 65°bis est inséré et rédigé comme suit : 
«  65°bis «point de jonction»  : la frontière entre le 

réseau de distribution et l’installation privée de distribu-
tion qui se trouve immédiatement en aval du compteur, 
joint de sortie exclu. En l’absence de compteur, ce point 
de jonction est défini par convention entre le propriétaire 
et le fournisseur. En l’absence de convention, ce point 
est défini à la limite du domaine privé; »;

11° un 96° est inséré et rédigé comme suit :
« 96° «gestion publique de l’assainissement auto-

nome» : ensemble d’actes de sensibilisation, techniques, 
administratifs et financiers confiés aux pouvoirs publics 
en vue d’assurer la mise en œuvre et le bon fonctionne-
ment de l’assainissement autonome par le propriétaire 
ou l’occupant de l’habitation et de permettre un niveau 
de protection de l’environnement équivalent à l’assai-
nissement collectif. ».

Art. 7

L’article D.23, §3, alinéa 1er, du même Livre, modifié 
par le décret du 13 octobre 2011, est complété par le 17° 
rédigé comme suit : 

« 17° les mesures du schéma régional des ressources 
en eau, en particulier pour sécuriser l’alimentation en 
eau de la Wallonie par la valorisation des ressources et 
infrastructures disponibles et pour rationaliser les prises 
d’eau. »

Art. 8

Dans l’article D.28, §7, alinéa 1er, du même Livre, les 
mots « par extraits » sont insérés entre les mots « sont 
publiés » et les mots « au Moniteur Belge ».

Art. 9

À l’article D.161 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au 1°, les mots « ou non » sont insérés entre les mots 
« des déchets solides qui ont été » et les mots « préa-
lablement soumis à un broyage mécanique »;

2° �au 2°, les mots « dans les égouts publics, les collec-
teurs et les eaux de surface. » sont remplacés par les 
mots «  dans les égouts publics, les collecteurs, les 
eaux de surface et les voies artificielles d’écoulement; 
»; 

3° l’article est complété par un 3° rédigé comme suit : 
« 3° sauf dérogation accordée par un permis d’envi-

ronnement ou un arrêté pris en vertu du décret du 11 
mars 1999 relatif au permis d’environnement, de déver-
ser dans les égouts et les collecteurs des eaux de refroi-
dissement, des eaux exploitées en vue de la production 
de chaleur, de froid ou d’électricité, des eaux d’exhaure, 
des eaux usées contenant des fibres textiles, des huiles 
minérales, des produits inflammables ou explosifs, 
des solvants volatils, des gaz dissous inflammables ou 
explosifs ou des produits susceptibles de provoquer le 
dégagement de tels gaz ou d’émanations qui dégradent 
le milieu et, de manière générale, des substances suscep-
tibles de provoquer :

a) �un danger pour le personnel d’entretien des égouts 
et des installations d’épuration;

b) une détérioration ou obstruction des canalisations;

c) �une entrave au bon fonctionnement des installations 
de pompage et d’épuration;

d) �une pollution grave du milieu récepteur dans 
laquelle l’égout public se déverse. ».

Art. 10

Dans Partie II, Titre VII, du Chapitre II, section 3, 
sous-section 2 du même Livre, il est inséré un article 
D.174bis rédigé comme suit : 

« Art. D.174bis. A l’intérieur de zones de prévention 
arrêtées, toute nouvelle prise d’eau est interdite sauf 
dérogation accordée par un permis d’environnement ou 
un arrêté pris en vertu du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement sur la base d’une évaluation, 
concertée avec le titulaire de la prise d’eau concernée 
par l’arrêté de délimitation, de l’opportunité de la nou-
velle prise d’eau en regard des alternatives possibles qui 
ne représentent pas de risque supplémentaire. ».

Art. 11

L’article D.181 du même Livre est abrogé.

Art. 12

L’article D.194 du même Livre est abrogé.

Art. 13

L’article D.195 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.195. §1er. Toute personne titulaire d’un droit 
réel sur un immeuble a droit, à sa demande et à sa charge, 
à ce que cet immeuble soit raccordé au réseau public de 
distribution de l’eau.
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L’extension ou le renforcement du réseau public de 
distribution éventuellement nécessaires pour que l’im-
meuble soit raccordé est intégralement à charge du 
demandeur.

§2. Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccorde-
ment d’un nouveau bâtiment destiné principalement à 
un logement individuel au sens de l’article 1er du Code 
wallon du logement et qui nécessite une extension ou un 
renforcement du réseau public de distribution, le deman-
deur bénéficie d’une prime accordée par le distributeur 
dont le montant et les modalités de calcul et de paiement 
sont arrêtées par le Gouvernement.

§3. Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccordement 
d’un immeuble couvert par un permis d’urbanisation 
non périmé ou par un permis d’urbanisme de construc-
tions groupées non périmé, la demande n’est pas prise 
en compte tant que l’équipement ou le renforcement en 
distribution d’eau n’a pas été réalisé.

L’équipement ou le renforcement en distribution d’eau 
d’immeubles couverts par un permis d’urbanisation non 
périmé ou par un permis d’urbanisme de constructions 
groupées non périmé, en ce compris le renforcement 
éventuellement nécessaire du réseau existant, sont effec-
tués intégralement à charge du titulaire du permis. ».

Art. 14

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section 2, 
sous-section 2 du même Livre, il est inséré un article 
D.195bis rédigé comme suit :

«  Art. D.195bis. §1er. Sauf accord du distributeur, 
l’extension du réseau public de distribution d’eau néces-
saire au raccordement ou à l’équipement en eau d’un 
immeuble ne peut pas être posée dans une voirie privée.

Le distributeur conditionne cette dérogation à la ces-
sion à titre gratuit par le demandeur des droits réels 
nécessaires à la pose de l’extension, sa surveillance, son 
entretien et son remplacement, en ce compris le droit 
d’accéder à tout moment sans entrave à la voirie et au 
sous-sol contenant les canalisations, appareils, chambres 
et installations relevant du réseau public de distribution. 

§2. Le bénéfice de l’article D.195, §2, est exclu pour 
la partie de l’extension ou du renforcement qui est posée 
dans ou le long d’une voirie privée. ».

Art. 15

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section 2, sous-
section 2 du même Livre, il est inséré un article D.195ter 
rédigé comme suit : 

« Art. D.195ter. L’extension du réseau public de dis-
tribution d’eau nécessaire au raccordement ou à l’équi-
pement en eau d’un immeuble commence à la jonction 
avec le réseau existant et se termine, dans la voirie ou 
le long de celle-ci, à hauteur de la limite séparative 
entre la parcelle dont le raccordement ou l’équipement 
en eau est demandé et la parcelle contigüe. Toutefois, 
lorsque, soit la configuration particulière des lieux le 
justifie, soit la parcelle contigüe n’est pas urbanisable au 
regard de son statut urbanistique en vigueur au moment 

de la demande, le distributeur détermine l’extrémité de 
l’extension à une distance maximale de six mètres au-
delà du point de branchement du dernier raccordement à 
poser sur cette extension. ».

 

Art. 16

L’article D.197 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, est remplacé comme suit :

«  Art. D.197. Chaque raccordement est muni d’au 
moins un compteur.

Le Gouvernement détermine les conditions d’implan-
tation du raccordement qui s’imposent au distributeur 
ainsi que les dispositions d’ordre technique assurant les 
normes de protection des installations. Il peut également 
déterminer les conditions de réalisation et d’utilisation 
des installations intérieures privées des usagers et des 
propriétaires.

Pour les raccordements existants avant 2005, le pro-
priétaire peut, à frais partagés à parts égales avec le dis-
tributeur, demander le remplacement du compteur qui 
enregistre les consommations de plusieurs logements, 
activités commerciales ou bâtiments existants, par une 
batterie de compteurs, installée dans un local technique 
mis à sa disposition et accessible librement à tous les 
usagers, permettant d’enregistrer de manière indivi-
dualisée la consommation de chaque logement, activité 
commerciale, ou bâtiment. Un compteur supplémentaire 
peut, dans ce cas, être prévu pour l’enregistrement des 
consommations communes. Dans le cas de consomma-
tions communes, un compteur supplémentaire les enre-
gistrant est prévu. 

Pour tous les raccordements réalisés à partir du 1er jan-
vier 2005, un compteur sera placé à charge du deman-
deur, afin de comptabiliser de manière individualisée la 
consommation de chaque logement, activité commer-
ciale ou bâtiment. Dans ce cas, un compteur supplémen-
taire est prévu pour l’enregistrement des consommations 
communes.

Pour tous les cas de modification du nombre de loge-
ments, commerces ou bâtiments, la transformation du 
raccordement existant et l’adaptation éventuelle du 
nombre de compteurs est à charge du demandeur. 

Le raccordement de l’installation intérieure du loge-
ment à chaque compteur individuel reste à charge du ou 
des propriétaires. ». 

Art. 17

À l’article D.203, alinéa 3, du même Livre, les mots «, 
par lettre circulaire ou adresse publique » sont abrogés.

Art. 18

L’article D.204 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.204. Le Gouvernement détermine les dispo-
sitions techniques relatives au placement des raccorde-
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ments, aux conditions de réalisation et d’utilisation des 
installations intérieures privées ainsi qu’à la protection 
des installations du distributeur.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités de 
relevé d’index, d’estimation forfaitaire des consom-
mations, de contrôle du compteur, de redressement des 
comptes de l’usager, d’indemnisation du distributeur 
pour les coûts de ses prestations effectuées à la demande 
ou par la faute de l’usager ou du propriétaire ainsi que 
d’indemnisation du distributeur à la suite d’infractions 
commises par l’usager ou le propriétaire. »

Art. 19

À l’article D.207 du même Livre, les mots «  visant 
le relevé des consommations et la vérification des ins-
tallations et du compteur » sont remplacés par les mots 
« relative aux installations du distributeur ».

Art. 20

L’article D.208 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.208. Les volumes consommés sont enregis-
trés au moyen du compteur placé par le distributeur. Le 
moment et la périodicité du relevé des volumes consom-
més sont déterminés par le distributeur. Ce relevé a lieu 
au minimum une fois par an. L’usager permet au dis-
tributeur qui en fait la demande d’accéder aux installa-
tions. ». 

Art. 21

L’article D.216 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit :

«  D.216. Le Gouvernement charge, par contrat de 
gestion, la S.P.G.E. de l’exécution des plans de gestion 
du bassins hydrographiques wallon en ce qu’il concerne 
l’assainissement collectif et autonome des eaux usées 
selon les priorités fixées par le Gouvernement. ». 

Art. 22

Dans l’article D.222 du même Livre, inséré par le 
décret du 7 novembre 2007, le §4 est remplacé par ce 
qui suit :

« §4. Le traitement des gadoues est assuré par l’or-
ganisme d’assainissement agréé dans le cadre de son 
contrat de service d’épuration et de collecte si les 
gadoues résultent exclusivement du traitement d’eaux 
usées domestiques produites en Région wallonne. Le 
traitement de gadoues issues du traitement d’eaux usées 
domestiques produites hors Région wallonne par l’orga-
nisme d’assainissement agréé est un service payant. ». 

Art. 23

Dans la Partie III, Titre 1er, Chapitre IV du même 
Livre, il est inséré un article D.227bis rédigé comme 
suit : 

«  Art. D.227bis. Dans la portion de son tracé en 
domaine privé, aucune construction en élévation ou 
enterrée, ni plantation arbustive ne peut être établie au-
dessus du raccordement, sur la surface s’étendant de part 
et d’autre de l’axe de la canalisation jusqu’à une distance 
d’un mètre cinquante centimètres à partir de cet axe. ».

Art. 24

L’article D.228, alinéa 6, du même Livre, modifié en 
dernier lieu par le décret du 22 juillet 2010, est remplacé 
comme suit : 

« Le tarif appliqué peut s’écarter de la structure tari-
faire ci-avant pour les volumes de consommations 
annuels situés au-delà de 25.000 m3 par réduction du 
coefficient appliqué au CVD. ». 

Art. 25

L’article D.229 du même Livre, remplacé par le décret 
du 12 décembre 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.229. Le C.V.A. n’est pas appliqué, dans le 
cadre de la tarification prévue à l’article D.228, dans les 
cas suivants :

1° �lorsque l’usager bénéficie d’une exemption, en appli-
cation de l’article D.270;

2° �sur les volumes d’eau distribuée aux usagers qui sont 
soumis à la taxe sur le déversement d’eaux usées 
industrielles;

3° �sur les volumes d’eau consommés par les exploi-
tations agricoles soumises à la taxe sur les charges 
environnementales, à l’exception du volume égal à la 
consommation présumée du ménage, soit 90 mètres 
cubes.

Lorsque l’usager visé au 2° est redevable de la taxe 
sur le déversement d’eaux usées industrielles, le C.V.A 
est remplacé par une taxe sur le déversement des eaux 
usées domestiques selon les modalités prévues à l’ar-
ticle D.268, dans le cas où il n’est pas bénéficiaire de 
l’exemption visée au 1°. ».

Art. 26

Dans la sous-section 2, de la section 1ère, du Chapitre 
Ier, du Titre II, du même Livre, un article D.231bis est 
inséré et rédigé comme suit :

« Art. D.231bis. Lorsque l’usager contribue au coût 
d’assainissement industriel prévu par l’article D.260, le 
C.V.A. est facturé directement par la Société publique de 
gestion de l’eau. ».



120

Art. 27

À l’article  D.232 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots «, sur la base des acomptes et 
factures prévus à l’article 230, » sont abrogés; 

2° �à l’alinéa 3, les mots « en raison des caractéristiques 
spécifiques et objectives de l’usager » sont abrogés; 

3° �à l’alinéa 4, le mot « uniquement » est abrogé, et le 
mot « exclusivement » est inséré entre les mots « non 
affecté » et les mots « à l’habitation ».

Art. 28

L’article D.233 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.233.  §1er. L’usager est débiteur envers le 
distributeur de toutes sommes dues à celui-ci en raison 
de la distribution publique de l’eau, à l’exception des 
frais ou indemnités dont le propriétaire est expressément 
redevable.

§2. Lorsque l’immeuble raccordé est composé de 
logements, activités commerciales ou bâtiments et que 
le raccordement n’est pas muni de plusieurs compteurs 
permettant d’en comptabiliser les consommations indi-
vidualisées respectives, que les logements, bâtiments 
ou espaces commerciaux soient ou non occupés par des 
occupants différents, le propriétaire acquiert la qualité 
d’usager en ce qui concerne la facturation du service et 
les droits et obligations corollaires.

§3. Lorsque l’usager n’est pas titulaire d’un droit réel 
sur l’immeuble raccordé, le propriétaire ne peut pas être 
solidairement et indivisiblement tenu envers le distri-
buteur de toutes sommes impayées par l’usager, pour 
autant :

1° �qu’il apporte la preuve qu’il a avisé le distributeur par 
écrit au plus tard dans un délai de trente jours calen-
drier suivant la date du changement d’occupation du 
bien, de l’identité des usagers entrants et sortants, 
ainsi que de l’index du compteur à cette date;

2° �qu’une forte consommation inhabituelle ne soit pas 
consécutive à l’état des installations privées.

§4. Lorsque plusieurs personnes détiennent des droits 
réels indivis sur un bien immeuble raccordé, elles sont 
solidairement et indivisiblement tenues des obligations 
du propriétaire.

§5. Dans le cas d’un immeuble non occupé, le proprié-
taire acquiert la qualité d’usager et est dès lors redevable 
vis-à-vis du distributeur des coûts de la redevance et de 
la consommation enregistrée jusqu’au signalement de 
l’occupation de l’immeuble par un nouvel usager. ».

Art. 29

À l’article D.233bis, 2°, du même Livre, le mot 
« public » est remplacé par les mots « collectif et auto-
nome ».

Art. 30

À l’article D.254 du même Livre, les mots « public 
des eaux usées » sont remplacés par les mots « collectif 
et autonome ». 

Art. 31

À l’article D.255, §1er, du même Livre, inséré par le 
décret du 12 décembre 2004, le 2° est remplacé par ce 
qui suit : 

« 2° d’autre part, soit à : 

a) �La conclusion d’un contrat de service d’assainisse-
ment avec la S.P.G.E. au terme duquel le producteur 
d’eau loue les services de la S.P.G.E. pour réaliser, 
selon une planification déterminée, l’assainisse-
ment collectif et la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome d’un volume d’eau correspondant 
au volume d’eau produit, destiné à être distribué en 
Région wallonne par la distribution publique;

b) �la réalisation des missions visées au point a) par 
lui-même, correspondant au volume d’eau qu’il 
produit. ». 

Art. 32

À l’article D.256, §1er, du même Livre, modifié par 
le décret du 12 décembre 2014, le chiffre « 0,0756 » est 
remplacé par le chiffre « 0,0378 ».

Art. 33

Dans l’article D.260, §2, alinéa 2, du même Livre, les 
mots « à partir de la date de signature du contrat » sont 
remplacés par les mots « au 1er janvier de l’année suivant 
la date de signature du contrat ». 

Art. 34

À l’article D.262, alinéa 1er, du même Livre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° au 3°, le a) est remplacé par ce qui suit :
« a) «N2» est le nombre d’unités de charge polluante 

lié à la présence de métaux lourds. Les métaux à doser 
sont des «métaux totaux»; »; 

2° au 6°, le b) est remplacé par ce qui suit :
« b) «e» est un coefficient réducteur visant à donner 

un caractère évolutif à l’introduction de l’écotoxicolo-
gie. Le coefficient «e» est égal à 0 jusqu’au 31 décembre 
2016. 

A partir du 1er janvier 2017, le coefficient est égal à 
0,25. 

A partir du 1er janvier 2018, le coefficient est égal à 
0,50. 

A partir du 1er janvier 2019, le coefficient est égal à 
1; ». 
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Art. 35

À l’article D.268 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, un §4 est inséré et rédigé comme 
suit :

« §4. Lorsque les personnes prélevant de l’eau en 
dehors de la distribution publique contribuent au coût 
d’assainissement industriel et déversent à la fois des 
eaux usées industrielles et des eaux usées domestiques, 
la taxe sur le déversement des eaux usées domestiques 
visée au §3 qui s’applique à la fraction du volume total 
prélevé qui est déversée sous forme d’eau usée domes-
tique est remplacée par le C.V.A. ».

Art. 36

L’article D.270 du même Livre, inséré par le décret du 
12 décembre 2014, est remplacé par ce qui suit :

« D.270. §1er. Les personnes physiques ou morales de 
droit public ou de droit privé qui épurent les eaux usées 
domestiques qu’elles produisent ou qu’elles reçoivent 
aux fins de traitement et qui bénéficient d’une exemp-
tion ou d’une restitution de la taxe ou du C.V.A. avant le 
1er janvier 2017, peuvent faire le choix de continuer d’en 
bénéficier ou d’être soumises au paiement du C.V.A. 
dans les conditions définies par le Gouvernement. 

Les volumes d’eau prélevés par les personnes bénéfi-
ciant d’une exemption ou d’une restitution de la taxe ou 
du C.V.A. ne sont pas comptabilisés dans les volumes 
d’eau visés à l’article D.254, alinéa 2.

§2. En application du §1er, les données relatives à 
l’exemption ou la restitution du C.V.A. relatives aux per-
sonnes physiques ou morales de droit public ou de droit 
privé qui épurent les eaux usées domestiques qu’elles 
produisent ou qu’elles reçoivent aux fins de traitement 
sont communiquées par l’Administration à la S.P.G.E. 
en vue de lui permettre d’assurer sa mission de gestion 
publique de l’assainissement autonome et notamment 
des articles D.2, D.253 et D.284. Les informations trans-
mises comprennent :

1° le nom et l’adresse du redevable;
2°� la référence cadastrale sur laquelle le système d’épu-

ration individuelle a été installé; 
3° la date à laquelle l’exemption a été octroyée;
4° �le montant des primes qui ont été, le cas échéant, 

octroyées;
5° la taille du système installé;
6° les résultats des contrôles qui ont été réalisés;
7° �les informations techniques liées aux systèmes d’épu-

ration individuelle mis en place;
8° �copie des déclarations et permis d’environnement 

relatifs au système d’épuration individuelle installé;
Le Gouvernement peut autoriser l’échange de don-

nées entre les services visés à l’alinéa 1er. Le Gouverne-
ment en détermine les modalités. ». 

Art. 37

L’article D.271 du même Livre, inséré par le décret du 
12 décembre 2014, est complété par ce qui suit :

« Est soumis à la taxe, l’agriculteur défini au sens du 
Code wallon de l’Agriculture, qui répond au moins à une 
des trois conditions suivantes :

1° �détient des animaux d’élevage dont la charge envi-
ronnementale dépasse trois unités;

2° �détient une superficie de cultures, autres que des prai-
ries, d’au moins un demi-hectare;

3° �détient une superficie de prairies d’au moins 30 hec-
tares. ».

Art. 38

Dans l’article D.272 du même Livre, inséré par le 
décret du 12 décembre 2014, les mots « est la somme de 
la charge environnementale «cheptel» » sont remplacés 
par les mots « tient compte de la charge environnemen-
tale «animaux d’élevage» ».

Art. 39

À l’article D.273 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au §1er, alinéa 1er, les mots « N = N1 + N2 » sont rem-
placés par les termes « N = 2 + N1 + N2 »; 

2° au §2, l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 
« N1 est la charge environnementale « animaux d’éle-

vage ». La charge est déterminée en sommant les pro-
duits résultant de la multiplication du nombre d’animaux 
de chaque catégorie par son coefficient azote repris dans 
le tableau de l’annexe III. »;

3° le §3 est remplacé par ce qui suit :
«  §3. N2 est la charge environnementale « terres ». 

La charge est déterminée en sommant les produits résul-
tants de la multiplication des superficies de culture et de 
prairie par les coefficients suivants :

1° coefficient « culture » = 0.3
2° coefficient « culture biologique» = 0.15
3° coefficient « prairie » = 0.06
4° coefficient « prairie biologique» = 0.03

Ces coefficients traduisent le reliquat azoté moyen 
dans le sol, l’utilisation moyenne de pesticides et le 
potentiel érosif des cultures et des prairies. 

Le Gouvernement peut assimiler certaines pratiques 
agricoles préservant la qualité et l’état des eaux souter-
raines et des eaux de surface aux cultures biologiques au 
sens des coefficients.

N2 = superficies par catégorie x coefficient de la caté-
gorie correspondante. ». 
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Art. 40

À l’article D.274 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, le §2 est abrogé.

Art. 41

À l’article D.275 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au §1er, alinéa 1er, le mot « cheptel » est remplacé par 
le mot « animaux d’élevage » et les mots « rectifie 
le calcul de la taxe dans un délai de quatre ans après 
l’établissement de celle-ci » sont remplacés par les 
mots «  peut, dans les deux ans du constat de non-
conformité, rectifier le calcul de la taxe jusqu’aux 
quatre années antérieures à ce constat et uniquement 
pour les années correspondant au constat de non-
conformité »;

2° au §1er, l’alinéa 2 est abrogé; 
3° les §§2 et 3 sont abrogés. 

Art. 42

L’article D.278, §4, alinéa 2, 2°, du même Livre, 
inséré par le décret du 12 décembre 2014 est complété 
par les mots « ou de producteur ».

Art. 43

L’article D.280 du même Livre, modifié en dernier 
lieu par le décret du 12 décembre 2014, est complété par 
un alinéa 2 rédigé comme suit : 

« Le Gouvernement est habilité à fixer le montant 
des sanctions administratives liées au non-respect des 
obligations du redevable en vue de l’établissement des 
contributions et taxes visées par le présent chapitre. ».

Art. 44

L’article D.284 du même Livre, inséré par le décret du 
12 décembre 2014, est remplacé par ce qui suit :

« D.284. Le Gouvernement peut subventionner l’ins-
tallation de systèmes d’épuration individuelle. Il peut 
également déléguer cette mission à la S.P.G.E. ou en 
organiser le financement dans le cadre du contrat de ges-
tion de la S.P.G.E.

A cette fin, le Gouvernement peut associer la com-
mune, la S.P.G.E. ou l’organisme d’assainissement agréé 
à la procédure de la demande et de la liquidation du sub-
side ou de la prime et au contrôle de l’installation et du 
fonctionnement du système d’épuration individuelle. Il 
fixe la rémunération pour le service rendu. Il établit les 
modalités de l’octroi des subventions dans le cadre du 
règlement général visé à l’article D.218.

 Le Gouvernement peut fixer les modalités liées à la 
liquidation de la prime selon le mode du tiers-payant. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder, pour les 
prêts accordés par ou via la S.P.G.E. pour la mise en 
œuvre progressive de l’assainissement autonome, une 

bonification pour ramener le taux d’intérêt de ces prêts 
à zéro pour cent.

Le Gouvernement peut déterminer les règles d’octroi 
de ces prêts à zéro pour cent et charger la S.P.G.E., par 
son contrat de gestion, de cette mission. ».

Art. 45

À l’article D.332 du même Livre, modifié en dernier 
lieu par le décret du 12 décembre 2014, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au §1er, le 1° est remplacé par ce qui suit :
« 1° de protéger les prises d’eau potabilisable, d’assu-

rer l’assainissement collectif des eaux usées et la gestion 
publique de l’assainissement autonome; »; 

2° �au §2, 1°, les mots « public de l’eau usée » sont rem-
placés par les mots « collectif »;

3° au §2, il est inséré un 1°bis rédigé comme suit :
« 1°bis la prestation de la gestion publique de l’assai-

nissement autonome, sur le territoire défini en fonction des 
contrats de services conclus avec les producteurs d’eau 
potabilisable, sans préjudice de l’hypothèse visée à l’article 
D.255, §1er, alinéa 2, b), pour assurer une gestion coordon-
née et unifiée de l’ensemble de l’assainissement des eaux 
usées domestiques, de permettre la répercussion équitable 
sur les consommateurs d’eau des coûts de l’assainissement, 
d’informer le citoyen, avec les communes et la Région, de 
ses obligations en vertu du règlement général d’assainisse-
ment prévu à l’article D.218. Les interventions financières 
relatives aux prestations de la gestion publique de l’assai-
nissement autonome sont définies par le Gouvernement. 

Cette mission est exercée avec le concours des orga-
nismes d’assainissement agréés en vertu des articles 
D.343 à D.345; »;

4° au §2, il est inséré un 8° rédigé comme suit :
« 8° d’exercer le rôle de centrale d’achats ou de cen-

trale de marchés. ». 

Art. 46

À l’article D.335, §2, du même Livre, le mot 
«  public  » est remplacé par les mots «  collectif et de 
gestion publique de l’assainissement autonome ».

Art. 47

À l’article D.337, alinéa 1er, b), du même Livre, le mot 
« public » est remplacé par les mots « collectif et de ges-
tion publique de l’assainissement autonome ».

Art. 48

À l’article D.342bis, alinéa 2, une phrase est insérée et 
rédigée comme suit :

« Le Gouvernement peut charger la S.P.G.E. de réali-
ser les missions d’assainissement collectif et de gestion 
publique de l’assainissement autonome et charger le 
titulaire d’autorisation de prises d’eau de verser l’équi-
valent du C.V.A. à la S.P.G.E. ». 



123

Art. 49

À l’article D.344 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° le 5° est remplacé par ce qui suit :
« 5° accepter et éliminer dans les stations d’épuration 

prévues à cet effet les gadoues remises par les vidan-
geurs agrées, conformément à l’article D.222; »;

2° �aux 9° et 10°, le point final est remplacé par un point-
virgule;

3° il est inséré un 11° rédigé comme suit :
« 11° assurer les missions de gestion publique de l’as-

sainissement autonome déléguées par la S.P.G.E. ». 

Art. 50

L’article D.347 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

«  En cas de démission ou d’exclusion d’un associé 
communal, la société conserve cette compétence ainsi 
que la propriété des droits immobiliers apportés, sauf 
accord contraire entre les parties. ».

Art. 51

L’article D.351 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, est remplacé par ce qui suit : 

«  Art. D.351. La démission d’un associé commu-
nal n’est autorisée pendant la période d’activité de la 
Société uniquement sur décision de l’assemblée géné-
rale prise à la majorité des voix exprimées. En ce qui 
concerne les autres associés, la démission est autorisée 
pendant la période d’activité de la Société, sauf conven-
tion contraire établie lors de l’admission de l’associé 
concerné, uniquement sur décision de l’assemblée géné-
rale prise à la majorité des voix exprimées. ».

Art. 52

Dans l’article D.359, alinéa 2, du même Livre, les 
mots « conseil d’administration » sont remplacés par les 
mots « comité de direction ».

Art. 53

À l’article D.364 du même Livre, l’alinéa 2 est rem-
placé par ce qui suit :

« A l’assemblée générale, chaque représentant dispose 
d’un droit de vote correspondant au nombre de parts 
sociales souscrites par l’associé qu’il représente, sauf 
dans les cas prévus par le présent chapitre, la loi ou les 
statuts. ».

Art. 54

À l’article D.366 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au §1er, alinéa 3, la virgule entre les mots « un admi-
nistrateur au moins » et les mots « par succursale » 
est abrogée; 

2° �au §2, alinéa 2, le mot « nommés » est remplacé par 
le mot « élus »;

3° le §3 est remplacé par ce qui suit : 
« §3. En cas de vacance d’une place d’administrateur 

élu par l’assemblée générale, les administrateurs restants 
ont le droit d’y pourvoir provisoirement, conformément 
à la règle prévue au paragraphe 6, alinéa 3, jusqu’à une 
élection définitive par la plus prochaine assemblée géné-
rale. »;

4° au §6, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
«  L’administrateur qui, au moment de son élection 

par l’assemblée générale, était membre d’un collège 
communal ou d’un conseil communal et qui ne fait plus 
partie d’aucun de ces deux organes communaux est 
réputé de plein droit démissionnaire et cesse de siéger 
au sein du conseil d’administration. »;

5° le §6 est complété par un alinéa rédigé comme suit : 
« Il est tenu compte uniquement des déclarations indi-

viduelles facultatives d’apparentement ou de regrou-
pement transmises à la Société avant le 1er mars de 
l’année qui suit celle des élections communales et pro-
vinciales. ».

Art. 55

À l’article D.368 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit : 

«  Sous réserve des délégations qu’il donne à ses 
membres ou à des membres du personnel, les délibéra-
tions du comité de direction sont collégiales. Les statuts 
de la société fixent les modalités d’adoption des déci-
sions du comité de direction. ».

Art. 56

À l’article D.372 du même Livre, remplacé par le 
décret du 19 juillet 2006, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° au §1er, les alinéas 4, 5, 6, 7 sont abrogés;
2° le §2 est remplacé par ce qui suit :

« §2.  Les membres des conseils d’exploitation sont 
proposés par chaque commune associée relevant du res-
sort de la succursale concernée, parmi les membres du 
conseil communal ou du collège communal. Le conseil 
d’administration arrête la composition des conseils 
d’exploitation et en désigne le Président.
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Les conseils d’exploitation sont composés à la pro-
portionnelle de l’appartenance politique de l’ensemble 
des conseils communaux des communes du ressort de la 
succursale d’exploitation concernée, en tenant compte 
des éventuelles déclarations individuelles facultatives 
d’apparentement ou de regroupement.

Pour le calcul de cette proportionnelle, le poids de 
chaque associé communal est pondéré en fonction du 
nombre de compteurs desservis sur la commune.

Il est tenu compte uniquement des déclarations indi-
viduelles facultatives d’apparentement ou de regroupe-
ment transmises à la Société avant le 1er mars de l’année 
qui suit celle des élections communales et provinciales.

Le calcul de cette proportionnelle reste valable 
jusqu’au renouvellement intégral des conseils d’exploi-
tation qui suit les élections communales. »;

3° le §4 est remplacé par ce qui suit : 
« §4. Sauf démission ou autre cause de fin anticipée, 

le mandat de membre d’un conseil d’exploitation prend 
fin lors du renouvellement intégral du conseil d’exploi-
tation qui suit les élections communales.

En cas de vacance d’un siège de membre du conseil 
d’exploitation, le conseil d’administration peut y pour-
voir sur proposition de la commune concernée et en res-
pectant la règle visée au §2, alinéa 2.

Le membre d’un conseil d’exploitation qui, au 
moment de sa désignation par le conseil d’administra-
tion, était membre du collège communal ou du conseil 
communal de la commune associée et qui ne fait plus 
partie d’aucun de ces deux organes communaux est 
réputé de plein droit démissionnaire et cesse de siéger 
au sein du conseil d’exploitation.

Les statuts de la société complètent les règles de com-
position et arrêtent les modalités de fonctionnement des 
conseils d’exploitation et des comités exécutifs. ».

Art. 57

À l’article D.382, alinéa 1er, 2°, du même Livre, modi-
fié par le décret du 19 juillet 2006, les mots « ou de droit 
privé » sont abrogés.

Art. 58

Dans la Partie III, Titre III, Chapitre II, section 10, 
du même Livre, il est inséré un article D.383bis rédigé 
comme suit : 

« Art. D.383bis. Le Gouvernement garantit expressé-
ment la bonne fin des engagements des régimes de pen-
sions de la S.W.D.E. ».

Art. 59

À l’article D.393 du même Livre, remplacé par le 
décret du 5 juin 2008, les mots « de fosses septiques et 
de puits perdants » sont abrogés.

Art. 60

À l’article D.395, alinéa 2, du même Livre, remplacé 
par le décret du 5 juin 2008, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° le 5° est remplacé par ce qui suit : 
« 5° n’a pas équipé toute nouvelle habitation d’un sys-

tème séparant l’ensemble des eaux pluviales des eaux 
urbaines résiduaires, ne s’équipe pas conformément 
aux modalités arrêtées par le Gouvernement lorsque les 
eaux usées déversées ne sont pas traitées par une station 
d’épuration, n’évacue pas les eaux urbaines résiduaires 
exclusivement par le réseau d’égouttage lors de la mise 
en service de la station d’épuration, ne met pas hors ser-
vice la fosse septique suite à l’avis de l’organisme d’as-
sainissement agréé ou ne fait pas vider la fosse septique 
par un vidangeur agréé; »; 

2° �au point 10, les mots « et ce, en l’absence de la mise 
en place d’un régime d’assainissement autonome 
groupé » sont abrogés; 

3° il est inséré un point 11 rédigé comme suit :
«  11. n’a pas équipé, dans les délais impartis, d’un 

système d’épuration individuelle toute habitation devant 
en être pourvu; ». 

Art. 61

Dans l’article D.397 du même Livre, le 2° est abrogé. 

Art. 62

Dans la Partie IV, l’intitulé du Titre VI est remplacé 
par ce qui suit : 

« TITRE VI. - Sanctions des infractions en matière 
de perception et paiement de taxe, de redevances, de 
contribution et de recouvrement du coût vérité d’assai-
nissement ».

Art. 63

L’article D.406 du même Livre, modifié par les 
décrets du 27 octobre 2011 et du 12 décembre 2014, est 
remplacé par ce qui suit :

«  Art. D.406. Commet une infraction de deuxième 
catégorie au sens de la partie VIII de la partie décrétale 
du Livre Ier du Code de l’Environnement celui qui élude 
ou tente d’éluder le paiement de tout ou partie de la taxe 
visée aux articles D.252 à D.283 ou le paiement de tout 
ou partie de la redevance ou de la contribution mise à sa 
charge par le présent Code, ainsi que le producteur d’eau 
potabilisable qui reste en défaut d’exécuter les missions 
visées à l’article D.255, §1er. Alinéa 2, b). ».  

Art. 64

L’article D.445 du même Livre, inséré par le décret du 
7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit : 

«  Art. D.445. Lorsqu’une société commerciale au 
sens du Code des sociétés est alimentée par un ou plu-
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sieurs raccordements totalisant plus de 5 000 m³ sur base 
annuelle sur un site géographique unique, par déroga-
tion, le volume à prendre en considération pour l’établis-
sement de la facturation est la somme de l’ensemble des 
volumes fournis par ces raccordements. Les redevances 
et autres frais liés aux différents raccordements restent 
d’application de manière individualisée par raccorde-
ment.

La société commerciale souhaitant bénéficier de cette 
dérogation introduit une demande auprès de son distri-
buteur qui, après examen de la recevabilité, l’applique 
dès l’exercice en cours de facturation en fonction de la 
date d’introduction de la demande. ».

Art. 65

Dans la Partie V du même Livre, il est inséré un article 
D.446 rédigé comme suit : 

« Art. D.446. Les articles D.228 et D.230 ne sont pas 
applicables si le distributeur dessert uniquement des 
sociétés commerciales. ».

Art. 66

L’annexe III du même Livre, remplacée par le décret 
du 12 décembre 2014, est remplacée par l’annexe 1 
jointe au présent décret. 

Chapitre III – Modifications apportées au décret  
du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Art. 67

Dans l’article 2, 16°, du décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets, modifié en dernier lieu par le décret du 10 
mai 2012, les mots «, à l’exclusion des déchets en tran-
sit » sont abrogés.

Art. 68

À l’article 4ter, §3, du même décret, inséré par le 
décret du 10 mai 2012, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �à l’alinéa 1er, les mots « le Gouvernement peut déci-
der au cas par cas si certains déchets ont cessé » sont 
remplacés par les mots « il peut être décidé que cer-
tains déchets cessent »; 

2° �à l’alinéa 2, les mots « modalités procédurales néces-
saires pour décider au cas par cas » sont remplacés 
par les mots « modalités pour décider ».

Art. 69

À l’article 6 du même décret, modifié en dernier lieu 
par le décret du 10 mai 2012, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° au §3, l’alinéa 2 est abrogé; 

2° il est inséré un §3bis rédigé comme suit :
« §3bis. L’usage de sacs à usage unique en plastique 

léger ou très léger est interdit dans les commerces de 
détail. L’interdiction est d’application à partir du 1er sep-
tembre 2016 pour les sacs de sortie de caisse, et à partir 
du 1er mars 2017 pour les autres sacs destinés à l’embal-
lage de marchandises dans les commerces.

Par commerce de détail, on entend tout point de vente 
au public et tout point de dépôt de produits offerts à la 
vente au public, couverts ou non.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement peut 
organiser une entrée en vigueur progressive de l’inter-
diction, tenant compte des spécificités sectorielles. Il 
peut préciser les caractéristiques des sacs visés par l’in-
terdiction et il peut prévoir des exceptions afin de tenir 
compte des exigences d’hygiène, de manutention ou de 
sécurité propres à certains produits lorsqu’il n’existe pas 
d’alternatives appropriées.  

L’usage d’emballages en violation du présent article 
constitue un abandon de déchets au sens de l’article 7, 
§1er, du présent décret. »; 

3° le §4 est remplacé par ce qui suit :
« §4. Le Gouvernement peut prendre toutes mesures 

appropriées en vue de limiter la production de déchets 
de papier et d’emballages provenant de publications gra-
tuites, de favoriser leur recyclage et de lutter contre les 
incivilités environnementales y relatives. Il peut, notam-
ment, interdire le dépôt dans les boîtes aux lettres :

1° de la publicité non sollicitée; 
2° de la presse gratuite non sollicitée;
3° �des publicités, et des publications non sollicitées, 

emballées dans des films plastiques. 
Le dépôt de publications dans ou à proximité des 

boîtes aux lettres en violation des dispositions prises en 
exécution du présent paragraphe constitue un abandon 
de déchets au sens de l’article 7, §1er. ».

Art. 70

À l’article 8, §1er, 8°, du même décret, modifié en 
dernier lieu par le décret du 10 mai 2012, les mots « 
entreprises » sont remplacés par les mots « personnes 
physiques », et les mots « et de droit privé » sont insérés 
après les mots « de droit public ».

Art. 71

L’article 8bis du même décret, modifié en dernier lieu 
par le décret du 10 mai 2012, inséré par le décret du 20 
décembre 2001, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8bis. §1er. Le Gouvernement peut soumettre au 
régime de la responsabilité élargie des producteurs les 
personnes physiques et morales qui élaborent, fabriquent, 
vendent ou importent, en ce compris par communication 
à distance, les biens, produits ou matières qui génèrent 
des déchets. 



126

La responsabilité élargie des producteurs a pour effet 
de leur transférer, en tout ou en partie, la responsabi-
lité juridique et la charge financière de la gestion des 
déchets. Elle prend la forme d’une obligation de reprise 
ou d’une obligation de participation. 

Le Gouvernement en précise les conditions, objectifs 
et modalités. Il fixe les règles générales communes, et 
les règles spécifiques par flux de biens et déchets, qui 
sont applicables aux producteurs et, le cas échéant, aux 
intervenants dans la chaîne de commercialisation et dans 
la gestion des biens et déchets afin d’atteindre un niveau 
élevé de collecte séparée et de valorisation des déchets. 
Il désigne dans chaque cas l’autorité compétente.

Une distinction peut être opérée selon que les déchets 
sont d’origine ménagère ou professionnelle.

Le Gouvernement adresse au Parlement tous les deux 
ans un rapport de l’Office sur la mise en œuvre des dis-
positions prises en exécution du présent article.

§2. L’obligation de reprise vise au minimum, dans le 
respect de la hiérarchie stipulée à l’article 1er, §2, à :

1° �développer la prévention quantitative et qualitative 
des déchets; 

2° assurer ou renforcer la réutilisation;
3° �assurer ou contribuer à la collecte sélective, à l’enlè-

vement, au recyclage et à toute autre valorisation ou 
gestion adaptée des biens ou déchets, et atteindre les 
objectifs fixés par le Gouvernement;

4° �internaliser les coûts en faisant supporter par le 
producteur le coût réel et complet de la gestion des 
déchets d’origine ménagère, en tenant compte du pro-
duit de la vente des matériaux et déchets. Les coûts 
de gestion incluent les mesures de sécurité contre le 
vol, les actions d’information et de sensibilisation des 
consommateurs nécessaires à l’atteinte des objectifs 
de gestion, et les analyses et inspections;

5° �compenser les coûts des producteurs de déchets pro-
fessionnels pour la remise et la gestion adaptée des 
biens et déchets, dans le but d’atteindre au minimum 
les objectifs de gestion impartis;

6° �faire contribuer le producteur, et le cas échéant les 
autres intervenants dans la chaîne de commercialisa-
tion, pour les flux de déchets concernés, au coût des 
actions de maintien et de restauration de la propreté 
publique nécessitées par les abandons de déchets, en 
ce compris aux coûts de la communication régionale 
y afférente;

7° �instaurer et organiser une obligation d’information 
dans le chef des producteurs et des autres personnes 
concernées par la production, la commercialisation, 
la reprise et la gestion des biens et déchets, tant pour 
garantir et faciliter sa mise en œuvre que pour en 
assurer le suivi par les autorités compétentes;

8° �instaurer et organiser des modalités de contrôle et de 
concertation avec les différentes parties concernées.

Le Gouvernement peut établir les critères et barèmes 
de compensation des coûts exposés par les personnes 
morales de droit public responsables de la gestion des 
déchets ménagers.

Pour les flux de déchets que le Gouvernement désigne, 
des dispositions peuvent être prises en vue d’établir des 
modalités efficientes harmonisées entre la Wallonie et 
les autres Régions. 

§3. Tout producteur soumis à obligation de reprise est 
tenu d’élaborer et de mettre en œuvre un plan de pré-
vention préalablement soumis à l’autorité compétente. 
Il peut :

1° �soit élaborer et exécuter un plan individuel de pré-
vention; 

2° �soit confier l’élaboration et l’exécution d’un plan de 
prévention, par secteur d’activité économique, à une 
tierce personne qui se substitue à lui.

Le plan de prévention comporte les mesures déjà 
réalisées, les mesures en cours de réalisation, les objec-
tifs chiffrés et les mesures projetées dans le respect du 
plan wallon des déchets, ou du programme régional de 
prévention des déchets, pour une durée de trois ans. 
L’autorité compétente peut indiquer les secteurs ou 
sous-secteurs vis-à-vis desquels le plan de prévention 
prévoit des dispositions.

L’autorité compétente évalue, approuve ou refuse 
chaque plan, suivant les délais et la procédure fixée par 
le Gouvernement.

Le Gouvernement peut fixer un seuil minimal de pro-
duction de biens ou déchets à partir duquel l’imposition 
d’un plan de prévention est applicable. 

§4. Sans préjudice du §3, pour respecter son obliga-
tion de reprise, le producteur soumis à obligation de 
reprise peut :

1° �soit mettre en place un système individuel d’enlève-
ment, de collecte et de traitement, au travers d’un plan 
individuel de gestion, en ce compris la réutilisation;

2° �soit participer à un système collectif et confier l’exé-
cution de son obligation à un organisme auquel il 
adhère.

Le Gouvernement arrête les procédures et modalités 
d’approbation des plans individuels, ainsi que les procé-
dures et modalités de reconnaissance des organismes de 
gestion de systèmes collectifs.

§5. Le plan individuel et le système collectif visés au 
§4 répondent aux exigences minimales définies par le 
Gouvernement et relatives notamment

1° �aux objectifs de collecte, de réutilisation, de recyclage 
et de valorisation des biens et déchets à atteindre par 
les producteurs;

2° �à la gouvernance, à la coordination avec les personnes 
morales de droit public responsables de la collecte 
des déchets ménagers, et aux relations avec l’autorité 
et les différentes parties concernées;

3° �aux conditions juridiques et techniques dans les-
quelles sont opérés l’enlèvement et la gestion des 
biens et déchets, en ce compris les règles applicables 
en matière de consultation et d’attribution de marchés 
et contrats, notamment les principes de transparence, 
de concurrence, d’égalité de traitement, de proximité, 
et l’accès des petites et moyennes entreprises;
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4° �aux conditions auxquelles un organisme peut exercer, 
directement ou indirectement, notamment par l’entre-
mise d’une filiale, une activité opérationnelle de ges-
tion des déchets; 

5° �aux obligations d’information à l’égard de l’autorité 
compétente, des utilisateurs et des détenteurs, notam-
ment la manière dont cette information doit être 
transmise et disponible;

6° �au financement de l’obligation, à la transparence des 
coûts, et à la constitution et la limitation des provi-
sions et réserves constituées à partir des cotisations 
environnementales à maximum 12 mois d’activité;

7° �à l’application égale et non discriminatoire des condi-
tions d’adhésion et de prise en charge de l’obligation 
de reprise à tout producteur qui participe à un sys-
tème collectif;

8° �aux mesures pour favoriser les emplois à finalité 
sociale;

9° �aux sûretés garantissant la Région du respect de 
l’obligation de reprise pour les déchets ménagers.

L’organisme de gestion d’un système collectif est 
constitué en association sans but lucratif et a comme 
seul objet statutaire la gestion de l’obligation de reprise 
de ses adhérents. Il exerce une mission de service public 
lorsque les déchets sont d’origine ménagère. Il dispose 
d’un siège d’activités ou d’un point de contact en Wal-
lonie.

Le Gouvernement détermine les données à fournir en 
vue de calculer et d’établir l’atteinte des objectifs dans 
le chef des producteurs, et fixe le contenu et la manière 
dont les registres de données sont tenus.

Le Gouvernement précise les mesures du système col-
lectif soumises selon les cas à notification, à l’avis ou à 
l’approbation de l’autorité compétente. Les cotisations 
payées directement ou indirectement par le consomma-
teur en vue de financer l’obligation de reprise sont dans 
tous les cas soumises à l’approbation de l’autorité com-
pétente.

§6. L’obligation de participation s’applique aux 
déchets spécifiques désignés par le Gouvernement et qui 
sont collectés ou ramassés par les personnes morales de 
droit public par quelque moyen que ce soit, et mélangés 
ou non aux ordures ménagères. 

L’obligation vise à organiser la participation des pro-
ducteurs et le cas échéant d’autres intervenants dans la 
chaîne de commercialisation, à la stratégie régionale de 
prévention et de gestion des déchets, en ce compris la 
propreté publique.  

Elle comporte au minimum :

1° �une obligation d’information et de rapportage, 
concernant, d’une part, les biens mis sur le marché 
et, d’autre part, les mesures de prévention, de réutili-
sation, d’information et de sensibilisation des utilisa-
teurs mises en œuvre;

2° �une obligation de participation forfaitaire aux coûts 
de prévention, de collecte et de traitement suppor-
tés par les personnes morales de droit public, en ce 
compris lorsque les déchets ne sont pas de nature à 

faire l’objet d’une collecte sélective ou lorsque le tri 
entraînerait des coûts économiquement excessifs. 
Sont incluses dans ces coûts les actions de maintien et 
de restauration de la propreté publique liés aux aban-
dons de déchets. 

Toute personne soumise à l’obligation de participation 
peut confier l’exécution de son obligation, par secteur 
d’activité économique, à une tierce personne qui se 
substitue à lui.

Le Gouvernement détermine les règles d’application 
du présent paragraphe. ».

Art. 72

À l’article 21 du même décret, modifié par le décret du 
22 mars 2007, les modifications suivantes sont apportées :

1° au §1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
« A partir de 2013, la contribution des bénéficiaires 

de la gestion des déchets est établie de manière à cou-
vrir entre 95 et 110% des coûts de gestion des déchets. 
Le taux de couverture des coûts est déterminé annuelle-
ment, lors de l’établissement des budgets, sur la base des 
coûts du pénultième exercice et des éléments connus de 
modification de ces coûts. La commune vérifie et justifie 
chaque année le respect du taux de couverture des coûts 
établi conformément au présent article. »; 

2° il est inséré un §2bis rédigé comme suit :
« §2bis. Lorsque la commune ou l’intercommunale 

organise un service de gestion de déchets pour d’autres 
catégories de producteurs de déchets que les ménages, 
les coûts éventuels de gestion de ces déchets sont réper-
cutés sur ces producteurs spécifiques. La contribution 
est établie de manière à couvrir les coûts, conformément 
au §1er. »; 

3° �au §4, les mots «, à titre d’information, » sont insé-
rés entre les mots « en vertu des paragraphes précé-
dents et » et les mots « les coûts réels », et le §4 est 
complété par la phrase suivante rédigée comme suit : 
« L’Office assiste les communes dans l’élaboration 
de leur tarification en vue d’atteindre les objectifs de 
couverture des coûts visés au présent article. ». 

Art. 73

À l’article 23 du même décret, modifié par le décret 
du 22 mars 2007, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° �au §1er, les mots « ou vers l’extérieur » sont remplacés 
par les mots «, vers l’extérieur et à travers »; 

2° �au §2, 6°, les mots « ainsi que les actes de l’Union 
européenne adoptés sur la base de ce règlement,  » 
sont insérés entre les mots « et du Règlement (CE) 
1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 juin 
2006 concernant les transferts de déchets,  » et les 
mots « de la Convention sur le contrôle des mouve-
ments transfrontaliers de déchets dangereux et de leur 
élimination ».



128

Art. 74

Dans l’article 24 du même décret, remplacé par le 
décret du 10 mai 2012, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° les §§4 et 5 sont remplacés par ce qui suit :
« §4. Le Gouvernement établit un ou plusieurs pro-

grammes de prévention des déchets. Ces programmes 
sont établis conformément aux articles D.40 à D.45 du 
Livre Ier du Code de l’environnement, à l’exception des 
dispositions relatives à la fréquence d’élaboration.

Les programmes de prévention des déchets fixent 
les projets et actions à développer ainsi que les objec-
tifs à atteindre en matière de prévention de l’apparition 
de déchets. Ces programmes décrivent également les 
mesures de prévention existantes et évalue l’utilité des 
exemples de mesures figurant à l’annexe V ou d’autres 
mesures appropriées.

Les programmes de prévention sont établis conformé-
ment à l’article 1er, §§1er à 3, et les premiers programmes 
seront établis au plus tard pour le 12 décembre 2013. 

Ces objectifs et mesures visent à rompre le lien entre 
la croissance économique et les incidences environne-
mentales associées à la production de déchets.

Le Gouvernement y fixe les points de référence qua-
litatifs ou quantitatifs spécifiques appropriés pour les 
mesures de prévention des déchets adoptées de manière 
à suivre et à évaluer les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre des mesures et peut fixer des objectifs et des indi-
cateurs qualitatifs ou quantitatifs spécifiques.

Le Gouvernement peut intégrer les programmes 
de prévention des déchets dans le plan de gestion des 
déchets. Dans ce cas, les programmes de prévention 
constituent un volet spécifique du plan.

§5. Une fois adoptés, le plan relatif à la gestion des 
déchets et les programmes de prévention des déchets 
sont notifiés à la Commission européenne. »;

2° �au §6, les mots « Le plan de gestion et le programme 
de prévention qu’il contient » sont remplacés par les 
mots « Le plan de gestion et les programmes de pré-
vention »; 

3° au §7, un alinéa est inséré et rédigé comme suit :
« Aussi longtemps qu’aucun nouveau plan des centres 

d’enfouissement technique n’a été adopté, les sites iden-
tifiés dans le plan antérieur restent valables. ».

Art. 75

Dans l’annexe III du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets, la note de renvoi (*), insérée par le décret du 10 
mai 2012 est complétée par le texte suivant :

« A partie de l’année 2015, la valeur donnée par la for-
mule relative à l’efficacité énergétique sera multipliée 
par un facteur de correction climatique (FCC), comme 
suit :

1) �FCC pour les installations en exploitation et autori-
sées, conformément à la législation en vigueur, avant 
le 1er septembre 2015

FCC = 1 si DJC ≥ 3 350

FCC = 1,25 si DJC ≤ 2 150

FCC = – (0,25/1 200) × DJC + 1,698 si 2 150 < DJC 
< 3 350

2) �FCC pour les installations autorisées après le 31 août 
2015 et pour les installations visées au point 1) après 
le 31 décembre 2029
FCC = 1 si DJC ≥ 3 350

FCC = 1,12 si DJC ≤ 2 150

FCC = – (0,12/1 200) × DJC + 1,335 si 2 150 < DJC 
< 3 350

La valeur résultante du FCC sera arrondie à la troi-
sième décimale.

La valeur de DJC (degrés-jours de chauffage) à prendre 
en considération est la moyenne des valeurs annuelles de 
DJC pour le lieu où est implantée l’installation d’inciné-
ration, calculée sur une période de 20 années consécutives 
avant l’année pour laquelle le FCC est calculé. 

Pour le calcul de la valeur de DJC, il y a lieu d’appli-
quer la méthode suivante, établie par Eurostat : 

DJC = (18 °C – Tm) × j si Tm est inférieur ou égal à 
15 °C (seuil de chauffage) 

DJC = zéro si Tm est supérieur à 15 °C

Tm est la température extérieure moyenne (Tmin + 
Tmax) / 2 sur une période de j jours. 

Les calculs sont effectués sur une base journalière (j = 
1) et additionnés pour obtenir une année.

Le Gouvernement précise les modalités d’application. ».

Chapitre IV - Modifications apportées au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

Art. 76

L’article 35, §1er, du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement, remplacé par le décret du 
3 février 2005 et modifié par le décret du 20 novembre 
2007, est complété par un alinéa rédigé comme suit :

«  Lorsque la demande de permis d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle classé en 
vertu de l’article 3, l’autorité compétente notifie égale-
ment la décision visée aux alinéas 1er et 2 à la société 
publique de gestion de l’eau visée à l’article D.2., 76°, 
du Livre II du Code de l’environnement contenant le 
Code de l’eau. ». 

Art. 77

À l’article 40 du même décret, modifié en dernier lieu 
par le décret du 22 novembre 2007, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au §2, alinéa 1er, les mots « accompagné de la preuve 
du versement du droit de dossier visé à l’article 177 » 
sont insérés entre les mots « le recours » et les mots 
« est envoyé »;
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2° un §7bis est inséré et rédigé comme suit :
« §7bis. Lorsqu’une enquête publique est organisée, 

le cas échéant, en recours, les délais d’instruction du 
recours visés aux paragraphes 3 et 7 sont interrompus 
à la date d’envoi d’un courrier demandant l’organisa-
tion d’une enquête publique à la commune concernée. 
La procédure recommence, selon les modalités fixées au 
paragraphe 3, à la date de réception par le fonctionnaire 
technique des résultats de l’enquête publique, y compris 
le procès-verbal visé à l’article D. 29-19 du Livre Ier 
du Code de l’Environnement. En cas de pluralité d’en-
quêtes publiques, la procédure recommence à la date de 
réception des résultats et du procès-verbal de la dernière 
enquête publique organisée. ». 

Art. 78

À l’article 41 du même décret, modifié par le décret du 
13 mars 2014, les modifications suivantes sont apportées : 

1° �à l’alinéa 2, les mots « accompagné de la preuve du 
versement du droit de dossier visé à l’article 177 » 
sont insérés entre les mots « le recours » et les mots 
« est envoyé »;

2° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :
« Le Gouvernement arrête la forme et le contenu du 

formulaire. Il détermine les modalités d’instruction et 
les délais endéans lesquels les avis des instances sont 
émis. A défaut d’envoi d’avis dans les délais prévus, 
l’avis est réputé favorable. ».

Art. 79

À l’article 50, §1er, du même décret, modifié par le 
décret du 4 juillet 2002, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �à l’alinéa 1er, les mots « de l’alinéa 2 » sont remplacés 
par les mots « des alinéas 2 et 3, »; 

2° un alinéa est inséré et rédigé comme suit :
«  Lorsque la demande de permis concerne un éta-

blissement dans lequel intervient une ou plusieurs ins-
tallations ou activités classées implantées à proximité 
d’installations ou activités similaires, mais n’ayant pas 
de liens d’interdépendance les unes par rapport aux 
autres sur le plan matériel ou fonctionnel, pour les-
quelles un permis distinct a été octroyé précédemment 
et est en cours de validité, le permis est accordé pour la 
même durée que celle accordée à cet autre établissement 
distinct. ».

Art. 80

À l’article 58 du même décret, modifié par les décrets 
du 22 juillet 2010 et du 24 octobre 2013, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �au §2, 4°, les mots « l’autorité compétente et le fonc-
tionnaire technique  » sont remplacés par les mots 
« l’autorité compétente, le fonctionnaire technique et 
les fonctionnaires et agents désignés par le Gouver-
nement »;

2° au §2, un 5° est inséré et rédigé comme suit :
« 5° informe l’autorité compétente, et le fonctionnaire 

technique et les fonctionnaires et agents désignés par le 
Gouvernement de la déclaration de la faillite dans les 
dix jours de son prononcé sauf cas de force majeure. »;

3° un §3 est inséré et rédigé comme suit :
« §3. Sans préjudice de l’article 43 de la loi du 8 août 

1997 sur les faillites, les curateurs notifient, dès leur 
entrée en fonctions, à l’autorité compétente, à la com-
mune lorsqu’elle n’est pas l’autorité compétente, au 
fonctionnaire technique et aux fonctionnaires et agents 
désignés par le Gouvernement, la faillite de l’établisse-
ment lorsque celui-ci implique le stockage ou l’utilisa-
tion de produits, substances ou déchets dangereux. 

Concomitamment, les curateurs procèdent à l’inven-
taire des produits et substances dangereuses et des 
déchets dangereux stockés dans l’établissement et 
prennent les mesures nécessaires pour éviter ou réduire 
les dangers, nuisances ou inconvénients. Ils transmettent 
sans délai la liste des produits, substances ou déchets 
relevés et la liste des précautions prises à l’autorité com-
pétente, à la commune lorsqu’elle n’est pas l’autorité 
compétente, au fonctionnaire technique et aux fonction-
naires et agents désignés par le Gouvernement. 

Dans le cadre de la mission visée à l’alinéa 2, les cura-
teurs peuvent se faire aider, sous leur responsabilité, par 
toute personne qualifiée pour l’identification des pro-
duits, substances ou déchets présents sur le site, pour la 
rédaction de l’inventaire et pour la mise en œuvre des 
mesures de précautions nécessaires.

Les alinéas 1er à 3 s’appliquent dans les cas déterminés 
par le Gouvernement. ».  

Art. 81

Dans l’article 95 du même décret, modifié en dernier 
lieu par le décret du 22 novembre 2007, les modifica-
tions suivantes sont apportées : 

1° �au §2, alinéa 1er, les mots « accompagné de la preuve 
du versement du droit de dossier visé à l’article 177 » 
sont insérés entre les mots « le recours » et les mots 
« est envoyé »;

2° un §7bis est inséré et rédigé comme suit : 
« §7bis. Lorsqu’une enquête publique est organisée, 

le cas échéant, en recours, les délais d’instruction du 
recours visés aux paragraphes 3 et 7 sont interrompus 
à la date d’envoi d’un courrier demandant l’organisa-
tion d’une enquête publique à la commune concernée. 
La procédure recommence, selon les modalités fixées 
au paragraphe 3, à la date de réception par le fonction-
naire technique et le fonctionnaire délégué des résultats 
de l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé à 
l’article D. 29-19 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment. En cas de pluralité d’enquêtes publiques, la procé-
dure recommence à la date de réception des résultats et 
du procès-verbal de la dernière enquête publique orga-
nisée. ». 
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Art. 82

À l’article 96, §1er, du même décret, modifié par le 
décret du 6 février 2014, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° �à l’alinéa 8, les mots « à l’exception de l’article D. 
29-13, §2, du Livre Ier du Code de l’Environnement. 
» sont insérés entre les mots « Code de l’Environne-
ment » et les mots « La durée de l’enquête »;

2° le §1er est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« Lorsque la demande de permis unique concerne un 

système d’épuration individuelle en vertu de l’article 3, 
l’autorité compétente notifie également la décision visée 
aux alinéas 1er et 2 à la société publique de gestion de 
l’eau visée à l’article D.2., 76°, du Livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau. ».  

Art. 83

À l’article 176, du même décret, modifié en dernier 
lieu par le décret du 13 mars 2014, l’alinéa 6 est com-
plété par les mots « et les recours visés par les articles 
40 et 95 ».

Art. 84

L’article 180 du même décret, remplacé par le décret 
du 4 juillet 2002 et modifié par le décret du 19 septembre 
2002, est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

« L’exploitant d’un centre d’enfouissement technique 
bénéficiant d’un permis délivré après le 9 mars 2003 
conformément au présent décret et visant l’implanta-
tion, l’exploitation, la remise en état et la post-gestion 
dudit centre, est réputé avoir introduit un plan d’amé-
nagement. Le permis délivré vaut acceptation du plan 
d’aménagement. ».

Chapitre IV – Modifications apportées au décret 
fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et 
la valorisation des déchets en Région wallonne et 

portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux 

en matière de taxes régionales directes

Art. 85

Dans l’article 18, §2, du décret fiscal du 22 mars 2007 
favorisant la prévention et la valorisation des déchets en 
Région wallonne et portant modification du décret du 6 
mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes, un 
alinéa 2 est inséré et rédigé comme suit :

« La commune ou l’association de communes est 
solidairement tenue au paiement de la taxe due pour les 
déchets ménagers collectés pour leur compte. Elle peut 
demander à l’Office de se substituer, pour ces déchets, 
au redevable, auquel cas il lui incombe de procéder aux 
déclarations et d’acquitter la taxe. ».

Art. 86

Dans le même décret fiscal, entre le Chapitre VI et le 
Chapitre VII, un chapitre VIbis, comportant les articles 
26/1 à 26/4, est inséré et libellé comme suit :

« Chapitre VIbis. – Taxe sur les organismes d’exécu-
tion des obligations de reprise

Art. 26/1. Pour l’exercice 2015, il est établi au profit 
de la Région wallonne une taxe à charge des organismes 
assurant l’exécution de l’obligation de reprise des pro-
ducteurs en vertu de l’article 8bis du décret du 27 juin 
1996 relatif aux déchets, pour les flux de déchets sui-
vants tels que définis par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 23 septembre 2010 :

– les déchets de piles et accumulateurs;
– les déchets d’équipements électriques et électroniques.

Art. 26/2. Le fait générateur de la taxe est la percep-
tion auprès des consommateurs, au 31 décembre 2013 
au plus tard, de la cotisation destinée à financer leurs 
obligations de gestion des déchets.

Art. 26/3. Le montant de la taxe due est fixé à 5,22% 
des fonds propres des redevables tels qu’ils paraissent 
dans les comptes annuels approuvés pour l’année 2013, 
multiplié par le nombre d’habitants en Région wallonne 
et divisé par le nombre d’habitants en Belgique au 1er 
janvier de la même année. 

Art. 26/4. La taxe visée au présent chapitre ne peut 
pas être répercutée dans les cotisations à la charge des 
consommateurs. ». 

Art. 87

À l’article 49, §2, du même décret fiscal, les mots « 
VIbis » sont insérés entre les mots « chapitres VI, » et 
les mots « VII et IX ».

Art. 88

À l’article 50, §3, du même décret fiscal, les mots 
« VIbis » sont insérés entre les mots « chapitres VI, » et 
les mots « VII et IX ».

Art. 89

L’article 72 du même décret fiscal est complété d’un 
alinéa rédigé comme suit :

« L’article 18, §2, alinéa 2 est d’application à partir du 
1er janvier 2015 ».

Chapitre VI - Dispositions finales et transitoires

Art. 90

Les demandes de raccordement d’un immeuble au 
réseau public de distribution d’eau et les demandes 
d’équipement en eau d’un immeuble introduites auprès 
du distributeur avant l’entrée en vigueur du présent 
décret sont traitées selon les règles en vigueur au jour de 
l’introduction de la demande.
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Art. 91

A titre transitoire, tant que le montant et les modali-
tés de calcul et de paiement de la prime visés à l’article 
D.195, §3, du Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau, n’ont pas été arrêtés par le 
Gouvernement, le raccordement d’un nouveau bâtiment 
destiné principalement à un logement individuel au sens 
de l’article 1er du Code wallon du logement et qui néces-
site une extension ou un renforcement du réseau public 
de distribution est intégralement à charge du demandeur 
à l’exception de l’extension ou du renforcement des cin-
quante premiers mètres qui sont à charge du distributeur. 

Toutefois, la partie de l’extension ou du renforcement 
qui est posée dans ou le long d’une voirie privée reste 
intégralement à charge du demandeur.

Art. 92

La Société publique de gestion de l’eau et les orga-
nismes d’assainissement agréés mettent leurs statuts en 
conformité avec les dispositions du présent décret lors 
de la première assemblée générale qui est convoquée 
après l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 93

Le Gouvernement est habilité à définir les modalités 
de mise en œuvre de la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome.

Art. 94

En ce qui concerne les articles 60, 61 et 62 du présent 
décret, les recours administratifs introduits avant la date 
d’entrée en vigueur du présent décret sont traités selon 
les règles et la procédure en vigueur au jour de l’intro-
duction du recours administratif.

Art. 95

Le permis d’environnement et le permis unique, en 
cours de validité avant l’entrée en vigueur de l’article 79 
du présent décret, qui porte sur un établissement tel que 
visé à l’article 50, §1er, alinéa 3, du décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement est prolongé de 
plein droit, aux mêmes conditions, de manière à ce que 
la durée de validité du permis atteigne la même durée 
que celle du permis accordé à l’établissement distinct 
implanté à proximité immédiate de l’établissement visé 
par le permis.

Art. 96

Par dérogation à l’article 22 du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets, inséré par le décret du 22 mars 2007, 
pour les exercices 2013 à 2015, aucune sanction n’est 
applicable aux communes dont les comptes respectent 
le taux de couverture du coût de la gestion des déchets 
ménagers visé à l’article 21 du même décret.

Art. 97

A moins qu’il en dispose autrement, le présent décret 
entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa date 
de publication au Moniteur belge.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement fixe la 
date d’entrée en vigueur de l’article 71 du présent décret.

Namur, le 17 décembre 2015.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire, de la Mobilité et des Transports  

et du Bien-être animal,

Carlo Di Antonio
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Deuxième lecture

Annexe 1 au décret       modifiant modifiant le Code de
l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets en matière de

déchets et de permis d’environnement

Annexe III au Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code
de l’Eau

Charge environnementale “animaux d’élevage”

Catégorie d’animaux Coefficient azote
Bovins vache laitière 0.5538

vache allaitante 0.4062
vache de réforme 0.4062
autre bovin de plus de 2 ans 0.4062
bovin de moins de 6 mois 0.0615
génisse de 6 à 12 mois 0.1723
génisse de 1 à 2 ans 0.2954
taurillon de 6 à 12 mois 0.1538
taurillon de 1 à 2 ans 0.2462

Ovins et Caprins ovins et caprins de moins de 1 an 0.0203
ovins et caprins de plus de 1 an 0.0406

Equins équin 0.3446
Porcins truie 0.0923

verrat 0.0923
porcs à l’engrais et cochette 0.0480
porcs à l’engrais et cochette sur litière 
biomaîtrisée

0.0277

porcelets (de 4 à 10 semaines) 0.0117
Lapins lapins mères 0.0222

lapins à l’engrais 0.0020
Volailles poulets de chair (40 jours) 0.0017

poules pondeuses ou reproductrices (343 
jours)

0.0037

poulettes (127 jours) 0.0017
coqs de reproduction 0.0026
canards (75 jours) 0.0026
oies (150 jours) 0.0026
dindes et dindons (85 jours) 0.0050
pintades (79 jours) 0.0017
cailles 0.0002
autruches et émeus 0.0185

Version rectificative – 16/12/2015 39
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Vu pour être annexé au décret                modifiant le Code de
l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets en matière de déchets et
de permis d’environnement,

Namur, le

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, 
de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et 

du Bien-être animal,

C. DI ANTONIO
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Exposé des motifs

Le présent projet de décret s’inscrit dans la philoso-
phie d’une évaluation et d’une simplification continues 
des dispositifs légaux en vigueur. Il a pour objectif 
d’améliorer, sur base du retour d’expérience de ter-
rain, quatre décrets important en matière de droit wallon 
de l’environnement, à savoir :

– le Livre Ier du Code de l’environnement; 
– �le livre II du Code de l’environnement contenant le 

Code de l’eau;
– �le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;
– �le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environ-

nement.

1. Le Livre Ier du Code de l’environnement

Tout d’abord, il est proposé de modifier le Livre Ier du 
Code de l’environnement, en ce qui concerne les prin-
cipes généraux. Les principes de correction et d’intégra-
tion sont ainsi insérés dans le Code de l’environnement. 

Deux modifications techniques sont également appor-
tées pour, d’une part, classer en plans et programmes de 
catégorie A1 les projets de programmes de prévention 
des déchets et, d’autre part, pour constituer en nullité 
relative les violations énumérées en matière d’évalua-
tion des incidences sur l’environnement. 

Enfin, le projet de décret apporte les modifications 
nécessaires afin d’assurer la conformité du Code de 
l’Environnement avec la directive 2004/35/CE sur la 
responsabilité environnementale en ce qui concerne la 
prévention et la réparation des dommages environne-
mentaux, et les règlements d’exécution du Règlement 
(CE) 1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 juin 
2006 concernant les transferts de déchets.

2. Le Livre II du Code de l’environnement contenant 
le Code de l’eau

Le Code de l’eau vient d’avoir dix ans. Il mérite, 
d’une part, quelques adaptations sur des sujets trans-
versaux. Différentes simplifications peuvent ainsi être 
proposées. Par ailleurs, des modifications peuvent être 
apportées pour répondre à divers problèmes liés au rejet 
dans les égouts de substances et matières inappropriées 
ainsi qu’au rejet d’eaux claires parasites. En effet, le 
développement des infrastructures de collecte et de trai-
tement des eaux usées suite aux importants programmes 
d’investissements confiés par la Wallonie à la S.P.G.E. 
confronte les Organismes d’assainissement agréés 
(OAA)  à ces difficultés. Les dispositions de l’article 
D.161 s’avèrent insuffisamment explicites pour enca-
drer, par exemples, le rejet dans les égouts de lingettes 
imprégnées ou des eaux claires provenant des installa-
tions de géothermie.

D’autre part, des adaptations sont également mises en 
œuvre en ce qui concerne la production, la distribution et 
l’assainissement. Ainsi, il convient de noter en particulier :

– �les prises d’eau sont protégées des nouvelles prises qui 
seraient créées dans leurs zones de prévention arrêtées;

– �la directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 
relative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine permet aux États membres d’exempter 
de ses dispositions les eaux destinées à la consom-
mation humaine provenant d’une source individuelle 
fournissant moins de 10 m³ par jour en moyenne ou 
approvisionnant moins de cinquante personnes, sauf 
si elles sont fournies dans le cadre d’une activité com-
merciale ou publique. Cette exemption a été adoptée 
en Région wallonne à l’article D.182, §1er, 3°, du Code 
de l’eau. Il apparaît à l’usage que les obligations d’in-
formation à charge des fournisseurs ne sont pas ren-
contrées et qu’il existe un déficit de transparence de 
ces fournitures limitées d’eau. Au vu de l’enjeu sani-
taire, il est proposé de rendre pleinement applicables 
les obligations du Code de l’eau relatives aux eaux 
destinées à la consommation humaine aux eaux prove-
nant d’une source individuelle approvisionnant moins 
de cinquante personnes;

– �les dispositions en matière de raccordement d’un 
immeuble au réseau public de distribution de l’eau, 
et en matière d’extension sont modifiées sur base du 
retour d’expérience de terrain. Il en va de même des 
dispositions concernant les compteurs.
Par ailleurs, la modification décrétale proposée vise 

à instaurer en Région wallonne une gestion publique 
de l’assainissement autonome. Celle-ci a pour objet 
d’améliorer la pérennité et le fonctionnement des sys-
tèmes d’épuration individuelle (SEI) ainsi que de déve-
lopper un mode d’intervention financière adéquat tant 
au niveau des investissements que de l’exploitation des 
SEI. Il s’agit ainsi d’assurer une gestion coordonnée et 
unifiée de l’ensemble de l’assainissement, collectif et 
autonome, des eaux usées domestiques, permettant de 
répondre au mieux au prescrit de la directive 2000/60/
CE établissant un cadre pour une politique communau-
taire dans le domaine de l’eau (1). Les modifications 
proposées font suite à la note d’orientation relative à la 
promotion d’une politique intégrée de l’eau approuvée 
par le Gouvernement wallon le 13 mai 2015.

En terme de constats, il y a lieu d’épingler que, même 
si les SEI agréés sont de bonne qualité, leur suivi fait 
défaut actuellement tant en ce qui concerne l’entretien, 
la vidange des boues ou encore les contrôles. Cela est 
source de nombreux dysfonctionnements de systèmes 
qui sont parfois largement subventionnés. 
(1) Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique com-
munautaire dans le domaine de l’eau, J.O.C.E., n°L327/1 du 
22.12.2000.	

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Code de l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets  
en matière de déchets et de permis d’environnement

ANNEXE 7
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Dans ce contexte, la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome devra assurer ce suivi des installations 
mises en place soit dans le cadre d’un permis d’urba-
nisme ou dans le cadre de mise en conformité d’habita-
tions existantes situées en zones prioritaires sur le plan 
sanitaire ou environnemental. Vu la nécessité d’équi-
per ces zones de SEI prioritairement, il y a lieu que le 
modèle de gestion proposé puisse intervenir (prime) lors 
de l’installation de ces SEI.

La gestion publique de l’assainissement autonome 
se présente comme le complément de l’assainissement 
public des eaux usées, service assuré par la S.P.G.E. 
dans le cadre de son contrat de gestion. 

En fonction de la mission élargie en matière d’as-
sainissement autonome pour rencontrer les objectifs 
environnementaux et des contraintes budgétaires par-
ticulières à la Région Wallonne, il est nécessaire de 
pouvoir intégrer au C.V.A. le financement de la gestion 
publique de l’assainissement autonome.

Les principes de base de la gestion publique de l’as-
sainissement autonome reposent sur les axes suivants :

– �l’exercice de la compétence de la gestion publique 
de l’assainissement autonome par la S.P.G.E. avec le 
concours des organismes d’assainissement agréés;

– �l’identification de services pris en charge par la 
S.P.G.E., dont plusieurs pourront être exercés, sur délé-
gation, par les organismes d’assainissement agréés;

– �le paiement du CVA par les citoyens bénéficiant de 
ces services.
L’assainissement public comprend : « l’ensemble 

des opérations de collecte des eaux usées, d’épuration 
publique et de travaux d’égouttage visés à l’article 
D.217, alinéa 2, y compris le démergement en zone 
d’affaissements miniers en ce qu’il constitue une action 
indispensable aux performances de l’assainissement 
public » (art. D.2, 4°).

Bien que le terme « d’épuration publique » ne soit pas 
défini par le Code, il y a un lien naturel entre « épuration 
publique » et « épuration collective ». Dans ce contexte, 
l’épuration individuelle, étant à l’opposé de l’épuration 
collective, ne peut pas être considérée comme faisant 
partie de l’assainissement public. Cette position est ren-
forcée par le fait que le système d’épuration individuelle 
reste une propriété privée dans tous les cas de figure.

Le texte en projet définit donc l’assainissement auto-
nome (non défini jusqu’à présent) comme « l’assainis-
sement des eaux usées domestiques d’une habitation ou 
d’un ensemble d’habitations ne nécessitant pas d’opéra-
tion de collecte et d’épuration publiques des eaux usées. 
» (art. D.2, 4°bis).

Le texte en projet modifie la définition du contrat 
d’assainissement afin de préciser que le contrat d’assai-
nissement porte tant sur l’assainissement public, sous-
entendu collectif, que l’assainissement autonome (art. 
D.2, 16°).

Le texte définit également la gestion publique de 
l’assainissement autonome comme étant « un ensemble  
d’actes de sensibilisation, techniques, administratifs et 
financiers confiés aux pouvoirs publics en vue d’assu-

rer le bon fonctionnement de l’assainissement autonome 
par le propriétaire ou l’occupant de l’habitation et de 
permettre un niveau de protection de l’environnement 
équivalent à l’assainissement collectif. » (art. D.2, 96° 
en avant-projet).

La gestion publique de l’assainissement autonome 
comprend certains services de proximité telle l’infor-
mation et la sensibilisation des publics cibles, l’octroi 
de primes pour les systèmes d’épuration individuelle 
qui y sont éligibles, l’entretien périodique des systèmes 
d’épuration individuelle et certains contrôles. Les inter-
ventions seront au maximum forfaitisées pour en facili-
ter la gestion.   

Pour rendre ces services, il est proposé de se baser sur 
les structures existantes, à savoir la Société publique de 
gestion de l’eau (S.P.G.E.), les organismes d’assainis-
sement agréés (c’est-à-dire les intercommunales ayant 
l’assainissement de l’eau dans leurs attributions), l’Ad-
ministration (le Département de l’Environnement et de 
l’Eau du Service public de Wallonie) et les communes. 
Celles-ci sont concernées particulièrement pour l’aspect 
urbanistique, les demandes de permis, la sollicitation 
de l’avis de l’organisme d’assainissement agréé (SEI 
de capacité importante, cas particuliers,…), l’octroi des 
dérogations de raccordement à l’égout, la sensibilisation 
ainsi que, classiquement, la salubrité publique. 

La coordination de la gestion publique de l’assainis-
sement autonome sera assurée par une extension de la 
mission de la S.P.G.E., la gestion publique de l’assainis-
sement autonome étant le pendant logique de la mission 
qu’exerce déjà la S.P.G.E. en matière d’assainissement 
public de l’eau usée, en vertu de l’article D.332 du 
Code de l’Eau. Dans ce cadre, la définition du contrat 
de service d’assainissement doit être revue afin que cette 
convention concerne tant l’assainissement public que 
l’assainissement autonome.

Plus concrètement, la gestion publique de l’assainis-
sement autonome sera assurée par la S.P.G.E. avec les 
organismes d’assainissement agréés (qui assurent déjà 
un contrôle à l’installation) comme soutien technique 
et relais sur le terrain. L’expérience a montré que cette 
collaboration, formalisée par le contrat de service d’épu-
ration et de collecte prévu à l’article D.2., 17°, est indis-
pensable pour la mise en œuvre de la protection concrète 
de l’environnement, ce qui est également motivé par le 
lien avec l’assainissement collectif et le rôle historique 
des organismes assainissement agréés en cette matière. 
Ce contrat de service d’épuration et de collecte devra 
donc être étendu à l’exercice de missions de gestion 
publique de l’assainissement autonome.

La S.P.G.E. financera, gèrera et organisera les élé-
ments repris dans la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome à l’instar des missions actuelles de la 
S.P.G.E. en assainissement collectif. Cette gestion com-
prend l’octroi de primes, le contrôle, l’entretien et la 
vidange des SEI, des services d’information et de proxi-
mité pour le citoyen (conseil assuré par la S.P.G.E. ou 
par les organismes d’assainissement compétent), mais 
également pour d’autres acteurs clés de l’assainissement 
(les communes, les architectes, installateurs de SEI, …). 
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Ces services doivent assurer un niveau de protection 
de l’environnement équivalent quel que soit le régime 
d’assainissement auquel une habitation est soumise  : 
autonome ou collectif.

En contrepartie des services d’assainissement auto-
nome qui seront mis en place, le citoyen devra s’ac-
quitter du coût vérité à l’assainissement (C.V.A.) 
conformément au principe du pollueur-payeur. La sou-
mission au C.V.A. sera obligatoire pour les nouveaux 
systèmes installés dès l’entrée en vigueur de la modi-
fication décrétale. Pour les habitations déjà équipées 
d’un SEI fonctionnel, l’exploitant pourra maintenir son 
exonération au C.V.A.; il pourra également faire le choix 
d’être soumis au C.V.A. et alors de bénéficier des ser-
vices d’assainissement autonome. 

Pour l’exploitant soumis au C.V.A., et concernant le 
fonctionnement de son SEI, l’intervention financière de 
la S.P.G.E. se fera au niveau son entretien qui sera rendu 
obligatoire, des vidanges des boues excédentaires et des 
contrôles et suivis de ces systèmes. 

Ces interventions dans le cadre du fonctionnement des 
SEI concernent tout SEI relevant de la gestion publique 
de l’assainissement autonome, que l’habitation soit 
« nouvelle » ou « existante », qu’elle soit située en zone 
prioritaire ou hors zone prioritaire.

L’objectif dans ces interventions est de couvrir la 
majorité des coûts de fonctionnement et de suivi des 
SEI. Mais tous ne seront pas couverts, ainsi, les frais 
éventuels d’électricité ou de remplacement de pièces 
défectueuses resteront à charge du particulier.

Par ailleurs, au niveau de l’information et de la pro-
tection environnementale, il s’agit de pouvoir recueillir 
les informations et de pouvoir informer le citoyen de ses 
obligations. 

Pour que la S.P.G.E. soit informée de manière directe 
des permis d’environnement délivrés ayant totalement 
ou partiellement pour objet l’installation et l’exploita-
tion d’un système d’épuration individuelle, il est proposé 
de modifier le décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement de manière à ajouter la S.P.G.E. à la 
liste des instances auxquelles l’autorité qui a délivré le 
permis notifie sa décision, si le permis octroyé concerne 
un système d’épuration individuelle. Ce qui rappelle le 
lien fondamental entre l’aménagement du territoire et la 
protection de l’environnement. 

Une obligation d’information des citoyens en assainis-
sement autonome à charge des communes, de la Région 
et de la SPGE est mise place. L’information pourra être 
effectuée par les multiples formes des canaux d’infor-
mations. Il s’agit d’accompagner la mise en place de ce 
système à responsabilité partagée en matière d’assainis-
sement approprié et d’en assurer l’efficacité environne-
mentale. 

Enfin, concernant le Code de l’Eau, il est envisagé de 
modifier les dispositions visant à assurer le financement 
de la politique de l’eau par le biais de la contribution 
en matière de charge environnementale générée par les 
exploitations agricoles.

De plus, concernant le Code de l’Eau, il est envisagé 
de modifier les dispositions visant à assurer le finance-
ment de la politique de l’eau par le biais de la contri-
bution en matière de charge environnementale générée 
par les exploitations agricoles. Vu la complexité d’ap-
plication de l’actuel régime, tant pour l’administration 
que pour le redevable, les dispositions de cette section 
font l’objet d’une simplification notamment en ce qui 
concerne la formule de taxation de la charge environne-
mentale « terres ». Celle-ci traduira toujours le reliquat 
azoté dans le sol, l’utilisation de pesticides et le potentiel 
érosif des cultures et des prairies mais sera plus simple 
et plus compréhensible pour le redevable et prendra en 
compte des données facilement disponibles par l’Admi-
nistration. Les coefficients permettant le calcul de la 
taxe tiennent également compte de la pratique de l’agri-
culture biologique.

En matière de financement de la politique de l’eau, il 
était initialement prévu que les entreprises soumises à 
l’écotoxicité fassent la première campagne d’analyse (4 
fois par an) durant l’année 2015. Le coefficient “e” tel 
que visé à l’article D.262 du Code de l’Eau était ainsi 
prévu pour entrer progressivement en vigueur à compté 
du 1er janvier 2016. Néanmoins, il a été décidé de repor-
ter l’analyse éco-toxicologique à partir de l’année de 
déversement 2016. Par cohérence, il est donc proposé 
d’adapter l’article D.262 du Code de l’eau pour reporter 
d’un an l’application du paramètre d’eco-toxicité, en ce 
compris la progressivité du coefficient.

Des adaptations relatives à l’organisation de la Société 
wallonne des eaux (SWDE) sont également opérées sur 
base du retour d’expérience au sein de cet organisme. 

Enfin, comme le Code de l’environnement, le Code de 
l’eau est également adapté afin d’en assurer la confor-
mité avec la directive 2004/35/CE sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la 
réparation des dommages environnementaux, la direc-
tive 91/676/CE concernant la protection des eaux contre 
la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles 
ainsi que les règlements d’exécution du Règlement (CE) 
1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets.

3. Le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets est revu 
notamment pour assurer ou améliorer la transposition de 
directives et pour permettre à la Région wallonne d’as-
sumer au mieux sa nouvelle compétence en matière de 
transits de déchets suite à la sixième réforme de l’État. 

Les dispositions en matière de transits des déchets 
devront être complétées par un accord de coopération 
interrégional précisant notamment les procédures pour 
le suivi des demandes de transits.

Par ailleurs, d’autres modifications sont apportées à ce 
décret à savoir : 

– �l’interdiction de mise à disposition de sacs de caisse à 
usage unique entre en application pour tous les com-
merces de détail à partir du 1er juillet 2016, le Gou-
vernement ayant la faculté de prévoir un étalement de 
cette interdiction afin de tenir compte de spécificités 
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sectorielles. Sont visés les sacs de caisse en plastique 
légers fournis aux consommateurs en vue d’emballer 
et de transporter les produits achetés dans tout point 
de vente au public et tout point de dépôt de produits 
offerts à la vente au public, qu’ils soient couverts ou 
non. La réduction des sacs de caisse en plastique légers 
est visée par la directive 2015/20 du 29 avril 2015; 

– �le Gouvernement est habilité à prendre toutes mesures 
appropriées en vue de limiter la production de déchets 
de papier provenant de publications gratuites, ainsi 
que l’usage d’emballages plastiques pour les publici-
tés et les publications non sollicitées; 

– �la possibilité existante pour le Gouvernement d’im-
poser le tri de certains déchets spécifiques aux entre-
prises et aux personnes morales de droit publics, mise 
en œuvre par l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 
mars 2015 est élargie à toutes personnes physiques et 
aux personnes morales de droit privé, que leur activité 
soit commerciale ou non; 

– �le régime des obligations de reprise est désormais 
inséré dans le concept plus large de la responsabilité 
des producteurs.  Celle-ci va de pair avec une clarifi-
cation de la responsabilité financière des producteurs, 
notamment en cas de gestion non conforme, et com-
porte également l’introduction d’un régime alternatif 
à l’obligation de reprise, « allégé », reposant sur une 
obligation de participation à la gestion de certains 
déchets en terme d’information, de communication et 
de financement éventuel, sans aller jusqu’à la reprise 
de ceux-ci.  Une articulation avec la compétence des 
communes est par ailleurs introduite. Les principes 
du rapportage visé par la directive 2013/66/UE, pour 
les piles et accumulateurs, et la directive 2012/19/UE, 
pour les déchets d’équipements électriques et élec-
troniques, sont insérés. Le dispositif tient également 
compte de l’arrêt du Conseil d’État n° 230.027 du 29 
janvier 2015. Cet arrêt confirme l’application stricte 
du principe du pollueur-payeur pour les producteurs, 
et la mission d’utilité publique qu’ont les organismes 
agréés et de gestion dans l’exécution de l’obligation 
de reprise. Il relève aussi pour certaines dispositions 
le défaut d’habilitation du Gouvernement, auquel 
il convient de remédier sans tarder.  Enfin, suite au 
16ème cahier de la Cour des Comptes, il introduit le 
principe d’une limitation à la constitution de réserves 
à partir des cotisations des consommateurs;   

– �En matière de couverture du coût-vérité des déchets, 
l’article 21 du décret est clarifié de manière à conforter 
le taux de couverture des coûts admis par voie de cir-
culaire budgétaire, soit 95-110 %.  Le principe selon 
lequel le taux s’établit sur la base des budgets et non 
des comptes est également affirmé plus clairement 
dans le décret. Ce principe était prévu dans différentes 
dispositions réglementaires, notes au Gouvernement 
et circulaires sans faire l’objet d’une traduction pré-
cise dans le décret.  Il est ainsi mis fin à l’insécurité 
juridique. Le Gouvernement sera attentif à ce que 
l’application de la rétroactivité au 1er janvier 2013 ne 
pénalise pas les communes qui en toute bonne foi, sur 
la base des instructions de l’administration, ont res-
pecté le principe et le taux de couverture du coût-vérité 
au niveau de leurs comptes et non au niveau de leur 
budget;     

– �le projet introduit la possibilité, conformément à la 
directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative 
aux déchets et abrogeant certaines directives, d’opter 
pour un ou plusieurs programmes de prévention ainsi 
que de les concevoir comme des programmes distincts 
ou intégrés dans le plan de gestion des déchets.  

4. Le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement

Quelques ajustements du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement sont proposés, 
essentiellement afin d’améliorer la gestion des recours 
administratifs contre les permis d’environnement et les 
permis uniques délivrés en première instance.

Outre cet aspect, le décret est également modifié 
conformément à la mise en œuvre de l’assainissement 
autonome.

Le projet de décret compte les chapitres suivants : 

– �Chapitre Ier – Modifications apportées au Livre Ier du 
Code de l’Environnement; 

– �Chapitre II – Modifications apportées au Livre II du 
Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau;

– �Chapitre III – Modifications apportées au décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets;

– �Chapitre IV - Modifications apportées au décret du 11 
mars 1999 relatif au permis d’environnement;

– �Chapitre V – Dispositions finales et transitoires.
En raison du caractère technique et ciblé des modi-

fications proposées, il est renvoyé au commentaire des 
articles pour le surplus.

Commentaire des articles

Chapitre Ier – Modifications apportée au Livre Ier du 
Code de l’Environnement

Article 1er

L’article D.3 est complété pour assurer une lecture 
conforme au développement durable du principe de cor-
rection, par priorité à la source, des atteintes à l’envi-
ronnement, à l’instar de ce qui est déjà prévu pour le 
principe de précaution. La mise en œuvre de ces prin-
cipes doit se faire à un coût socialement et économique-
ment acceptable.

Article 2 

L’article D.4 précise le principe d’intégration bien 
connu en droit de l’environnement pour ce qui concerne 
les politiques publiques.

Le modèle d’économie circulaire est intégré dans la 
politique industrielle, à travers, notamment, l’évolution 
de la stratégie des pôles de compétitivité qui intègre 
comme axe transversal (programme Next). Le dévelop-
pement de l’économie circulaire est, en effet, une source 
d’amélioration de la compétitivité des entreprises et de 
développement de nouvelles activités économiques avec 
un impact environnemental positif. L’économie circu-
laire est fondée sur le développement d’un système de 
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production et d’échanges prenant en compte, dès leur 
conception, la durabilité et le recyclage des produits ou 
de leurs composants de sorte qu’ils puissent être réutili-
sés ou redevenir des matières premières nouvelles, afin 
de réduire la consommation des ressources et d’amé-
liorer l’efficacité de leur utilisation. Cette optimisation 
du cycle de vie des produits vise à accroître l’efficacité 
dans l’usage des matières et prend en compte de manière 
intégrée l’économie des ressources, matières, énergie et 
eau, ainsi que la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, nécessaires à ce cycle. A titre d’exemple, le sec-
teur de la gestion des déchets applique ce principe de 
longue date mais celui-ci gagnerait à être renforcé.

Article 3 

Les projets de programmes de prévention des déchets 
prévus à l’article 24 du décret du 27 juin 1996 sont 
soumis à enquête publique au cours de leur procédure 
d’élaboration. L’article D.29-1 du Livre Ier du Code de 
l’environnement est modifié de manière à les classer en 
plans et programmes de catégorie A1.

Article 4  

L’article D.63, alinéa 2, du Livre Ier du Code de l’en-
vironnement est modifié pour donner plus de marge 
de manœuvre à l’autorité compétente sur recours et au 
Conseil d’Etat lorsqu’il s’agit de sanctionner les viola-
tions énumérées en matière d’évaluation des incidences 
sur l’environnement : la nullité devient relative, c’est-à-
dire qu’elle pourra être prononcée ou non selon les cir-
constances de l’espèce. Elle ne devra plus être retenue 
automatiquement. 

Article 5  

Cette disposition opère une correction de la transpo-
sition des points 2 et 11 de l’annexe III de la directive 
2004/35/CE sur la responsabilité environnementale en 
ce qui concerne la prévention et la réparation des dom-
mages.

Chapitre II – Modifications apportées au Livre II du 
Code de l’Environnement contenant 

 le Code de l’Eau

Article 6 

Cet article vise, d’une part, à regrouper l’ensemble des 
définitions de la partie décrétale dans un même article 
en début de Livre afin d’en faciliter la lecture. En consé-
quence, les articles D.181 et D.194 sont abrogés.

D’autre part, il modifie légèrement la définition du 
« point de jonction » en précisant que celui-ci est déter-
miné par convention entre l’abonné et le fournisseur en 
cas d’absence de compteur.

Enfin, l’article insert plusieurs définitions nécessaires 
à la mise en œuvre de la gestion publique de l’assainis-
sement autonome.

Premièrement, il est proposé d’insérer un 4°bis défi-
nissant « l’assainissement autonome » comme l’assainis-

sement des eaux usées domestiques d’une habitation ou 
d’un ensemble d’habitations ne nécessitant pas d’opéra-
tion de collecte et d’épuration publiques des eaux usées. 

L’assainissement autonome n’est pas un concept nou-
veau puisque le RGA instaurait déjà le régime d’assai-
nissement autonome, consacré à l’article D.218 du Code 
de l’eau. La définition permet de bien comprendre le 
concept de gestion publique de l’assainissement auto-
nome.

Deuxièmement, le 16°, définissant le contrat d’assai-
nissement est modifié de telle sorte que soit visé par 
ce contrat tant l’assainissement public (collectif) que 
l’assainissement autonome. Cela nécessitera que ce 
contrat d’assainissement soit représenté aux distribu-
teurs qui n’ont pas signé le contrat d’assainissement car 
ils n’étaient pas concernés par l’assainissement collectif 
(4 régies communales exclusivement en régime d’assai-
nissement autonome).

Troisièmement, le 54°, définissant les gadoues, est 
modifié de manière à inclure le produit de la vidange 
non seulement d’une fosse septique mais aussi d’un sys-
tème d’épuration individuelle, car la partie réglemen-
taire du Code de l’eau prévoit des dispositions relatives 
à la vidange des systèmes d’épuration individuelle.

Enfin, quatrièmement, il est proposé de définir la 
gestion publique de l’assainissement autonome  par 
l’insertion d’un 96°. Il s’agit de l’ensemble  d’actes de 
sensibilisation, techniques, administratifs et financiers 
confiés aux pouvoirs publics en vue d’assurer le bon 
fonctionnement de l’assainissement autonome par le 
propriétaire ou l’occupant de l’habitation et de permettre 
un niveau de protection de l’environnement équivalent à 
l’assainissement collectif. Il faut toutefois noter que les 
actes confiés aux pouvoirs publics ne sont pas exhaustifs, 
puisque plusieurs obligations restent – au propriétaire du 
bâtiment ou à l’occupant exploitant des systèmes d’épu-
ration individuelle, a fortiori lorsque ces derniers font 
le choix de continuer à assurer eux-mêmes l’entretien 
de leur système. Plus particulièrement, le propriétaire ou 
l’occupant continuera à assumer les frais liés à l’électri-
cité et au remplacement des pièces défectueuses.

Bien évidemment, lorsque la gestion publique de l’as-
sainissement autonome est assurée par la SPGE, le pro-
priétaire de l’installation d’épuration individuelle reste 
responsable de l’intégrité de celle-ci. 

Article 7  

Le contenu des programmes de mesure est complété 
en son volet quantitatif. Il devra comporter des mesures 
garantissant la sécurité de l’approvisionnement en eau 
des citoyens et des opérateurs économiques actifs en 
Wallonie.

 Article 8 

Étant donné l’ampleur des plans de gestion par district 
hydrographiques pour la Wallonie (et leurs traductions), 
il est préférable de les publier par extrait en indiquant 
l’adresse du site internet mais aussi le lieu où les docu-
ments peuvent être consultés sur support papier.
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Article 9 

Le développement des infrastructures de collecte et 
de traitement des eaux usées suite aux importants pro-
grammes d’investissements confiés par la Wallonie à 
la S.P.G.E. confronte les Organismes d’assainissement 
agréés (OAA)  à divers problèmes liés au rejet dans les 
égouts de substances et matières inappropriées ainsi 
qu’au rejet d’eaux claires parasites.

Les dispositions de l’article D.161, partiellement héri-
tées de l’article 4 de l’arrêté royal du 3 août 1976 portant 
le règlement général relatif aux déversements des eaux 
usées dans les eaux de surface ordinaires, dans les égouts 
publics et dans les voies artificielles d’écoulement des 
eaux pluviales, s’avèrent insuffisamment explicites pour 
encadrer, par exemples, le rejet dans les égouts de lin-
gettes imprégnées ou des eaux claires provenant des ins-
tallations de géothermie.

Les propositions de modification de cet article sont 
motivées comme suit.

Dans le 1°, l’introduction des deux mots « ou non » 
permet d’exclure explicitement les déchets, qu’ils soient 
ou non broyés, de ce qui peut être jeté dans les égouts. 
Cette disposition vise notamment de nombreux pro-
duits d’hygiène corporelle qui, d’usage domestique, se 
retrouvent régulièrement dans les égouts tels que les 
coton-tiges, les serviettes hygiéniques, les tampons, les 
ronds à démaquiller, les préservatifs, les lingettes impré-
gnées, etc. A l’inverse du papier de toilette, ces produits 
ne se désagrègent pas dans les égouts, provoquent le 
bouchage de canalisations, le colmatage de dégrilleurs 
et le blocage de pompes de relevage. Ils se retrouvent 
habituellement dans les déchets de dégrillage et dans les 
boues d’épuration.

On notera par ailleurs que, malgré l’interdiction de 
rejet de déchets broyés dans les égouts, les broyeurs 
ménagers, souvent associés à l’évier de cuisine, ne sont 
pas interdits à la vente et leur usage tend à se répandre. 
Le réseau d’égouttage n’est pas une alternative à la col-
lecte des déchets et toute pratique de cette nature, outre 
qu’elle surcharge les stations d’épuration, contrevient 
aux dispositions légales visant à trier, recycler et valo-
riser les déchets.

Dans le 2°, par souci de cohérence, les voies artifi-
cielles d’écoulement sont ajoutées dans la liste des 
réceptacles possibles de ces objets, matières et subs-
tances dont le rejet est par ailleurs interdit dans les 
égouts, collecteurs et eaux de surface.

Le nouveau 3° reprend quasi textuellement les dispo-
sitions des articles 17 et 19 de l’arrêté royal du 3 août 
1976 précité, le premier article étant relatif aux eaux 
usées domestiques normales et le second aux eaux usées 
autres que domestiques normales.

Trois commentaires de nature juridique sont ici néces-
saires :

– �l’arrêté royal du 3 août 1976 semble toujours en 
vigueur pour ce qui n’a pas été explicitement abrogé 
par la législation wallonne; il paraît utile et nécessaire, 
ne fût-ce que par souci de cohérence, d’intégrer ses 
dispositions pertinentes dans le Code de l’eau afin de 

s’affranchir d’une référence juridique incertaine;
– �le texte repris de l’article 19 est une évidence qui doit 

s’appliquer également aux eaux usées domestiques 
normales. Il apporte ainsi une protection de principe 
pour la santé et la sécurité du personnel d’exploita-
tion des infrastructures de collecte et de traitement des 
eaux usées, pour la pérennité de ces dernières et pour 
une protection durable des eaux de surface réceptrices 
des eaux usées, épurées ou non;

– �les mots « sans autorisation expresse » du texte initial 
de l’article 19, devenus obsolètes, sont précisés par 
les termes « sauf dérogation accordée par un permis 
d’environnement ou d’un arrêté pris en vertu du décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement», 
permettant une certaine latitude dans l’application 
de ces interdictions pour certains cas particuliers qui 
se présenteraient, tout en se référant aux procédures 
actuelles d’autorisation.
Aux interdictions reprises quasi textuellement des 

articles 17 et 19 précités, est ajoutée une restriction 
relative au rejet dans les égouts des eaux de refroidisse-
ment, des eaux d’exhaure et des eaux exploitées en vue 
de la production de chaleur, de froid (climatisation) ou 
d’électricité. Il s’agit d’eaux claires parasites qui, par le 
volume qu’elles représentent et leur très faible charge 
organique, posent un problème de dimensionnement du 
réseau, d’éventuels coûts de pompage superflus et de 
qualité des eaux à traiter.

Les organismes d’assainissement agréés sont de plus 
en plus confrontés à des projets de géothermie où les 
eaux extraites de la nappe aquifère afin d’en retirer les 
calories ou les frigories ne peuvent pas être y remises 
après usage. L’alternative la plus évidente pour les 
concepteurs est alors de les remettre à l’égout, avec les 
conséquences décrites ci-avant. Il convient d’interdire 
explicitement ces pratiques, sauf dérogation dûment 
justifiée et acceptée par l’Organisme d’Assainissement 
concerné.

Il en va de même pour les eaux de refroidissement bien 
que, dans de nombreux cas, pour d’évidentes questions 
d’économie, cette pratique tend à disparaître, le refroi-
dissement se faisant de plus en plus en circuit fermé.

Article 10 

Un article D.174bis est inséré pour assurer une meil-
leure protection des eaux utilisées pour le captage d’eau 
potabilisable en garantissant l’accord préalable du titu-
laire d’une prise d’eau protégée à la création d’une nou-
velle prise d’eau en zone de prévention.

Article 11  

L’article D.181 n’a plus de raison d’être du fait de 
la modification commentée ci-dessus de l’article D.2. Il 
est donc abrogé.

Article 12 

La directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 
relative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine, en son article 3, §2, b), permet aux États 
membres d’exempter de ses dispositions les eaux des-
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tinées à la consommation humaine provenant d’une 
source individuelle fournissant moins de 10 m³ par jour 
en moyenne ou approvisionnant moins de cinquante per-
sonnes, sauf si elles sont fournies dans le cadre d’une 
activité commerciale ou publique.

Cette directive impose aux États membres qui font 
usage de ces exemptions de s’assurer que la population 
concernée en est informée ainsi que de toute mesure sus-
ceptible d’être prise pour protéger la santé des personnes 
des effets néfastes de la contamination des eaux desti-
nées à la consommation humaine. En outre, lorsqu’il 
apparaît qu’il existe un danger potentiel pour la santé 
humaine du fait de la qualité de ces eaux, la population 
concernée doit recevoir rapidement les conseils appro-
priés.

Cette exemption a été adoptée en Région wallonne à 
l’article D.182, §1er, 3°, du Code de l’eau. Il apparaît à 
l’usage que les obligations d’information à charge des 
fournisseurs ne sont pas rencontrées et qu’il existe un 
déficit de transparence de ces fournitures limitées d’eau.

Au vu de l’enjeu sanitaire, il est proposé de rendre 
pleinement applicables les obligations du Code de l’eau 
relatives aux eaux destinées à la consommation humaine 
aux eaux provenant d’une source individuelle approvi-
sionnant moins de cinquante personnes.

Article 13 

L’article D.194 n’a plus de raison d’être du fait de 
la modification commentée ci-dessus de l’article D.2. Il 
est donc abrogé.

Article 14 

Premièrement, le droit au raccordement au réseau 
public de distribution de l’eau reste le principe, réaf-
firmé par le nouveau paragraphe premier. Il est toujours 
conditionné par le fait que ce raccordement, en ce com-
pris l’extension et/ou le renforcement éventuellement 
nécessaire au raccordement soit à charge du demandeur.

Il convient de préciser que, dans le respect des prin-
cipes de proportionnalité et d’égalité de traitement des 
demandeurs, le renforcement éventuel du réseau public 
de distribution vise jusqu’au placement des appareil-
lages et accessoires techniques qui seraient nécessaires 
à assurer à l’immeuble raccordé un approvisionnement 
régulier au sens de l’article D.200 du Code de l’eau.

Par ailleurs, la formulation originelle de l’article 
D.195 prévoyait deux cas limitatifs dans lesquels la gra-
tuité des cinquante premiers mètres d’extension n’était 
pas d’application, à savoir le cas du lotissement et le cas 
de l’extension en voirie privée. Il n’y a plus lieu de pré-
voir de tels cas limitatifs, la charge intégrale du coût de 
l’extension et du renforcement éventuels du réseau étant 
la règle. Ces cas font néanmoins l’objet de dispositions 
commentées ci-après.

Deuxièmement, en ce qui concerne l’avantage éven-
tuellement octroyé au demandeur en cas d’extension de 
réseau et/ou de renforcement nécessaire pour raccorder 
l’immeuble, il est indispensable de clarifier le dispositif.

D’une part, suite à la modification de l’article D.195 
par l’article 12 du décret du 7 novembre 2007, les cas 
de gratuité des cinquante premiers mètres avaient été 
restreints aux seuls immeubles « destinés au logement 
». Mais cette formulation a soulevé en pratique de nom-
breuses questions d’interprétation, notamment quant 
aux immeubles à affectation mixte ou destinés à de mul-
tiples logements. Dans ces cas, le coût du raccordement 
est normalement à charge d’un investisseur escomptant 
un profit de la réalisation d’une opération immobilière 
et/ou mutualisé entre différents contributeurs finaux.

Il est donc proposé de limiter le bénéfice de l’avantage 
au cas du nouveau bâtiment, éventuellement en cours de 
travaux ou pour lequel un permis d’urbanisme a été déli-
vré, destiné principalement à un seul et unique logement 
individuel, tel que ce logement est défini par l’article 1er, 
4°, du Code wallon du logement – à savoir : « le loge-
ment dont les pièces d’habitation et les locaux sanitaires 
sont réservés à l’usage individuel d’un seul ménage ». Le 
nouveau bâtiment doit ainsi être destiné principalement 
à un seul et uniquement logement. Le terme «  princi-
pal » vise à ce que le bénéfice de l’avantage dont ques-
tion puisse également être accordé lorsque l’habitation 
est effectivement destinée au logement individuel, mais 
qu’une activité commerciale complémentaire (coiffeur, 
boulangerie, etc.) est également exercée au sein du bâti-
ment. La part d’occupation pour le logement et la part 
de l’occupation pour une activité professionnelle devra 
ainsi être appréciée. De plus, cette destination s’appré-
ciera au moment de la demande de raccordement, sur 
base de la description du projet fournie par le demandeur 
et, éventuellement, de son permis d’urbanisme.

D’autre part, le dispositif actuel de gratuité des cin-
quante premiers mètres a montré des limites et des diffi-
cultés d’application indéniables. Il est donc proposé de 
le remplacer par un système de prime forfaitaire dont les 
modalités de calcul et de paiement seront arrêtées par 
le Gouvernement. Il pourra ainsi notamment être tenu 
compte des différentes formules possibles pour l’exécu-
tion des travaux d’extension (possibilité de réalisation 
des tranchées et de la réfection, voire de réalisation com-
plète de l’extension par le demandeur).

Plus clair que la disposition actuelle, le nouveau para-
graphe 2 détermine donc de manière positive le seul cas 
dans lequel le demandeur pourra bénéficier de l’avan-
tage octroyé.

Troisièmement, l’article D.195 actuel nécessite des 
clarifications quant au traitement des immeubles cou-
verts par un permis d’urbanisation ou par un permis de 
constructions groupées. Elles se déclinent dans le para-
graphe 3 de l’article D.195 nouveau. Il est avant tout 
précisé que, pas plus que par le passé, l’équipement en 
eau d’un bien immeuble qui n’est pas sollicité dans le 
cadre d’une demande de raccordement visée au para-
graphe 1er ne constituera un droit pour le demandeur, 
mais il devrait toujours au contraire constituer une 
charge pour celui-ci.

L’article D.195 actuel n’en a pas moins suscité en 
la matière et en pratique, depuis son origine, de nom-
breuses questions ou confusions. En effet, il ne traitait 
de l’extension du réseau public de distribution que dans 
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la mesure où cette extension était directement liée à une 
demande de raccordement. Or, dans le cas de l’urbani-
sation d’un bien, l’équipement en eau des lots à bâtir 
est normalement une condition d’exécution du permis 
d’urbanisation. Cet équipement, à charge du lotisseur, 
doit en principe être préalable à la division en lots et 
à leur aliénation, et par conséquent à une demande de 
raccordement de ces mêmes lots par les candidats bâtis-
seurs. Tel a justement toujours été l’objectif du permis 
de lotir, rebaptisé permis d’urbanisation, à savoir garan-
tir à l’acquéreur d’un lot que ce lot remplira toutes les 
conditions pour pouvoir être bâti, à savoir bénéficier au 
minimum d’un accès à une voirie suffisante, à l’eau, à 
l’électricité et, le cas échéant, à l’égouttage.

Une demande de raccordement d’un lot couvert par 
un permis d’urbanisation et qui nécessiterait une exten-
sion ou un renforcement du réseau public de distribution 
d’eau ne pouvait donc constituer qu’un cas tout à fait 
exceptionnel et «  anormal », ce que la formulation de 
l’article D.195 ne laissait pas du tout supposer. De plus, 
pour rester cohérent avec le droit wallon de l’aména-
gement du territoire et de l’urbanisme, il appartient au 
lotisseur et non au demandeur de raccordement d’équi-
per les lots en eau.

C’est pourquoi le texte proposé distingue désormais 
clairement le raccordement d’un immeuble au réseau 
public de distribution d’eau et l’équipement en eau d’un 
immeuble couvert par un permis d’urbanisation. Le 
paragraphe 3 recadre précisément cette articulation en 
imposant, d’une part, le principe de l’antériorité de l’équi-
pement en eau du lot par rapport au raccordement de ce 
lot et, d’autre part, le principe de l’intégralité de l’équipe-
ment à charge du titulaire du permis d’urbanisation.

Enfin, la révision du CWATUPE par le décret du 30 
avril 2009, qui a transformé le permis de lotir en permis 
d’urbanisation, a également réformé le permis d’urba-
nisme de constructions groupées, notamment en le rap-
prochant du permis d’urbanisation en ce qui concerne 
les conditions et charges d’urbanisme qui peuvent être 
imposées au promoteur du projet.

Il est donc logique que l’équipement en eau d’im-
meubles couverts par un permis d’urbanisme de construc-
tions groupées soit traité de la même manière que celui 
nécessaire à un lotissement, étant donné notamment que, 
dans une grande majorité de cas, plusieurs bâtiments 
seront construits qui nécessiteront chacun un raccorde-
ment. Une possibilité d’abus de la règle de la gratuité 
des cinquante premiers mètres d’extension était d’ail-
leurs possible sous l’empire de l’article D.195 actuel, si 
le promoteur effectuait plusieurs demandes successives 
de raccordement pour des bâtiments « en enfilade ».

Le nouveau paragraphe 3 vise donc également les 
immeubles couverts par ce type de permis. Il est adapté 
de sorte qu’il n’ait pas à être modifié concomitamment 
au Code de développement territorial. 

Article 15 

Une extension du réseau public de distribution d’eau 
est généralement posée en voirie publique (sous la 
chaussée, sous le trottoir ou dans l’accotement) ou le 
long d’une telle voirie.

Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccordement, sur 
base des dispositions actuelles du Code de l’eau, si le 
recul du bâtiment est supérieur à 20 mètres par rapport au 
domaine public, le(s) compteur(s) est (sont) en principe 
placé(s) dans une loge prévue à cet effet. Dans le cas de 
circonstances techniques dûment justifiées, le distributeur 
peut déroger à ce principe sur base conventionnelle avec 
l’abonné (article R270bis-1. du Code de l’eau). Aucune 
extension n’est donc en principe posée en terrain privé, 
les canalisations entre la loge à compteur(s) et le bâtiment 
relevant dans ce cas de la ou des installations intérieures 
des abonnés. L’article D.195 du Code de l’eau laissait lui 
supposer, dans sa version actuelle, que la pose en voirie 
privée est généralement admise.

Lorsqu’il s’agit d’une demande d’équipement en eau 
de terrains (principalement les lotissements), le Code 
de l’eau ne précise actuellement pas de règle quant à 
l’implantation d’une extension de réseau dans une voirie 
privée.

Si la pose d’une extension du réseau public de distri-
bution d’eau dans la voirie publique (ou parfois le long 
de celle-ci) doit rester la règle, il existe pourtant des cas 
dans lesquels une voirie privée, éventuellement frap-
pée de servitudes publiques ou privées, assurera l’accès 
au domaine public à plusieurs immeubles susceptibles 
d’être raccordés à la distribution publique. Dans cer-
tains cas, il s’avèrera donc plus judicieux, du point de 
vue de la configuration des lieux et d’impératifs tech-
niques (notamment pour l’accès ou l’entretien des équi-
pements), voire de situations juridiques particulières 
(voiries privées en copropriété, servitudes publiques de 
passage, …), de poser une extension du réseau public 
dans une voirie privée plutôt qu’un seul raccordement 
avec une loge à compteurs multiples de laquelle parti-
ront de multiples canalisations privées.

Cette faculté pour le distributeur, telle que formulée 
dans le nouvel article D195bis, sera conditionnée par la 
cession gratuite par le demandeur des droits réels néces-
saires, ainsi que par le droit d’accéder à tout moment 
sans entrave au réseau public. Dès lors, le placement 
de dispositifs restreignant l’accès libre du public à la 
voirie pour d’autres motifs que la sécurité publique, tels 
les enceintes ou barrières limitant l’accès à des « clos » 
résidentiels pour des motifs de sécurité privée, sera 
incompatible avec le placement dans cette voirie d’une 
extension du réseau public.

Il va de soi que, le cas échéant, le bénéfice de l’avan-
tage prévu pour les nouveaux bâtiments affectés à 
un logement individuel ne sera pas applicable à la 
partie de cette extension située en voirie privée, le(s) 
bénéficiaire(s) de l’extension faisant l’économie de la 
pose de canalisations privées ainsi que de leur gestion.

Il est enfin ici précisé que, lorsqu’un permis d’urbani-
sation ou d’urbanisme impose à son titulaire la cession 
à titre gratuit d’une voirie à la commune, la pose d’une 
conduite-mère de distribution d’eau dans cette voirie est 
assimilée à une pose en voirie publique.

Article 16 

Les limites de l’extension du réseau nécessaire au rac-
cordement ou à l’équipement en eau d’un immeuble ne 
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sont actuellement pas déterminées juridiquement. Or, les 
pratiques des distributeurs varient et de nombreux litiges 
naissent avec les demandeurs.

Le but du nouvel article D.195ter est de clarifier cette 
question en faisant une application concrète des prin-
cipes de proportionnalité et d’équité.

En effet, il paraît inéquitable, par exemple, qu’un pro-
priétaire d’une parcelle étroite à front de voirie doive 
financer une longue extension de réseau parce que le 
propriétaire de la parcelle voisine, large à front de voirie, 
n’aurait dû équiper son immeuble en eau que jusqu’au 
point de branchement de son raccordement.

La longueur de l’extension de réseau sera dès lors, en 
partie, proportionnelle à la largeur, à front de voirie, de 
la parcelle à raccorder ou à équiper.

Des exceptions sont toutefois prévisibles, soit lorsque 
l’immeuble voisin n’est pas urbanisable, soit lorsque 
la configuration particulière des lieux ne permet pas de 
faire application de la règle énoncée (par exemple dans 
le cas d’un immeuble situé au bout d’une voirie en cul-
de-sac).

Article 17 

L’article D.197 du Code de l’eau prévoit que lorsqu’un 
immeuble qui dispose d’un compteur qui enregistre les 
consommations de plusieurs logements, bâtiments ou 
commerces, l’abonné peut demander le remplacement à 
titre gratuit de ce compteur par une batterie de compteurs. 

Au moment de la mise en application du décret, il était 
aisé de distinguer les situations existantes qui peuvent 
bénéficier de la mesure, des changements d’affectation 
d’un immeuble qui rendent la disposition payante au titre 
de modification de raccordement existants assimilables 
à de nouveaux raccordements. Dix ans plus tard, la dis-
tinction entre les deux situations est devenue irréalisable 
sans une enquête administrative ingérable tant elle est 
lourde, longue et coûteuse. La  pratique démontre main-
tenant que la règle bénéficie principalement à des pro-
priétaires qui abusent de la situation dans des activités 
qui s’apparentent à celles des « marchands de sommeil 
» dont les distributeurs d’eau ne peuvent accepter, d’une 
certaine manière, de se rendre complices. 

Afin de freiner ces abus tout en privilégiant le respect 
du principe général du compteur individuel ainsi que 
l’accès du compteur à tous les usagers, la modification 
de l’article D.197 du Code de l’eau vise à établir, pour 
les raccordements existants avant 2005, une solidarité 
entre l’abonné et le distributeur pour le partage des frais 
liés au remplacement du compteur qui enregistre les 
consommations de plusieurs logements, activités com-
merciales ou bâtiments existants, par une batterie de 
compteurs.

Article 18 

Les techniques actuelles de relevé à distance, par 
internet, téléphone ou par affichage ont prouvé leur effi-
cacité de sorte qu’il n’y a plus lieu de prévoir un relevé 
visuel du compteur à charge du distributeur au moins 
tous les cinq ans. 

La modification proposée de l’article D.208 du Code 
de l’eau reformule cet article pour faire apparaître plus 
clairement l’obligation qu’a l’usager de laisser l’accès 
physique aux installations pour les indexiers sur la 
demande du distributeur.

Article 19  

L’article modifie l’article D.216 du Livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau, de manière 
à ajouter aux compétences de la S.P.G.E. l’exécution du 
plan de gestion du bassin hydrographique wallon non 
seulement en ce qu’il concerne l’assainissement public, 
mais également concernant la gestion publique de l’as-
sainissement autonome des eaux usées selon les priori-
tés fixées par le Gouvernement. Cela doit être formalisé 
dans le contrat de gestion conclu entre le Gouvernement 
et la S.P.G.E. Pour des raisons de lisibilité, il est proposé 
de remplacer tout l’article.

Article 20  

L’article modifie l’article D.222, §4, du Livre II du 
Code de l’environnement contenant le Code de l’eau, de 
manière à ne plus prévoir que le traitement des gadoues 
de systèmes d’épuration individuels est assuré gratuite-
ment par l’organisme d’assainissement agréé. En effet, 
le terme « gratuitement » est impropre, puisque le traite-
ment, s’il est pris en charge par l’organisme d’assainis-
sement agréé, n’est pas pour autant gratuit, mais est pris 
en charge par le service public et le CVA. Il s’agit donc 
d’une correction. Pour des raisons de lisibilité, il est pro-
posé de remplacer tout l’article. En outre, le prix du trai-
tement des gadoues de systèmes d’épuration individuels 
assuré par les organismes d’assainissement agréé est pris 
en charge par la SPGE via le CVA. La modification ne 
vise dès lors pas à ce qu’un prix supplémentaire puisse 
être fixé pour ce service. 

Article 21 

Il est instauré une interdiction de construire au-des-
sus des raccordements et des canalisations d’eau, sur la 
portion de leur tracé en domaine privé, pour permettre à 
leurs gestionnaires d’assurer leurs responsabilités.

C’est nécessaire notamment afin de permettre au dis-
tributeur d’assumer sa responsabilité sur le raccorde-
ment, dont il reste propriétaire. Il doit notamment être 
en mesure de remplacer les raccordements vétustes ou 
les raccordements en plomb sur base de la réglementa-
tion en vigueur.

Avant l’entrée en vigueur du décret du 12 février 2004 
relatif à la tarification et aux conditions générales de 
la distribution publique de l’eau en Wallonie, certains 
règlements de distribution d’eau, qui étaient propres à 
chaque distributeur, prévoyaient une telle interdiction. 
Elle sera reprise dans le règlement général de distribu-
tion, en sus de ce nouvel article D.227bis du Code de 
l’eau.

Il convient de préciser que par «  installations enter-
rées », il faut entendre les constructions telles que des 
fosses septiques ou des chambres de visite, par exemple, 
et non des câbles ou conduites. La distance de 1,5m spé-
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cifié est ainsi destiné à permettre une intervention aisée 
sur la canalisation en cas de problème éventuel avec 
des petits engins de terrassement (mini-pelles), à éviter 
les risques de dégradation des constructions lors des 
manœuvres avec lesdits engins.

Article 22 

Il n’y a pas lieu d’imposer un plancher au tarif pour 
les consommations industrielles au regard du coût-vérité 
distribution (CVD) et du coût-vérité assainissement 
(CVA) en raison du manque de prévisibilité de leurs aug-
mentations liées notamment à l’évolution de taxation.

Article 23 

Il s’agit de supprimer des mentions inutiles notam-
ment au regard de la pratique développée en matière de 
recouvrement de factures impayées.

Article 24 

L’article D.233 est complété et la terminologie 
employée harmonisée afin de mieux définir la solidarité 
entre abonné et usager.

Article 25  

L’article modifie l’article D.255, §1er, alinéa 1er, 2°, du 
Livre II du Code de l’environnement contenant le Code de 
l’eau, de manière à le mettre en conformité avec  la défini-
tion du contrat d’assainissement reprise à l’article D.2., 16° 
laquelle vise également l’assainissement autonome.

Article 26 

Des impératifs de sécurité juridique imposent que, par 
année civile, une même entreprise soit soumise à la taxe 
annuelle sur les déversements d’eau usées industrielles, 
ou qu’elle bénéficie d’un contrat de service d’assainis-
sement industriel. Un contrat signé en cours d’année ne 
peut donc produire ses effets qu’au 1er janvier de l’année 
civile suivante.

Article 27 

Il était prévu initialement que les entreprises soumises 
à l’écotoxicité fassent la première campagne d’analyse 
durant l’année 2015 en vue d’une application partielle 
de ce paramètre à partir de 2016. Néanmoins, la pre-
mière campagne d’analyses étant reportée d’un an (2016 
au lieu de 2015), il y a lieu de reporter en conséquence 
d’un an l’application du paramètre d’ecotoxicité, en ce 
compris la progressivité du coefficient.

Article 28  

L’article en projet modifie l’article D.270 (ancienne-
ment D.288 avant la modification par le décret du 12 
décembre 2014) du Livre II du Code de l’environnement 
contenant le Code de l’eau, de manière à prévoir que, 
pour les personnes qui bénéficient déjà d’une exemption 
ou d’une restitution du C.V.A., celles-ci peuvent faire 
le choix de continuer ce système, ou d’être soumis au 
C.V.A. dans les conditions fixées par le Gouvernement.

Il appartient au Gouvernement de préciser comment 
ce choix de la soumission au C.V.A. sera formalisé. Le 
plus simple étant par l’envoi d’un courrier recommandé 
à la S.P.G.E. formalisant la décision de la personne 
concernée. Cette modalité concernant le financement 
ne modifie pas la responsabilité du propriétaire ou de 
l’occupant de l’habitation liée au bon fonctionnement du 
système. 

Les personnes publiques et privées qui épureront elles-
mêmes les eaux usées domestiques qu’elles produisent 
après l’entrée en vigueur du décret sont assujetties au 
C.V.A. en contrepartie du service rendu par la gestion 
publique de l’assainissement autonome et ne sont donc 
plus exonérées du C.V.A.

Pour des raisons de lisibilité, il est proposé de rempla-
cer tout l’article.

Article 29  

Les articles 28 à 32 de ce décret visent à remplacer 
le contenu de la section 4 du chapitre II, du Titre II, du 
Livre II du Code de l’eau.

Cet article vise à définir les agriculteurs qui seront 
soumis à la taxe sur les charges environnementales 
générées par les exploitations agricoles. Cette définition 
a pour but de ne pas soumettre à cette taxe les personnes 
privées qui détiennent soit quelques animaux, soit de 
très petites superficies de terre.

Article 30  

Cet article vise à modifier la terminologie utilisée. En 
effet, auparavant, on évoquait la charge environnemen-
tale « cheptel ». Néanmoins, cette terminologie corres-
pond en réalité à l’ensemble du bétail, ce qui exclut de 
facto différents élevages. Pour correspondre à la réalité 
et aux animaux repris en annexe III du Code de l’eau, la 
terminologie est modifiée pour parler de charge environ-
nementale « animaux d’élevage ».

Article 31  

Cet article vise à modifier la formule de taxation pour 
la charge environnementale des exploitations agricoles. 
Vu la complexité d’application de l’actuel régime fis-
cale, tant pour l’administration que pour le redevable, 
cette disposition a pour objet une simplification de la 
formule de taxation de la charge environnementale « 
terres ». Celle-ci traduira toujours le reliquat azoté dans 
le sol, l’utilisation de pesticides et le potentiel érosif 
des cultures et des prairies mais sera plus simple et plus 
compréhensible pour le redevable. Par ailleurs, cette 
formule prendra en compte les données facilement dis-
ponibles par l’Administration. Cette modification vise à 
renforcer l’effectivité du mécanisme de financement de 
la politique de l’eau tel que mis en œuvre dans le cadre 
du décret du 12 décembre 2014.

Quatre coefficients sont ainsi utilisés en rapport avec 
les cultures ou les prairies, et en rapport avec le type 
de cultures à savoir traditionnelles ou biologiques. Ces 
coefficients traduisent le reliquat azoté moyen dans le 
sol, l’utilisation moyenne de pesticides et le potentiel 
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érosif des cultures et des prairies. Ces coefficients per-
mettant le calcul de la taxe tiennent également compte 
de la pratique de l’agriculture biologique.

Aux fins de ne pas pénaliser les exploitations de taille 
modeste, les 30 premiers hectares des exploitations 
restent exonérés de la charge environnementale « terre ». 

Article 32  

Cet article vise à abroger le §2 de l’article D.274 
inséré par le décret du 12 décembre 2014. Cet abroga-
tion va de paire avec une modification de l’annexe III du 
Code de l’eau tel que prévue ci-après. L’annexe III va 
désormais concerner la charge environnementale « ani-
maux d’élevage ».

Article 33 

Compte tenu des modifications précédentes plusieurs 
modifications sont apportées à l’article D.273 du Code 
de l’eau inséré par le décret du 12 décembre 2014. 

D’une part, la terminologie de la charge environ-
nementale «  cheptel  » est adaptée conformément à la 
modification opérée à l’article D.272.

D’autre part, il est actuellement prévu que, si  l’ins-
truction menée dans le cadre de l’exonération prévue 
pour obtenir l’attestation de conformité des infrastruc-
tures de stockage des effluents d’élevage démontre le 
défaut de conformité, l’Administration doit automati-
quement rectifier le calcul de la taxe dans un délai de 
quatre ans après l’établissement de celle-ci. Cette dis-
position est modifiée pour que l’Administration puisse 
apprécier les circonstances de la non-conformité. Il se 
pourrait par exemple que les infrastructures aient été 
conformes à l’origine, mais qu’une difficulté soit inter-
venue en cours d’examen de l’instruction. Il serait alors 
délicat de remonter quatre en arrière comme prévu par 
cette disposition pour effectuer une rectification du 
calcul de la charge. Dans ce cas, l’Administration aura 
la possibilité de rectifier le calcul.

Enfin, plusieurs exonérations ou réductions prévues 
en matière de charge environnementale «  terre  » sont 
abrogées dès lors que le calcul de la charge a été simpli-
fié dans son ensemble, notamment en tenant compte des 
cultures biologiques. 

Article 34  

Cet article vise à permettre à l’Administration de com-
muniquer des données à la SPGE en vue de lui permettre 
d’effectuer la perception et le remboursement du CVA 
en application de l’article D.229 du livre II du Code de 
l’eau

Article 35  

L’article modifie l’article D.284 (anciennement D.317 
avant la modification par le décret du 12 décembre 
2014) du Livre II du Code de l’environnement conte-
nant le Code de l’eau, de manière à prévoir que le Gou-
vernement peut déléguer la mission de subventionner 
ou d’accorder une prime à l’installation de systèmes 
d’épuration individuelle à la S.P.G.E. dans le cadre de 

son contrat de gestion ou organiser le financement de la 
mission via le contrat de gestion.

Le Gouvernement peut associer non seulement la 
commune, mais aussi la S.P.G.E. et l’organisme d’assai-
nissement agréé concerné à la procédure de la demande 
et de la liquidation du subside et au contrôle de l’ins-
tallation et du fonctionnement du système d’épuration 
individuelle.

La disposition prévoit la possibilité pour le Gouverne-
ment de mettre en place le mécanisme du tiers-payant. 
Il a été constaté que le délai d’attente pour la personne 
installant un SEI, entre le moment du paiement de l’en-
treprise et le moment où il recevait sa prime, était un 
frein important à la mise en œuvre de l’assainissement 
autonome.

La disposition prévoit également la possibilité pour le 
Gouvernement, selon les disponibilités budgétaires, de 
mise en place d’un prêt à taux zéro.

Article 36  

L’article modifie l’article D.332 du Livre II du Code 
de l’environnement contenant le Code de l’eau, de 
manière à étendre les missions de la S.P.G.E. au service 
public d’assainissement autonome. 

A cette fin, le paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, est com-
plété de manière à viser expressément, dans les missions 
de la S.P.G.E., non seulement d’assurer l’assainissement 
public (collectif) de l’eau usée, mais aussi et la mission 
de service public d’assainissement autonome.

Il est ajouté au même paragraphe 1er un 1°bis forma-
lisant la prestation du service public d’assainissement 
autonome dans les missions de la S.P.G.E. Le texte 
en projet prévoit que cette mission est exercée avec le 
concours des organismes d’assainissement agréés.

Il est également prévu que la S.P.G.E. puisse jouer le 
rôle de centrale d’achat ou de marché. Ceci confirme la 
mission confiée à la SPGE par son contrat de gestion. A 
cette fin, il est ajouté un 8° au paragraphe 2 de ce même 
article.

Article 37  

L’article en projet modifie l’article D.344 du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau, de manière 
à étendre les missions des organismes d’assainissement 
agréés afin d’assurer des missions de gestion publique 
de l’assainissement autonome déléguées par la S.P.G.E. 
(ajout d’un 11°) au même titre et pour les mêmes raisons 
que celles qui ont conduit le législateur à leur confier ces 
missions dans l’assainissement public (collectif).

La mise en place d’une gestion publique confiée à la 
S.P.G.E., avec la possibilité de déléguer aux OAA, s’ins-
crit dans le cadre de l’intérêt général à la protection de 
l’environnement et du patrimoine commun que consti-
tue la ressource en eau.

Article 38 

Il s’agit de confirmer que, lorsqu’un associé commu-
nal démissionne, la compétence de service public dont il 
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s’est dessaisi envers la SWDE au moment de son adhé-
sion et les apports en nature qu’il a consentis (les infras-
tructures communales de production/distribution d’eau 
concernées) sont conservés par la SWDE. Les parties 
peuvent toutefois convenir d’une autre solution, dans le 
cadre des dispositions organiques de la SWDE, notam-
ment celles relatives à la cession de tout ou partie d’un 
réseau de distribution d’eau (art. D.361 du code de l’eau 
et art. 48 des statuts de la SWDE).

Cette disposition s’inscrit dans la logique suivie par 
le législateur décrétal lorsqu’il a créé la SWDE, et en 
particulier de la forme de société coopérative qu’il lui 
a donnée.

Article 39 

Il s’agit de clarifier cette disposition afin d’en assurer 
une application correcte et pertinente.

En effet, le quorum de « deux tiers des membres » de 
l’assemblée générale n’a pas de signification juridique 
précise  : la notion de «  membre de l’assemblée géné-
rale » n’est en effet pas définie et ne correspond pas à 
une notion pertinente et généralement admise. Consi-
dérer qu’un membre de l’assemblée générale est un 
délégué d’un associé reviendrait à établir un quorum de 
majorité niant le poids respectif de chaque associé au 
sein de la société, ce qui n’aurait aucun sens.

De plus, il est créé un régime plus souple de démis-
sion pour les associés non-communaux (notamment les 
titulaires des nouvelles parts de catégorie D identifiées 
dans les statuts de la SWDE), dont la démission peut être 
préalablement programmée par voie conventionnelle.

Les quorums de majorité exigés pour ces décisions 
sont formulés, par cohérence avec d’autres dispositions 
organiques, en termes de « voix exprimées ». Ces termes 
visent tant les votes positifs et les votes négatifs que les 
abstentions exprimées.

Article 40 

Il s’agit de simplifier cette procédure, étant donné les 
compétences déjà attribuées au Comité de direction en 
matière d’acquisitions et de cessions immobilières. 

Article 41 

Les parts sociales ne sont pas souscrites par les repré-
sentants mais par les associés.

Article 42 

En ce qui concerne le §6 alinéa 2, la modification a 
pour but de clarifier les cas de démission de plein droit : 
si un administrateur perd sa qualité de membre du col-
lège communal, il n’est pas démissionnaire s’il demeure 
conseiller communal. Idem par exemple si un échevin 
perd cette qualité pour devenir bourgmestre.

Le nouvel alinéa du paragraphe 6 est la même dispo-
sition que celle prévue à l’art. L1523-15 du code de la 
démocratie locale et de la décentralisation pour le renou-
vellement des organes des intercommunales.

Article 43 

Il s’agit de permettre au comité de direction de 
déléguer certaines compétences propres à l’un de ses 
membres ou à un membre du personnel. Les modali-
tés éventuelles de reporting sont assurées au sein de la 
société, sans que cela ait à trouver place dans le décret. 

Article 44 

Il est proposé de clarifier le régime du mandat des 
membres des conseils d’exploitation et, accessoirement, 
d’alléger les textes organiques en laissant davantage de 
souplesse dans le fonctionnement quotidien des succur-
sales.

Le mandat de membre du conseil d’exploitation doit 
être conféré par un organe de la société et non par chaque 
conseil communal. En effet, il y a lieu de combiner dif-
férentes règles cumulatives de composition. De plus, le 
mandat doit dépasser la date d’installation des nouveaux 
conseils communaux afin d’assurer la continuité du 
fonctionnement de ces organes, et ce sans fonctionner 
en régime d’affaires courantes. Il faut dès lors éviter que 
le choix par les communes de leurs représentants puisse 
notamment être limité dans le temps par le conseil com-
munal. Une telle limite sera désormais contraire au 
décret et ne pourra plus mettre en péril la continuité du 
fonctionnement des succursales.

Le dispositif est enfin complété, comme pour le 
conseil d’administration, en ce qui concerne la date 
limite de transmission des déclarations d’apparentement 
et les conséquences de la perte de la qualité de membre 
d’un conseil et d’un collège communal.

Article 45 

La possibilité pour une personne de droit privé de 
souscrire des parts sociales est supprimée. Il s’agit d’une 
simple correction du texte car une personne de droit 
privé ne peut pas, sur base du droit positif, être associée 
au sein de la SWDE.

Article 46 

Il s’agit de pérenniser la disposition qui est reprise 
annuellement dans le décret contenant le budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne et par laquelle 
une garantie régionale de bonne fin est donnée pour les 
régimes de pensions du personnel de la SWDE. 

Article 47  

Afin d’assurer l’effectivité de l’application des modi-
fications apportées au décret, l’article en projet propose 
d’insérer un nouveau fait infractionnel en tant qu’infrac-
tion de troisième catégorie, à l’article D.395 du Code 
de l’eau. Commet une telle infraction de troisième caté-
gorie au sens de la partie VIII de la partie décrétale du 
Livre Ier du Code de l’Environnement celui qui :

« 11. n’a pas équipé, dans les délais impartis, d’un 
système d’épuration individuelle toute habitation devant 
en être pourvue. ».
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Par ailleurs, le point 10 est modifié de manière à sup-
primer la référence au régime d’assainissement auto-
nome groupé qui sera modifié au vu de la définition de 
l’assainissement autonome.

Article 48  

La modification introduite vise à assurer une équi-
valence de traitement vis-à-vis d’autres infractions 
de nature similaire reprises dans le Code de l’eau. En 
effet, l’article D.392 érige les infractions commises en 
violation des articles D.161 et D.162 en infraction de 
deuxième catégorie. Les violations des prescriptions 
imposées par le Gouvernement en vertu de l’article 
D.177, dont  la finalité est la même que les articles D.161 
et D.162 doivent être sanctionnée de la même manière.

En outre, les infractions constatées en violation de 
l’article D.177 sont commises par des professionnels, au 
fait des règles imposées à leur secteur d’activité, et qui 
peuvent tirer un avantage concurrentiel en violant ces 
règles. La probabilité qu’une infraction soit constatée 
étant faible, un calcul coût/bénéfice est souvent établi, 
enlevant toute force dissuasive à une disposition dont les 
infractions sont classées en troisième catégorie. 

La modification vise aussi à assurer une concordance 
avec l’article D.58 du décret relatif au permis d’envi-
ronnement, qui punit les violations de cet article d’une 
infraction de deuxième catégorie.

Article 49 

Il s’agit de simplifier le dispositif dérogatoire en 
matière d’établissement de la facture d’eau des indus-
tries.

Article 50 

Cet article vise à exclure l’application de la tarifica-
tion et de la facturation organisées aux articles D.228 et 
D.230 du Code de l’eau pour les distributeurs ne desser-
vant que des industries. Cette mesure est indispensable 
pour maintenir le caractère concurrentiel de l’eau de 
distribution par rapport aux prises d’eau privées indus-
trielles.

Article 51  

Vu la modification de la formule de taxation sur les 
charges environnementales générées par les exploita-
tions agricoles, l’annexe III du Code de l’eau relative à 
la charge environnementale est remplacée pour ne plus 
comporter que l’ancienne partie A) de cette annexe qui 
comportait les charge environnementale « cheptel ».

Chapitre III – Modifications apportées au décret  
du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Article 52 

Il est proposé de modifier l’article 2 du décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets afin d’étendre la compé-
tence de la Région wallonne aux transits de déchets à 
travers notre région suite à la sixième réforme de l’État.

Article 53  

Deux modifications sont apportées à l’article 6 du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets. 

Premièrement, l’alinéa 2 du §3 actuel charge le Gou-
vernement d’interdire à partir de 2010 la distribution et 
l’utilisation de sacs de caisse à usage unique dans les 
installations et activités classées. Toutefois, la dispo-
sition ne permet pas de couvrir l’ensemble des com-
merces distribuant de tels sacs (pharmacies ou magasins 
non spécialisés de moins de 1 000 m2 par exemple), ni 
d’autres catégories de lieux de vente de denrées et pro-
duits non alimentaires, tels que les marchés communaux 
ou les lieux de distribution de produits achetés en circuit 
court, alors que rien ne justifie la distinction du point de 
vue environnemental. 

Dès lors, la disposition est abrogée et remplacée 
par  un nouveau §3bis. Celui-ci insère une interdiction 
générale de mise à disposition de sacs de caisse à usage 
unique. L’interdiction est ainsi applicable à tous les 
points de vente au public, quelle que soit leur superficie, 
qu’ils soient spécialisés ou qu’ils présentent à la vente 
une gamme de produits variés, et qu’ils soient couverts 
ou non, ce qui permet d’inclure la vente sur les marchés 
ainsi que les ventes en dehors des circuits traditionnels 
de distribution.

Par ailleurs, certains produits pourraient néanmoins 
requérir un emballage de service ou de transport, en par-
ticulier pour la santé et la sécurité des consommateurs 
finaux, raison pour laquelle le Gouvernement a la possi-
bilité de prévoir des exceptions dans ces cas.

L’interdiction est fixée au 1er juillet 2016. Néanmoins, 
afin de permettre aux secteurs concernés d’organiser la 
transition dans de bonnes conditions, le Gouvernement 
est autorisé à fixer une date d’entrée en vigueur progres-
sive pour les catégories de commerces qu’il désigne.

Il est en outre prévu que la mise à disposition d’em-
ballages en violation de cette disposition constitue une 
infraction qualifiée d’abandon de déchets en vertu de 
l’article 7, §1er, du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets.

Deuxièmement, l’actuel §4 est remplacé. L’objectif de 
la disposition est de développer et d’amplifier la préven-
tion des déchets de papiers générés par des publicités et 
journaux publicitaires. Outre les mesures traduites par 
l’autocollant « stop pub », le Gouvernement peut, s’il 
le souhaite, prévoir une interdiction générale de déposer 
de la publicité dans les boîtes aux lettres sauf demande 
en sens contraire des habitants (principe du « oui pub »).     

Il revient au Gouvernement de définir avec précision 
tant les publications visées par les mesures que la forme 
de l’affichage de la volonté de recevoir ou non ces publi-
cations. Le non respect des dispositions prises en exécu-
tion de la disposition est qualifié d’abandon de déchets, 
et constitue une infraction de deuxième catégorie en 
vertu de l’article 51 du décret. 

Par ailleurs, des publications sont fréquemment mises 
sous film plastique, celui-ci n’étant ni collecté sélecti-
vement, ni recyclé. Ces publications sont orientées vers 
les filières de collecte de papier-carton, le cas échéant 
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encore dotées de leur emballage, ce qui peut poser pro-
blème aux chaînes de tri. Dans un objectif tant de pré-
vention que de bonne gestion des déchets de papier, le 
Gouvernement est habilité à réglementer l’emballage de 
ces publicités. Les publications payantes  ou les publi-
cations gratuites mais sollicitées ne sont pas visées, leur 
destinataire ayant posé un choix permettant de penser 
que l’emballage et son contenu seront évacués à des 
moments différents, dans le respect des circuits de col-
lecte respectifs.

 Article 54  

Le Gouvernement peut soumettre les entreprises et les 
personnes morales de droit public à une obligation de tri, 
la notion d’entreprise n’étant toutefois pas définie. L’ha-
bilitation ne s’étend pas à tout détenteur de déchets autre 
que ménagers. Il est proposé d’élargir le champ de la 
délégation de manière à pouvoir soumettre à obligation 
de tri et collecte sélective des déchets différentes catégo-
ries de personnes, sans avoir à distinguer leur caractère 
public ou privé, qu’il s’agisse d’entreprises ou de struc-
tures associatives ou autres productrices de déchets, dès 
lors que les quantités de déchets produites justifient au 
plan environnemental qu’un tri soit effectué.

Article 55  

Le cadre des obligations de reprise est reformulé de 
manière à intégrer plusieurs modifications  : en parti-
culier l’organisation de deux régimes distincts de res-
ponsabilisation des producteurs, une clarification de la 
responsabilité financière des producteurs dans le cadre 
de  l’obligation de reprise ainsi que des principes à 
respecter dans le cadre des marchés de collecte et de 
traitement des déchets, et enfin l’articulation avec la 
compétence des communes en matière de gestion des 
déchets ménagers. 

Au paragraphe 1er, la notion de responsabilité élar-
gie du producteur (REP) est introduite, par référence à 
l’article 8 de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 
2008  relative aux déchets, la REP pouvant prendre deux 
formes distinctes : l’obligation de reprise d’une part, 
et une obligation de participation axée sur le suivi du 
flux, la notification de données à la Région et, le cas 
échéant, la contribution au financement de la gestion de 
ce flux.  Ce régime est envisagé dès lors que l’obliga-
tion de reprise n’est pas appropriée, par exemple parce 
que le flux est essentiellement pris en charge au travers 
des circuits publics de collecte des déchets ou est quan-
titativement marginal quoique susceptible d’impact  
environnemental ou sanitaire, ou encore en raison de la 
dispersion des déchets dans la nature et du comporte-
ment des consommateurs. Des flux actuellement soumis 
à obligation de reprise pourraient ainsi être orientés vers 
ce nouveau régime après évaluation, et de nouveaux flux 
pourraient être envisagés sous ce couvert. 

Le Gouvernement est habilité à définir les flux concer-
nés par ces deux régimes, et à déterminer les règles 
générales et les règles spécifiques par flux, tant pour 
les producteurs mais également pour d’autres parties 
prenantes jouant un rôle dans la vente des biens et la 
gestion des déchets et requérant de ce fait un encadre-

ment adéquat pour la bonne mise en œuvre de la REP 
: acteurs de la chaîne de commercialisation, opérateurs 
dans la  chaîne de collecte et de traitement des déchets 
ainsi qu’en matière de réutilisation. 

Les paragraphes 2 à 5 sont consacrés à l’obligation 
de reprise.  

L’obligation de reprise recouvre un ensemble d’objec-
tifs minimaux énumérés au paragraphe 2, depuis la pré-
vention quantitative et qualitative des déchets jusqu’à la 
gestion ultime des déchets.  Le producteur posant des 
choix dès la conception des produits a la responsabilité 
d’atteindre les objectifs de prévention, de réutilisation, 
de collecte et de recyclage impartis. En application du 
principe du pollueur-payeur, rappelé par ailleurs par le 
Conseil d’État dans son arrêté n°230.027 du 29 janvier 
2015, le producteur est tenu de financer le coût réel et 
complet de la gestion des déchets issus de ses produits.  
Les coûts de la communication nécessaire à l’atteinte 
des objectifs, et les coûts d’une gestion non conforme 
des déchets résultant de comportements inciviques et de 
dispositions insuffisamment incitatives prévues par les 
producteurs ou mandataires sont désormais clairement 
intégrés dans les coûts à la charge de ceux-ci. 

La Région doit pouvoir encadrer la communica-
tion développée avec les contributions versées par les 
consommateurs. Ainsi, le Gouvernement pourra veiller 
à ce qu’elle soit menée en collaboration avec les acteurs 
publics concernés  : la Région, d’une part, et les per-
sonnes morales de droit public responsables de la col-
lecte des déchets ménagers, d’autre part.  Par ailleurs, 
il s’agit de s’assurer qu’elle est strictement liée à l’exé-
cution de l’obligation de reprise et ne serve pas d’autres 
objectifs.

Le suivi des flux requiert des données réparties sur la 
chaîne de commercialisation et de gestion des déchets; 
une obligation d’information  sera précisée par le Gou-
vernement, en fonction des particularités de chaque 
flux, et tenant compte des obligations introduites par 
les directives européennes, en particulier la directive 
2012/19/UE du 4 juillet 2012 relative aux DEEE, et la 
directive 2013/56/UE du 20 novembre 2013 modifiant la 
directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs 
ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs.  

Une limitation des réserves constituée avec les coti-
sations des consommateurs est prévue, afin de rencon-
trer la recommandation de la Cour des Comptes dans 
son 26ème cahier.   Cette limitation peut prendre deux 
formes : la réduction des réserves déjà constituée, avec 
un contrôle de leur affectation, voire une réaffectation, et 
la réduction des cotisations pour l’avenir, dans la mesure 
nécessaire pour couvrir l’exécution de l’obligation de 
reprise durant une période à déterminer par le Gouver-
nement. Cette période pourra varier suivant les volumes, 
durée de vie des produits et particularités de chaque flux, 
raison pour laquelle le montant précis sera établi par le 
Gouvernement.  Un plafond est fixé, correspondant à 12 
mois d’activités; ce plafond parait raisonnable pour per-
mettre d’anticiper d’éventuelles modifications liées par 
exemple à des variations importantes dans le prix de la 
vente des produits concernés ou dans les coûts de ges-
tion des déchets.       
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Les communes ont pour mission la gestion des déchets 
ménagers conformément à l’article 21 du décret, et sont 
tenues d’offrir un service minimum à leurs citoyens 
en matière de collecte sélective des déchets.  Les pro-
ducteurs, dans la mise en œuvre de leur obligation de 
reprise, sont tenus de la prendre en compte et de couvrir 
les coûts exposés, ce qui ne fait pas obstacle au déve-
loppement éventuel de canaux ou modalités de collecte 
spécifiques moyennant l’encadrement réglementaire 
adéquat. Cette articulation est parfaitement compatible 
notamment avec la directive 2012/19 du 4 juillet 2012 
relative aux déchets d’équipements électriques et élec-
troniques, aux termes de laquelle les États membres 
assurent la disponibilité et l’accessibilité des centres de 
collecte nécessaires et peuvent désigner les opérateurs 
autorisés à collecter sélectivement les DEEE provenant 
des ménages. 

Enfin, pour les flux de déchets déterminés par le Gou-
vernement, il est  possible d’adopter un ou plusieurs 
accords de coopération en vue d’établir des modalités 
efficientes harmonisées entre la Région wallonne et les 
autres Régions. 

Le paragraphe 3 a trait spécifiquement à la prévention 
dans le cadre de l’obligation de reprise. La prévention 
de la production de déchets relevant davantage d’un 
processus individuel aux fabricants que des organismes 
auxquels les producteurs délèguent l’exécution de 
l’obligation de reprise, les mesures de prévention sont 
dissociées des mesures de gestion des déchets, sur le 
modèle de l’accord de coopération en matière de déchets 
d’emballages. Un plan de prévention trisannuel doit être 
établi et approuvé avant sa mise en œuvre.  Les produc-
teurs ont la possibilité de confier l’établissement et la 
mise en œuvre de leur plan de prévention à une tierce 
personne par secteur d’activité, une fédération profes-
sionnelle par exemple.  Le décret prévoit la possibilité 
de confier à une autorité compétente l’examen et la déci-
sion sur les plans de prévention, cette autorité pouvant 
être l’Office wallon des déchets ou, le cas échéant, un 
organe commun aux trois Régions.

Dans ce cadre, le Gouvernement peut fixer un seuil 
minimum de production de biens ou déchets pour l’im-
position du plan de prévention.

Le paragraphe 4 précise le choix laissé aux produc-
teurs pour exécuter leur obligation de reprise en ce 
qui concerne la gestion des déchets proprement dite 
: soit déposer un plan individuel de gestion auprès de 
l’autorité compétente, soit confier leur obligation à un 
organisme agréé par l’autorité compétente, soit confier 
leur obligation à un organisme de gestion dans le cadre 
d’une convention environnementale. Le Gouvernement 
peut toutefois, comme c’est déjà le cas actuellement, 
limiter le mécanisme de la convention environnemen-
tale et le refuser pour certains flux de déchets pour les-
quels l’agrément se révèlerait plus approprié. En effet, 
la nécessité, pour la conclusion d’une convention envi-
ronnementale, de disposer d’un accord  entre le ou les 
secteurs concernés et la Région appelée à arbitrer entre 
divers intérêts  a conduit par le passé à plusieurs situa-
tions de blocage auxquelles il convient de remédier en 
revoyant le mode de gouvernance. L’agrément, octroyé 
suivant une procédure claire et un calendrier limité dans 

le temps, contribue dans ce cas davantage à l’efficacité 
de la mise en œuvre des obligations de reprise et à la 
sécurité juridique.  

Pour accentuer le caractère démocratique du méca-
nisme d’agrément, un processus d’enquête publique est 
prévu, et le gouvernement a par ailleurs la possibilité 
de soumettre les principes d’agrément à un processus de 
concertation avec les personnes et secteurs concernés, 
préalablement à la décision de l’autorité compétente. Par 
ailleurs, comme pour les conventions environnemen-
tales, un rapportage bisannuel au Parlement wallon sera 
d’application; ce rapportage est prévu au §1er, alinéa 4 et 
inclut également les plans individuels.

Que le mécanisme d’agrément ou celui de la conven-
tion environnementale soit d’application, il s’agit de 
délimiter le rôle respectif des parties et de fixer des 
engagements précis, quantifiés et budgétés concernant 
le calcul des cotisations, la constitution des réserves, les 
règles d’attribution des marchés, la lutte contre les inci-
vilités, le rapportage et la communication, etc. dans des 
délais raisonnables.

Le paragraphe 5 régit spécifiquement les marchés 
passés par l’organisme agréé ou de gestion pour la col-
lecte, le tri et le traitement des déchets et précise le res-
pect des principes de la législation relative aux marchés 
publics pour les prestations de gestion des déchets non 
assurées par les personnes morales de droit public. Il doit 
ainsi, notamment, traiter les prestataires de services dans 
le respect du principe d’égalité, de manière non-discri-
minatoire et doit en outre agir avec transparence. Les 
marchés doivent se dérouler en donnant aux entreprises 
concernées toutes les informations adéquates, que ce soit 
préalablement à l’attribution, en assurant une publicité 
adéquate et en communiquant toutes les informations 
utiles pour permettre aux dites entreprises de faire offre 
en connaissance de cause, ou encore a posteriori après la 
passation du marché, par la communication d’informa-
tions sur les résultats du marché.  Les marchés sont par 
ailleurs passés avec concurrence; cela implique de faire 
appel au moyen d’une publicité adéquate à toutes les 
entreprises susceptibles d’être intéressées par un marché 
et à tout le moins d’en consulter plusieurs chaque fois 
que c’est possible. Ces principes impliquent également 
de veiller à l’accessibilité des documents et des marchés 
pour les opérateurs établis sur le territoire de la Région 
wallonne et de langue française et germanophone. Les 
marchés seront attribués à l’offre la plus basse ou éco-
nomiquement la plus intéressante, suivant des critères 
objectifs, préalablement fixés et connus des entreprises 
consultées.

Le législateur régional confirme ainsi pour autant 
que de besoin l’applicabilité à ces organismes des prin-
cipes du dispositif des marchés publics conformément 
à l’article 2, 1°, d de la loi du 15 juin 2006 relative aux 
marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, dès lors que ces organismes 
sont soumis au contrôle de l’autorité publique.  On relè-
vera que c’est déjà le cas pour les déchets d’emballages 
ménagers dans le cadre de l’accord de coopération inter-
régional. Il s’agit également d’une conséquence directe 
du caractère de service public de la gestion des déchets 
ménagers.    
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En particulier lorsque le financement de l’exécution 
de l’obligation de reprise requiert le prélèvement d’une 
contribution  à la charge des consommateurs, l’autorité 
publique a le devoir de s’assurer que ces contributions 
soient utilisées dans le respect des principes précités, et 
en vue d’atteindre les objectifs impartis à l’obligation de 
reprise, et ne conduisent pas au financement ou l’enri-
chissement direct ou indirect ou de l’organisme agréé ou 
de gestion, ou de ses membres.  Un principe d’efficience 
dans l’utilisation des contributions des consommateurs 
doit être respecté par voie de conséquence.

Les PME doivent avoir la possibilité d’accéder aux 
marchés et de les remporter. Des dispositions doivent 
être prises dans ce cadre pour  encourager la participa-
tion effective des PME à ces marchés, le cas échéant 
sous la forme d’un allotissement des marchés.

Suite à l’arrêt du Conseil d’État du 29 janvier 2015, 
une articulation adéquate entre la compétence des 
communes pour la collecte des déchets ménagers et la 
responsabilité des producteurs doit être recherchée. A 
l’instar des dispositions mises en place dans le cadre 
de la gestion des déchets d’emballages ménagers, les 
communes et intercommunales, compte tenu de leur 
mission décrétale de collecte des différentes fractions de 
déchets ménagers, doivent avoir la possibilité de passer 
les marchés, ou d’être associés à la passation des mar-
chés de gestion des déchets ménagers collectés sur leur 
territoire. 

Le paragraphe 6 porte sur l’obligation de participa-
tion, deuxième axe de la responsabilité élargie des pro-
ducteurs. Les huiles et graisses de friture, les déchets 
photographiques, les médicaments périmés, les déchets 
de papier, pourraient être visés parmi les flux existants 
soumis à obligation de reprise. De nouveaux flux spéci-
fiques pourraient également être visés par l’obligation, 
dès lors qu’ils présentent des risques avérés pour l’en-
vironnement, et des coûts non négligeables de gestion 
(conforme ou des incivilités) susceptibles d’être inter-
nalisés. Cette internalisation des coûts participe tant de 
la responsabilisation des producteurs des produits que 
des consommateurs utilisateurs de ces produits et pro-
ducteurs des déchets qui en résultent, et également de 
l’objectif de prévention poursuivi par les REP.   

Article 56  

Trois modifications sont apportées à l’article 21 du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.

D’une part, les dispositions transitoires prévues à 
l’alinéa 2 n’ont plus d’utilité et peuvent être supprimées. 
Depuis 2013, la fourchette de couverture des coûts 
admise est de 100-110%. Le calcul d’un taux précis de 
100% n’est toutefois pas aisé dans la pratique; une four-
chette de couverture des coûts entre 95 et 110% est dès 
lors autorisée.  La mesure est d’application rétroactive 
à partir de 2013, et confirme la tolérance appliquée par 
voie de circulaire budgétaire aux communes. Elle met 
ainsi fin à une situation d’insécurité juridique pour les 
communes.

Par ailleurs, le calcul du coût-vérité des déchets doit 
être effectué a priori, lors de l’établissement des bud-
gets, et non sur la base des comptes. Ce principe voulu 
dès le départ par le législateur, et confirmé par voie de 
circulaires,  vise à renvoyer la responsabilité et le débat 
au niveau du Conseil communal afin que celui-ci arrête 
la hauteur de la taxe nécessaire pour équilibrer les 
comptes en matière de déchets en connaissant tous les 
éléments de coûts et de recettes liés aux déchets.

Le taux de couverture des coûts fait l’objet d’une 
vérification et, le cas échéant, d’une mise à jour chaque 
année lors de l’établissement des budgets par la com-
mune. En effet, l’établissement de règlements-taxes plu-
riannuels ne peut impliquer pour autant le non-respect 
des principes du coût-vérité. 

Le caractère rétroactif de la disposition projetée ne 
peut avoir pour effet de pénaliser les communes qui en 
toute bonne foi, comme tenu de la pratique administra-
tive, et pour les exercices 2013 à 2015, n’atteindraient 
pas la fourchette de couverture du coût-vérité sur la base 
des budgets alors qu’elles l’atteignent sur la base des 
comptes. Pour cette période 2013-2015, la sanction sti-
pulée à l’article 22 ne sera pas appliquée aux communes 
qui, en toute bonne foi, ont mis en œuvre et respecté les 
principes de l’article 21 du décret, et le taux de couver-
ture des coûts au niveau de leurs comptes plutôt que de 
leur budget.  C’est l’objet de la disposition transitoire 
prévue à l’article 73 du présent décret.

D’autre part, les coûts de collecte en porte-à-porte 
ou au travers du réseau de parcs à conteneurs ou recy-
parcs, et les coûts de traitement, des déchets des PME ne 
peuvent être mis à charge des ménages et doivent être 
totalement, et ni plus ni moins, répercutés sur les pro-
ducteurs concernés, conformément au principe du pol-
lueur-payeur. Ainsi, la gestion des déchets d’entreprises 
par le secteur public évite-t-elle tout critique d’aides 
d’État. Il convient par ailleurs d’éviter toute concurrence 
déloyale avec les opérateurs privés organisant la collecte 
et le traitement des déchets d’entreprise par une réper-
cussion uniquement partielle des coûts.  

Enfin, l’examen a posteriori de comptes et leur compa-
raison avec le budget, auquel peut procéder ponctuelle-
ment l’Office dans le cadre de sa mission d’observatoire 
dérivant de l’article 11 de l’arrêté du 5 mars 2008, n’a 
pas pour objectif l’exercice d’un contrôle a posteriori 
mais la détection d’éventuelles inadéquations dans 
l’application des mesures d’exécution du décret, suscep-
tibles de requérir des mesures correctrices dans le chef 
de la Région (ex : inclusion de charges qui ne seraient 
pas justifiées ou exactes, telles que 100 % du coût d’un 
personnel administratif affecté partiellement à la gestion 
des déchets ou la perception des recettes y afférentes). 
L’observatoire de la tarification des déchets ménagers 
est également de nature à alimenter la formulation de 
recommandations destinées aux communes. L’Office a 
également pour mission d’assister préventivement les 
communes, sur demande ou d’initiative, pour la mise 
en œuvre de leurs obligations dérivant de l’article 21 du 
décret.    
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Article 57 

L’article 23 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets est : 

– �modifié en son paragraphe 1er afin d’étendre la com-
pétence de la Région wallonne aux transits de déchets 
à travers notre région suite à la sixième réforme de 
l’État; 

– �complété en son paragraphe 2 pour viser notamment 
le Règlement 1418/2007 de la Commission du 29 
novembre 2007 concernant l’exportation de certains 
déchets destinés à être valorisés, énumérés à l’annexe 
III ou IIIA du Règlement 1013/2006 du Parlement 
européen et du Conseil, vers certains pays auxquels la 
décision de l’OCDE sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets ne s’applique pas.

Article 58  

L’article 24 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets est modifié de manière à faire usage de la faculté 
laissée aux États membres par l’article 29, 1. de la direc-
tive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant 
certaines directives. La Gouvernement a la faculté d’op-
ter pour un ou plusieurs programmes de prévention ainsi 
que de les concevoir comme des programmes distincts 
ou les intégrer dans le plan de gestion des déchets. 

Les règles d’élaboration des programmes de préven-
tion sont définies aux articles D.40 à D.45 du Livre Ier du 
Code de l’environnement.

Parallèlement à cette modification, le livre Ier du Code 
de l’environnement est modifié de manière à classer les 
programmes de prévention, ce qui concerne les modali-
tés de participation du public, en plans et programmes 
de catégorie A1.

L’article 24 du décret est également modifié afin de 
permettre le maintien en activité des sites de centres 
d’enfouissement techniques (CET) déjà désignés au-
delà du délai du plan des CET. Il est évident qu’une telle 
disposition n’exonèrera pas de mettre à jour le plan des 
CET ou d’en adopter un nouveau, ni d’en évaluer les 
impacts.

Chapitre IV - Modifications apportées au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

Article 59 

Si la S.P.G.E. doit assumer les contrôles et participer 
aux frais d’entretien des systèmes d’épuration indi-
viduelle, il convient qu’elle soit informée sans délai 
de l’existence de ceux-ci. Il est donc adéquat que les 
permis d’environnement et permis uniques octroyés 
visant un système d’épuration individuelle soit notifiés 
à la S.P.G.E. 

En conséquence, il est proposé d’ajouter la S.P.G.E. 
à la liste des instances auxquelles les permis d’environ-
nement et unique doivent être notifiés, s’ils concernent 
un système d’épuration individuelle classé en vertu de 
l’article 3 du décret relatif au permis d’environnement. 

L’article 35, §1er, qui concerne les permis d’environne-
ment, est modifié en ce sens. La même modification est 
apportées à l’article 96, §1er, qui concerne les permis 
unique. En ce qui concerne la déclaration, ce sont des 
dispositions réglementaires qui le prévoient.

Article 60 

Deux modifications sont introduites à l’article 40 du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment.

D’une part, il est proposé d’introduire, en recours, une 
cause d’irrecevabilité lorsque le recours envoyé n’est 
pas accompagné de la preuve de paiement du droit de 
dossier visé à l’article 177 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement. 

D’autre part, les administrations sont de plus en plus 
confrontées à l’organisation d’une enquête publique en 
recours. Les raisons sont nombreuses : découverte d’un 
vice de forme lors de l’enquête publique réalisée en 1ère 
instance, réception en recours de documents complétant 
la demande de permis (exemple  : complément d’étude 
d’incidences) et qui doivent faire l’objet d’une enquête 
publique, …).  

Si l’organisation de l’enquête publique s’intègre par-
faitement dans la procédure d’instruction d’une demande 
de permis en 1ère instance, ce n’est absolument pas le 
cas en recours. Elle doit s’intégrer dans le délai d’envoi 
du rapport de synthèse au Ministre, soit 50 jours pour 
un établissement de classe 2 et 70 jours pour un établis-
sement de classe 1. Or, l’enquête publique prend ± 25 
jours pour un projet de catégorie  C (projet sans étude 
d’incidences) et ± 45 jours pour un projet de catégorie B 
(projet avec étude d’incidences).

L’instruction d’un dossier de recours avec ce laps de 
temps aussi court est mal aisée et ce, d’autant plus qu’il 
s’agit dans une grande majorité des cas, de projets de 
grande envergure (éoliennes, industries, …) nécessitant 
une expertise approfondie. 

Il est proposé une interruption des délais d’instruc-
tion du recours. A cet effet, lorsqu’une enquête publique 
doit être organisée, le cas échéant, en recours, les délais 
d’instruction du recours visés aux paragraphes 3 et 7 
sont interrompus à la date d’envoi d’un courrier deman-
dant l’organisation d’une enquête publique à la (aux) 
commune(s) concernée(s). La procédure recommence, 
selon les modalités fixées au paragraphe 3, à la date de 
réception par le fonctionnaire technique des résultats de 
l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé à 
l’article D. 29-19 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment. En cas de pluralité d’enquête publique, la procé-
dure recommence à la date de réception des résultats et 
du procès-verbal de la dernière enquête publique orga-
nisée.

Article 61 

L’article 41 du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement est modifié comme suit. 

D’une part, il est proposé d’introduire, en recours, une 
cause d’irrecevabilité lorsque le recours envoyé n’est 
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pas accompagné de la preuve de paiement du droit de 
dossier visé à l’article 177 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement.

D’autre part, dans le cadre d’un recours contre les 
conditions complémentaires d’une déclaration, il est 
donné au Gouvernement le pouvoir de fixer le délai dans 
lequel les administrations et autorités consultées par 
le fonctionnaire technique compétent sur recours sont 
tenues d’envoyer leur avis et celui d’attacher un effet au 
non-respect de ce délai. 

Article 62 

Les modifications apportées à l’article 40 du décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement concer-
nant les recours contre les permis d’environnement sont 
également opérées à l’article 95 du même décret en ce 
qui concerne les recours contre les permis uniques.

Article 63 

Lorsqu’en permis unique, il y a modification de 
la voirie communale, les délais d’instruction de la 
demande de permis unique sont interrompus à l’envoi 
de la demande relative à la voirie communale au collège 
communal par les fonctionnaires technique et délégué. 

L’enquête publique porte sur le projet mixte et la 
demande de modification de la voirie communale. Cette 
enquête se fait selon les modalités définies par le Livre 
Ier du Code de l’Environnement.  

Or, dans le Livre Ier du Code de l’Environnement, l’on 
trouve la disposition suivante : « Art. D. 2913. § 2. L’en-
quête publique est suspendue entre le 16 juillet et le 15 
août et entre le 24 décembre et le 1er janvier.

Cette suspension a pour effet de proroger :

1° �les délais impartis aux instances consultées pour 
remettre leur avis;

2° �les délais impartis aux fonctionnaires ou administra-
tions pour transmettre leur rapport d’instruction ou de 
synthèse;

3° �le délai imparti à l’autorité compétente pour adopter 
le plan ou le programme et pour délivrer ou envoyer 
son autorisation au demandeur. ».

Puisque l’enquête se déroule déjà pendant une période 
d’interruption des délais et que les délais d’instruction 
de la demande reprennent après cette interruption, cette 
disposition se révèle inopportune. Il convient de le pré-
ciser à l’article 96 du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement.  

Par ailleurs, la modification apportée à l’article 35, 
§1er, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement est également opérées à l’article 96, §1er, du 
même décret en ce qui concerne les permis uniques.

Article 64 

L’article 176, alinéa 6, du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement a été modifié suite au 
processus de dématérialisation de la déclaration et des 
permis d’environnement et uniques.  

Article 65 

Cette disposition vise à clarifier la situation des 
centres d’enfouissement techniques dont le plan d’amé-
nagement n’aurait pas fait l’objet d’une approbation 
par l’autorité compétente, alors que l’exploitation dudit 
centre est couverte par une autorisation délivrée sur la 
base de l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 
2003 fixant les conditions sectorielles d’exploitation 
des centres d’enfouissement technique, lequel achève 
la transposition de la directive 1999/31/CE relative à 
la mise en décharge des déchets. Étant donné que les 
conditions d’exploitation des centres d’enfouissement 
techniques couverts par une telle autorisation sont 
nécessairement conformes à ces conditions sectorielles, 
et partant, au prescrit de la directive, l’introduction ou 
l’approbation d’un plan d’aménagement est superflue. 

Chapitre V – Dispositions finales et transitoires

Article 66 

Il s’agit d’une disposition transitoire concernant les 
demandes de raccordement et d’équipement en eau.

Article 67 

L’application du nouvel article D.195, §3, du Code 
de l’eau nécessite l’adoption par le Gouvernement 
de mesures d’exécution. Cependant, il convient de ne 
pas attendre cet arrêté d’exécution pour faire entrer en 
vigueur les nouveaux articles D.195 et suivants qui 
sont nécessaires pour corriger ou clarifier la situation 
actuelle.

Il est donc proposé que ces articles, qui forment un 
ensemble interdépendant, entrent en vigueur intégra-
lement et au même moment, mais que la disposition 
transitoire proposée diffère simplement l’application 
concrète du nouvel article D.195, §3, afin de ne pas créer 
un vide juridique.

Article 68  

Le Gouvernement est chargé de prévoir les amendes 
administratives pour le producteur qui n’assurerait pas 
l’épuration de ses eaux. S’il conclut un contrat de ser-
vice avec la S.P.G.E., les obligations du producteur sont 
assumées par la S.P.G.E. pour laquelle le Gouvernement 
prévoit des sanctions dans le cadre de son contrat de ges-
tion. Pour le producteur qui n’a pas conclut de contrat de 
service avec la S.P.G.E. et qui ne prend pas les mesures 
nécessaires à l’épuration de ses eaux, il y a lieu de per-
mettre au Gouvernement de prévoir des amendes admi-
nistratives.

Article 69  

Il s’agit de donner un délai pour la mise en ordre des 
statuts tant de la SPGE que des organismes d’assainis-
sement agréés. 

 Article 70  

L’article prévoit une habilitation du Gouvernement 
pour mettre en œuvre la gestion publique de l’assainisse-
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ment autonome qui nécessitera l’adaptation de la partie 
réglementaire du Livre II du code de l’environnement 
constituant le Code de l’Eau, de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 6 novembre 2008 fixant les conditions 
sectorielles relatives aux stations d’épuration indivi-
duelle et aux systèmes d’épuration individuelle installés 
en dérogation de l’obligation de raccordement à l’égout, 
de l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 septembre 
2008 fixant les conditions intégrales relatives aux unités 
d’épuration individuelle et aux installations d’épuration 
individuelle et de l’arrêté du 4 juillet 2002 relatif à la 
procédure et à diverses mesures d’exécution du décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, au 
livre Ier relatif au Code de l’environnement.

Article 71 

Il convient de prévoir une disposition transitoire afin de 
préciser que les recours administratifs introduits contre 
des permis d’environnement ou des permis uniques 
avant la date d’entrée en vigueur du présent décret sont 
traités selon les règles et la procédure en vigueur au jour 
de l’introduction du recours administratif. 

Article 72  

Cette disposition règle la situation des communes qui 
en toute bonne foi ont pris les dispositions nécessaires et 
atteint le taux de couverture du coût-vérité des déchets 
au niveau de leurs comptes, et non de leur budget, pour 
la période 2013-2015. Les sanctions prévues à l’article 
22 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ne leur 
sont pas applicables dans ce cas.

Article 73 

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du 
décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er – Modifications apportées au Livre Ier 
du Code de l’Environnement

Article 1er

Dans l’article D.3 du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement, le 3° est complété par les mots «, à un coût 
socialement et économiquement acceptable. ».

Art. 2

Dans le même Livre, l’article D.4 est inséré et rédigé 
comme suit :

«  Art. D.4. Les politiques publiques soutiennent la 
croissance durable au travers du développement et du 
déploiement d’une économie circulaire et de la fonction-
nalité. ».

Art. 3

L’article D.29-1, §2, du même Livre, modifié par le 
décret du 5 février 2015, est complété par le 7° rédigé 
comme suit :

« 7° les programmes de prévention des déchets prévus 
à l’article 24 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets. ».

Art. 4

À l’article D.63, alinéa 2, du même Livre, modifié par 
le décret du 10 novembre 2006, le mot « doit » est rem-
placé par le mot « peut ». 

Art. 5

L’annexe Ie de la partie décrétale du même Livre, insé-
rée par le décret du 22 novembre 2007 et modifiée par 
le décret du 10 juillet 2013, est modifiée comme suit : 

1° �au point 2, les mots « le transport, » sont insérés entre 
« le ramassage, » et « la valorisation »; 

2° un point 13 est inséré et rédigé comme suit : 
« 13.  Toute dissémination volontaire dans l’environ-

nement ou tout transport d’organismes génétiquement 
modifiés au sens de la réglementation relative à la dissé-
mination volontaire dans l’environnement d’organismes 
génétiquement modifiés ou de produits en contenant. ». 

Chapitre II – Modifications apportées au Livre II 
du Code de l’Environnement contenant le Code de 

l’Eau

Art. 6

À l’article D.2 du Livre  II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau, modifié en dernier lieu 
par le décret du 12 décembre 2014, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° un point 1°bis est inséré et rédigé comme suit:
« 1°bis «abonné» : 

– �toute personne titulaire d’un droit de propriété, 
d’usufruit, de nue-propriété, d’usage, d’habitation, 
de superficie, d’emphytéose sur un immeuble rac-
cordé à la distribution publique; 

– �toute personne titulaire d’un contrat d’achat d’eau en 
vue de sa consommation sans passer par un réseau 
public de distribution d’eau; »; 

2° un 4°bis est inséré et rédigé comme suit : 
« 4°bis «assainissement autonome» : assainisse-

ment des eaux usées domestiques d’une habitation ou 
d’un ensemble d’habitations ne nécessitant pas d’opé-
ration de collecte et d’épuration publiques des eaux 
usées; »;

3° un point 15°bis est inséré et rédigé comme suit : 
« 15°bis «consommateur»  : toute personne qui jouit 

de l’eau mise à disposition par un fournisseur; »;

4° le 16° est remplacé par ce qui suit :
« 16° «contrat de service d’assainissement» : conven-

tion conclue entre un producteur d’eau potabilisable et la 
Société publique de gestion de l’eau, au terme de laquelle 
le producteur d’eau loue les services de la Société pour 
réaliser, selon une planification déterminée, l’assainisse-
ment public et autonome d’un volume d’eau correspon-
dant au volume d’eau produit destiné à être distribué en 
Région wallonne par la distribution publique; »;

5° le 54° est remplacé par ce qui suit : 
« 54° «gadoues» : le produit de la vidange d’une fosse 

septique ou d’un système d’épuration individuelle; »;

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Code de l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets  
en matière de déchets et de permis d’environnement
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6° un point 54ter est inséré et rédigé comme suit : 
«  54ter  « installation privée de distribution » : les 

canalisations, accessoires et appareillages installés en 
aval du compteur, joint exclu; »;

7° un point 65°bis est inséré et rédigé comme suit : 
«  65°bis «point de jonction»  : la frontière entre le 

réseau de distribution et l’installation privée de distribu-
tion qui se trouve immédiatement en aval du compteur, 
joint exclu. En l’absence de compteur, ce point de jonc-
tion est défini par convention entre l’abonné et le four-
nisseur. En l’absence de convention, ce point est défini à 
la limite du domaine privé; »;

8° un 96° est inséré et rédigé comme suit :
« 96° «gestion publique de l’assainissement autonome» 

: ensemble  d’actes de sensibilisation, techniques, admi-
nistratifs et financiers confiés aux pouvoirs publics en vue 
d’assurer le bon fonctionnement de l’assainissement auto-
nome par le propriétaire ou l’occupant de l’habitation et 
de permettre un niveau de protection de l’environnement 
équivalent à l’assainissement collectif. ».

Art. 7

 L’article D.23, §3, alinéa 1er, du même Livre, modifié 
par le décret du 13 octobre 2011, est complété par le 17° 
rédigé comme suit : 

« 17°  les mesures du schéma régional des ressources 
en eau. »

Art. 8

Dans l’article D.28, §7, alinéa 1er, du même Livre, les 
mots « par extraits » sont insérés entre les mots « sont 
publiés » et les mots « au Moniteur Belge ».

Art. 9

À l’article D.161 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au 1°, les mots « ou non » sont insérés entre les mots 
« des déchets solides qui ont été » et les mots « préa-
lablement soumis à un broyage mécanique »;

2° �au 2°, les mots « dans les égouts publics, les collec-
teurs et les eaux de surface. » sont remplacés par les 
mots «  dans les égouts publics, les collecteurs, les 
eaux de surface et les voies artificielles d’écoulement; 
»; 

3° l’article est complété par un 3° rédigé comme suit : 
« 3° sauf dérogation accordée par un permis d’envi-

ronnement ou un arrêté pris en vertu du décret du 11 
mars 1999 relatif au permis d’environnement, de déver-
ser dans les égouts et les collecteurs des eaux de refroi-
dissement, des eaux exploitées en vue de la production 
de chaleur, de froid ou d’électricité, des eaux d’exhaure, 
des eaux usées contenant des fibres textiles, des huiles 
minérales, des produits inflammables ou explosifs, 
des solvants volatils, des gaz dissous inflammables ou 
explosifs ou des produits susceptibles de provoquer le 

dégagement de tels gaz ou d’émanations qui dégradent 
le milieu et, de manière générale, des substances suscep-
tibles de provoquer :

a) �un danger pour le personnel d’entretien des égouts 
et des installations d’épuration;

b) une détérioration ou obstruction des canalisations;

c) �une entrave au bon fonctionnement des installations 
de pompage et d’épuration;

d) �une pollution grave de l’eau de surface réceptrice 
dans laquelle l’égout public se déverse. ».

Art. 10

Dans Partie II, Titre VII, du Chapitre II, section 3, 
sous-section 2 du même Livre, il est inséré un article 
D.174bis rédigé comme suit : 

« Art. D.174bis. A l’intérieur de zones de prévention 
arrêtées, toute nouvelle prise d’eau est interdite sauf 
accord du titulaire de la prise ayant fait l’objet de l’arrêté 
de délimitation.

Le demandeur de la nouvelle prise d’eau dispose 
d’une faculté de recours à l’encontre de la décision du 
titulaire de la prise d’eau selon les modalités arrêtées par 
le Gouvernement. ».

Art. 11

L’article D.181 du même Livre est abrogé.

Art. 12

Dans l’article D.182, §1er, 3°, du même Livre, les mots 
«  ou approvisionnant moins de cinquante personnes  » 
sont remplacé par le mot « annuelle ».

Art. 13

L’article D.194 du même Livre est abrogé.

Art. 14

L’article D.195 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.195. §1er. Toute personne titulaire d’un droit 
réel sur un immeuble a droit, à sa demande et à sa charge, 
à ce que cet immeuble soit raccordé au réseau public de 
distribution de l’eau.

L’extension ou le renforcement du réseau public de 
distribution éventuellement nécessaires pour que l’im-
meuble soit raccordé sont intégralement à charge du 
demandeur.

§2. Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccorde-
ment d’un nouveau bâtiment destiné principalement à 
un logement individuel au sens de l’article 1er du Code 
wallon du logement et qui nécessite une extension ou un 
renforcement du réseau public de distribution, le deman-
deur bénéficie d’une prime accordée par le distributeur 
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dont le montant et les modalités de calcul et de paiement 
sont arrêtées par le Gouvernement.

§3. Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccordement 
d’un immeuble couvert par un  permis d’urbanisation 
non périmé ou par un permis d’urbanisme de construc-
tions groupées non périmé, la demande n’est pas prise 
en compte tant que l’équipement ou le renforcement en 
distribution d’eau n’a pas été réalisé.

L’équipement ou le renforcement en distribution d’eau 
d’immeubles couverts par un permis d’urbanisation non 
périmé ou par un permis d’urbanisme de constructions 
groupées non périmé, en ce compris le renforcement 
éventuellement nécessaire du réseau existant, sont effec-
tués intégralement à charge du titulaire du permis. ».

Art. 15

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section 2, 
sous-section 2 du même Livre, il est inséré un article 
D.195bis rédigé comme suit :

« Art. D.195bis. §1er.  L’extension du réseau public 
de distribution d’eau nécessaire au raccordement ou à 
l’équipement en eau d’un immeuble ne peut pas être 
posée dans une voirie privée, sauf accord du distributeur 
lorsque l’extension est susceptible de servir à plusieurs 
raccordements d’immeubles.

Le distributeur conditionne cette dérogation à la ces-
sion à titre gratuit par le demandeur des droits réels 
nécessaires à la pose de l’extension, sa surveillance, son 
entretien et son remplacement, en ce compris le droit 
d’accéder à tout moment sans entrave à la voirie et au 
sous-sol contenant les canalisations, appareils, chambres 
et installations relevant du réseau public de distribution.  

§2. Le bénéfice de l’article D.195, §2, est exclu pour 
la partie de l’extension ou du renforcement qui est posée 
dans ou le long d’une voirie privée. ».

Art. 16

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section 2, sous-
section 2 du même Livre, il est inséré un article D.195ter 
rédigé comme suit : 

« Art. D.195ter. L’extension du réseau public de dis-
tribution d’eau nécessaire au raccordement ou à l’équi-
pement en eau d’un immeuble commence à la jonction 
avec le réseau existant et se termine, dans la voirie ou 
le long de celle-ci, à hauteur de la limite séparative 
entre la parcelle dont le raccordement ou l’équipement 
en eau est demandé et la parcelle contigüe. Toutefois, 
lorsque, soit la configuration particulière des lieux le 
justifie, soit la parcelle contigüe n’est pas urbanisable au 
regard de son statut urbanistique en vigueur au moment 
de la demande, le distributeur détermine l’extrémité de  
l’extension à une distance maximale de six mètres au-
delà du point de branchement du dernier raccordement à 
poser sur cette extension. ».

 Art. 17

À l’article D.197 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° l’alinéa 2 est complété par ce qui suit : 
«  Le Gouvernement détermine les conditions d’im-

plantation du raccordement qui s’imposent au distribu-
teur. »; 

2° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :
« Pour les raccordements existants avant 2005, 

l’abonné peut, à frais partagés avec le distributeur selon 
les modalités arrêtées par le Gouvernement, demander 
le remplacement du compteur qui enregistre les consom-
mations de plusieurs logements, activités commerciales 
ou bâtiments existants, par une batterie de compteurs, 
installée dans un local technique mis à sa disposition 
et accessible librement à tous les usagers, permettant 
d’enregistrer de manière individualisée la consomma-
tion individualisée de chaque logement, activité com-
merciale ou bâtiment. Un compteur supplémentaire 
peut, dans ce cas, être prévu pour l’enregistrement des 
consommations communes. »; 

3° l’alinéa 4 est abrogé.

Art. 18

L’article D.208 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.208. Les volumes consommés sont enregis-
trés au moyen du compteur placé par le distributeur. Le 
moment et la périodicité du relevé des volumes consom-
més sont déterminés par le distributeur. Ce relevé doit 
avoir lieu au minimum une fois par an.  L’usager doit 
permettre au distributeur qui en fait la demande d’accé-
der aux installations. ». 

Art. 19

L’article D.216 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit :

«  D.216. Le Gouvernement charge, par contrat de 
gestion, la S.P.G.E. de l’exécution des plans de gestion 
du bassins hydrographiques wallon en ce qu’il concerne 
l’assainissement public et la gestion publique de l’assai-
nissement autonome des eaux usées selon les priorités 
fixées par le Gouvernement. ». 

Art. 20

Dans l’article D.222 du même Livre,  inséré par le 
décret du 7 novembre 2007, le §4 est remplacé par ce 
qui suit :

« §4. Le traitement des gadoues de fosses septiques 
et des systèmes d’épuration est assuré par l’organisme 
d’assainissement agréé si les gadoues résultent exclu-
sivement du traitement d’eaux usées domestiques pro-
duites en Région wallonne. ». 
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Art. 21

Dans la Partie III, Titre 1er, Chapitre IV du même 
Livre, il est inséré un article D.227bis rédigé comme 
suit : 

«  Art. D.227bis. Dans la portion de son tracé en 
domaine privé, aucune construction en élévation ou 
enterrée ne peut être établie au-dessus du raccordement, 
sur la surface s’étendant de part et d’autre de l’axe de la 
canalisation jusqu’à une distance d’un mètre cinquante 
centimètres à partir de cet axe, la présence de la canali-
sation constituant une servitude non aedificandi garan-
tissant la possibilité pour le distributeur, l’organisme 
d’assainissement agréé ou la commune d’intervenir sur 
le raccordement ou la canalisation sans entrave. ».

Art. 22

L’article D.228, alinéa 6, du même Livre, modifié en 
dernier lieu par le décret du 22 juillet 2010, est remplacé 
comme suit : 

« Le tarif appliqué peut s’écarter de la structure tari-
faire ci-avant pour les volumes de consommations 
annuels situés au-delà de 25 000 m3 par réduction du 
coefficient appliqué au CVD. ». 

Art. 23

À l’article  D.232 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots «, sur la base des acomptes et 
factures prévus à l’article 230, » sont abrogés; 

2° �à l’alinéa 3, les mots « en raison des caractéristiques 
spécifiques et objectives de l’usager » sont abrogés; 

3° �à l’alinéa 4, le mot « uniquement » est abrogé, et le 
mot « exclusivement » est inséré entre les mots « non 
affecté » et les mots « à l’habitation ».

Art. 24

L’article D.233 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.233. §1er. L’usager est débiteur envers le dis-
tributeur de toutes sommes dues à celui-ci en raison de 
la distribution publique de l’eau, à l’exception des frais 
de modification du raccordement ou de fin du service 
demandées par l’abonné, ou des frais ou indemnités dont 
l’abonné est expressément redevable.

§2. Lorsque l’immeuble raccordé est composé de 
logements, activités commerciales ou bâtiments et que 
le raccordement n’est pas muni de plusieurs compteurs 
permettant d’en comptabiliser les consommations indi-
vidualisées respectives, que les logements, bâtiments 
ou espaces commerciaux soient ou non occupés par des 
occupants différents, l’abonné acquiert la qualité d’usa-
ger en ce qui concerne la facturation du service et les 
droits et obligations corollaires.

§3. Lorsque l’usager n’est pas titulaire d’un droit réel 
sur l’immeuble raccordé, l’abonné ne peut pas être soli-
dairement et indivisiblement tenu envers le distributeur 
de toutes sommes impayées par l’usager, pour autant :

1° �qu’il apporte la preuve qu’il a avisé le distributeur par 
écrit au plus tard dans un délai de trente jours calen-
drier suivant la date du changement d’occupation du 
bien, de l’identité des usagers entrants et sortants, 
ainsi que de l’index du compteur à cette date;

2° �qu’une forte consommation inhabituelle ne soit pas 
consécutive à l’état des installations privées.

§4. Lorsque plusieurs personnes détiennent des droits 
réels indivis sur un bien immeuble raccordé, elles sont 
solidairement et indivisiblement tenues des obligations 
de l’abonné.

§5. Dans le cas d’un immeuble non occupé, l’abonné 
acquiert la qualité d’usager et est dès lors redevable 
vis-à-vis du distributeur des coûts de la redevance et de 
la consommation enregistrée jusqu’au signalement de 
l’occupation de l’immeuble par un nouvel usager. ».

Art. 25

À l’article D.255, §1er, 2°, du même Livre, inséré par 
le décret du 12 décembre 2004, le a) est remplacé par 
ce qui suit : 

« a) La conclusion d’un contrat de service d’assainis-
sement avec la S.P.G.E. au terme duquel le producteur 
d’eau loue les services de la S.P.G.E. pour réaliser, selon 
une planification déterminée, l’assainissement public et 
autonome d’un volume d’eau correspondant au volume 
d’eau produit, destiné à être distribué en  Région wal-
lonne par la distribution publique; ». 

Art. 26

Dans l’article D.260, §2, alinéa 2, du même Livre, les 
mots « à partir de la date de signature du contrat » sont 
remplacés par les mots « au 1er janvier de l’année suivant 
la date de signature du contrat ». 

Art. 27

L’article D.262, alinéa 1er, 6°, b), du même Livre, est 
remplacé par ce qui suit :

« b) «e» est un coefficient réducteur visant à donner 
un caractère évolutif à l’introduction de l’écotoxicolo-
gie. Le coefficient «e» est égal à 0 jusqu’au 31 décembre 
2016. 

A partir du 1er janvier 2017, le coefficient est égal à 
0,25. 

A partir du 1er janvier 2018, le coefficient est égal à 
0,50. 

A partir du 1er janvier 2019, le coefficient est égal à 
1; ». 
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Art. 28

L’article D.270 du même Livre, inséré par le décret du 
12 décembre 2014, est remplacé par ce qui suit :

«  D.270. Les personnes physiques ou morales de 
droit public ou de droit privé qui épurent les eaux usées 
domestiques qu’elles produisent ou qu’elles reçoivent 
aux fins de traitement et qui bénéficient d’une exemp-
tion ou d’une restitution de la taxe ou du C.V.A. à la date 
d’entrée en vigueur du présent décret, peuvent faire le 
choix de continuer d’en bénéficier, dans les conditions 
définies par le Gouvernement, ou d’être soumises au 
paiement du C.V.A. 

Les volumes d’eau prélevés par les personnes bénéfi-
ciant d’une exemption ou d’une restitution de la taxe ou 
du C.V.A. ne sont pas comptabilisés dans les volumes 
d’eau visés à l’article D.254, alinéa 2.  ». 

Art. 29

L’article D.271 du même Livre, inséré par le décret du 
12 décembre 2014, est complété par ce qui suit :

« Est soumis à la taxe, l’agriculteur défini au sens du 
Code wallon de l’Agriculture, qui répond au moins à une 
des trois conditions suivantes :

1° �détient  suffisamment d’animaux d’élevage que pour 
être soumis à déclaration ou à autorisation en vertu du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment et de ses arrêtés d’exécution;

2° �détient une superficie de cultures, autres que des prai-
ries, d’au moins un demi-hectare;

3° �détient  une superficie de prairies d’au moins 30 hec-
tares. ».

Art. 30

Dans l’article D.272 du même Livre, inséré par le 
décret du 12 décembre 2014, les mots « est la somme de 
la charge environnementale «cheptel» » sont remplacés 
par les mots « tient compte de la charge environnemen-
tale «animaux d’élevage» ».

Art. 31

À l’article D.273 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au §1er, alinéa 1er, les mots « N = N1 + N2 » sont rem-
placés par les termes « N = 2 + N1 + N2 »; 

2° au §2, l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 
« N1 est la charge environnementale « animaux d’éle-

vage ». La charge est déterminée en sommant les pro-
duits résultant de la multiplication du nombre d’animaux 
de chaque catégorie par son coefficient azote repris dans 
le tableau de l’annexe III. »;

3° le §3 est remplacé par ce qui suit :

«  §3. N2 est la charge environnementale « terres ». 
La charge est déterminée en sommant les produits résul-

tants de la multiplication des superficies de culture et de 
prairie par les coefficients suivants :

1° coefficient « culture » = 0.3;
2° coefficient « culture biologique» = 0.15;
3° coefficient « prairie » = 0.06;
4° coefficient « prairie biologique» = 0.03.

Ces coefficients traduisent le reliquat azoté moyen 
dans le sol, l’utilisation moyenne de pesticides et le 
potentiel érosif des cultures et des prairies. 

N2 = superficies par catégorie x coefficient de la caté-
gorie correspondante. ». 

Art. 32

À l’article D.274 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, le §2 est abrogé.

Art. 33

À l’article D.275 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au §1er, alinéa 1er, le mot « cheptel » est remplacé par 
le mot « animaux d’élevage » et les mots « rectifie le 
calcul de la taxe » sont remplacés par les mots « peut 
rectifier le calcul de la taxe »;

2° au §1er, l’alinéa 2 est abrogé; 
3° les §§2 et 3 sont abrogés.  

Art. 34

L’article D.278, §4, alinéa 2, 2°, du même Livre, 
inséré par le décret du 12 décembre 2014 est complété 
par les mots « ou de producteur ».

Art. 35

L’article D.284 du même Livre, inséré par le décret du 
12 décembre 2014, est remplacé par ce qui suit :

« D.284. Le Gouvernement peut subventionner l’ins-
tallation de systèmes d’épuration  individuelle. Il peut 
également déléguer cette mission à la S.P.G.E. ou en 
organiser le financement dans le cadre du contrat de ges-
tion de la S.P.G.E.

A cette fin, le Gouvernement peut associer la com-
mune, la S.P.G.E. ou l’organisme d’assainissement 
agréé à la procédure de la demande et de la liquidation 
du subside ou de la prime et au contrôle de l’installation 
et du fonctionnement du système d’épuration  indivi-
duelle. Il fixe la rémunération pour le service rendu. Il 
établit les modalités de l’octroi des subventions dans le 
cadre du règlement général visé à l’article D.218.

 Le Gouvernement peut fixer les modalités liées à la 
liquidation de la prime selon le mode du tiers-payant. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder, pour les 
prêts accordés par ou via la S.P.G.E. pour la mise en 
œuvre progressive de l’assainissement autonome, une 
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bonification pour ramener le taux d’intérêt de ces prêts 
à zéro pour cent.

Le Gouvernement peut déterminer les règles d’octroi 
de ces prêts à zéro pour cent et charger la S.P.G.E., par 
son contrat de gestion, de cette mission. ».

Art. 36

À l’article D.332 du même Livre, modifié en dernier 
lieu par le décret du 12 décembre 2014, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au §1er, le 1° est remplacé par ce qui suit :
« 1° de protéger les prises d’eau potabilisable, d’assu-

rer l’assainissement public de l’eau usée et la gestion 
publique de l’assainissement autonome; »; 

2° au §2, il est inséré un 1°bis rédigé comme suit :
« 1°bis la prestation de la gestion publique de l’as-

sainissement autonome sur le territoire de la Région 
wallonne pour assurer une gestion coordonnée et uni-
fiée de l’ensemble de l’assainissement des eaux usées 
domestiques, de permettre la répercussion équitable sur 
les consommateurs d’eau des coûts de l’assainissement 
public et de la gestion publique de l’assainissement 
autonome, d’aider à garantir la pérennité de systèmes 
d’assainissement de qualité et d’informer le citoyen, 
avec les communes et la Région, des obligations d’assai-
nissement pesant sur les habitations en vertu du règle-
ment général d’assainissement prévu à l’article D.218. 

Cette mission est exercée avec le concours des orga-
nismes d’assainissement agréés en vertu des articles 
D.343 à D.345; »;

3° au §2, il est inséré un 8° rédigé comme suit :
« 8° d’exercer le rôle de centrale d’achats ou de cen-

trale de marchés. ». 

Art. 37

À l’article D.344 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �aux 9° et 10°, le point final est remplacé par un point-
virgule;

2° il est inséré un 11° rédigé comme suit :
« 11° assurer les missions de gestion publique de l’as-

sainissement autonome déléguées par la S.P.G.E. ». 

Art. 38

L’article D.347 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

«  En cas de démission ou d’exclusion d’un associé 
communal, la société conserve cette compétence ainsi 
que la propriété des droits immobiliers apportés, sauf 
accord contraire entre les parties. ».

Art. 39

L’article D.351 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, est remplacé par ce qui suit : 

«  Art. D.351. La démission d’un associé commu-
nal n’est autorisée pendant la période d’activité de la 
Société uniquement sur décision de l’assemblée géné-
rale prise à la majorité des voix exprimées. En ce qui 
concerne les autres associés, la démission est autorisée 
pendant la période d’activité de la Société, sauf conven-
tion contraire établie lors de l’admission de l’associé 
concerné, uniquement sur décision de l’assemblée géné-
rale prise à la majorité des voix exprimées. ».

Art. 40

Dans l’article D.359, alinéa 2, du même Livre, les 
mots « conseil d’administration » sont remplacés par les 
mots « comité de direction ».

Art. 41

À l’article D.364 du même Livre, l’alinéa 2 est rem-
placé par ce qui suit :

« A l’assemblée générale, chaque représentant dispose 
d’un droit de vote correspondant au nombre de parts 
sociales souscrites par l’associé qu’il représente, sauf 
dans les cas prévus par le présent chapitre, la loi ou les 
statuts. ».

Art. 42

À l’article D.366 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �au §1er, alinéa 3, la virgule entre les mots « un admi-
nistrateur au moins » et les mots « par succursale » 
est abrogée;  

2° �au §2, alinéa 2, le mot « nommés » est remplacé par 
le mot « élus »;

3° le §3 est remplacé par ce qui suit : 
« §3. En cas de vacance d’une place d’administrateur 

élu par l’assemblée générale, les administrateurs restants 
ont le droit d’y pourvoir provisoirement, conformément 
à la règle prévue au paragraphe 6, alinéa 3, jusqu’à une 
élection définitive par la plus prochaine assemblée géné-
rale. »;

4° au §6, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
«  L’administrateur qui, au moment de son élection 

par l’assemblée générale, était membre d’un collège 
communal ou d’un conseil communal et qui ne fait plus 
partie d’aucun de ces deux organes communaux est 
réputé de plein droit démissionnaire et cesse de siéger 
au sein du conseil d’administration. »;

5° le §6 est complété par un alinéa rédigé comme suit : 
« Il est tenu compte uniquement des déclarations indi-

viduelles facultatives d’apparentement ou de regrou-
pement transmises à la Société avant le 1er mars de 
l’année qui suit celle des élections communales et pro-
vinciales. ».
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Art. 43

À l’article D.368 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit : 

«  Sous réserve des délégations qu’il donne à ses 
membres ou à des membres du personnel, les délibéra-
tions du comité de direction sont collégiales. Les statuts 
de la société fixent les modalités d’adoption des déci-
sions du comité de direction. »

Art. 44

À l’article D.372 du même Livre, remplacé par le 
décret du 19 juillet 2006,  les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° au §1er, les alinéas 4, 5, 6, 7 sont abrogés;
2° le §2 est remplacé par ce qui suit :

« §2.  Les membres des conseils d’exploitation sont 
proposés par chaque commune associée relevant du res-
sort de la succursale concernée, parmi les membres du 
conseil communal ou du collège communal. Le conseil 
d’administration arrête la composition des conseils 
d’exploitation et en désigne le Président.

Les conseils d’exploitation sont composés à la pro-
portionnelle de l’appartenance politique de l’ensemble 
des conseils communaux des communes du ressort de la 
succursale d’exploitation concernée, en tenant compte 
des éventuelles déclarations individuelles facultatives 
d’apparentement ou de regroupement.

Pour le calcul de cette proportionnelle, le poids de 
chaque associé communal est pondéré en fonction du 
nombre de compteurs desservis sur la commune.

Il est tenu compte uniquement des déclarations indi-
viduelles facultatives d’apparentement ou de regroupe-
ment transmises à la Société avant le 1er mars de l’année 
qui suit celle des élections communales et provinciales.

Le calcul de cette proportionnelle reste valable 
jusqu’au renouvellement intégral des conseils d’exploi-
tation qui suit les élections communales. »;

3° le §4 est remplacé par ce qui suit : 
« §4. Sauf démission ou autre cause de fin anticipée, 

le mandat de membre d’un conseil d’exploitation prend 
fin lors du renouvellement intégral du conseil d’exploi-
tation qui suit les élections communales.

En cas de vacance d’un siège de membre du conseil 
d’exploitation, le conseil d’administration peut y pour-
voir sur proposition de la commune concernée et en res-
pectant la règle visée au §2, alinéa 2.

Le membre d’un conseil d’exploitation qui, au 
moment de sa désignation par le conseil d’administra-
tion, était membre du collège communal ou du conseil 
communal de la commune associée et qui ne fait plus 
partie d’aucun de ces deux organes communaux est 
réputé de plein droit démissionnaire et cesse de siéger 
au sein du conseil d’exploitation.

Les statuts de la société complètent les règles de com-
position et arrêtent les modalités de fonctionnement des 
conseils d’exploitation et des comités exécutifs. ».

Art. 45

À l’article D.382, alinéa 1er, 2°, du même Livre, modi-
fié par le décret du 19 juillet 2006, les mots « ou de droit 
privé » sont abrogés.

Art. 46

Dans la Partie III, Titre III, Chapitre II, section 10, 
du même Livre, il est inséré un article D.383bis rédigé 
comme suit : 

« Art. D.383bis. Le Gouvernement garantit expressé-
ment la bonne fin des engagements des régimes de pen-
sions de la S.W.D.E. ».

Art. 47

À l’article D.395, alinéa 2, du même Livre, remplacé 
par le décret du 5 juin 2008, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° �au point 10, les mots « et ce, en l’absence de la mise 
en place d’un régime d’assainissement autonome 
groupé » sont abrogés; 

2° il est inséré un point 11 rédigé comme suit :
«  11. n’a pas équipé, dans les délais impartis, d’un 

système d’épuration individuelle toute habitation devant 
en être pourvu; ». 

Art. 48

Dans l’article D.397 du même Livre, le 2° est abrogé. 

 Art. 49

L’article D.445 du même Livre, inséré par le décret du 
7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit : 

«  Art. D.445. Lorsqu’une société commerciale au 
sens du Code des sociétés est alimentée par un ou plu-
sieurs raccordements totalisant plus de 5.000 m³ sur base 
annuelle sur un site géographique unique, par déroga-
tion, le volume à prendre en considération pour l’établis-
sement de la facturation est la somme de l’ensemble des 
volumes fournis par ces raccordements. Les redevances 
et autres frais liés aux différents raccordements restent 
d’application de manière individualisée par raccorde-
ment.

La société commerciale souhaitant bénéficier de cette 
dérogation introduit une demande auprès de son distri-
buteur qui, après examen de la recevabilité, l’applique 
dès l’exercice en cours de facturation en fonction de la 
date d’introduction de la demande. ».

Art. 50

Dans la Partie V du même Livre, il est inséré un article 
D.446 rédigé comme suit : 

« Art. D.446. Les articles D.228 et D.230 ne sont pas 
applicables si le distributeur dessert uniquement des 
sociétés commerciales. ».
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Art. 51

L’annexe III du même Livre, remplacée par le décret 
du 12 décembre 2014, est remplacée par l’annexe 1 
jointe au présent décret. 

Chapitre III – Modifications apportées au décret  
du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Art. 52

Dans l’article 2, 16°, du décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets, modifié en dernier lieu par le décret du 10 
mai 2012, les mots «, à l’exclusion des déchets en tran-
sit » sont abrogés.

Art. 53

À l’article 6 du même décret, modifié en dernier lieu 
par le décret du 10 mai 2012, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° au §3, l’alinéa 2 est abrogé; 
2° il est inséré un §3bis rédigé comme suit :

« §3bis. La mise à disposition de sacs de caisse à 
usage unique est interdite dans les commerces de détail 
à partir du 1er juillet  2016.

Sont visés, les sacs de caisse en plastique légers four-
nis aux consommateurs en vue d’emballer et de trans-
porter les produits achetés. 

Par commerce de détail, on entend tout point de vente 
au public et tout point de dépôt de produits offerts à la 
vente au public, qu’ils soient couverts ou non.

Le Gouvernement peut organiser une entrée en vigueur 
progressive de l’interdiction, tenant compte des spécifi-
cités sectorielles. Il peut préciser les caractéristiques des 
sacs visés par l’interdiction et peut prévoir des excep-
tions afin de tenir compte des exigences d’hygiène, de 
manutention ou de sécurité propres à certains produits.  

La mise à disposition d’emballages en violation du 
présent article constitue un abandon de déchets au sens 
de l’article 7, §1er, du présent décret. »; 

3° le §4 est remplacé par ce qui suit :
« §4. Le Gouvernement peut prendre toutes mesures 

appropriées en vue de limiter la production de déchets 
de papier et d’emballages provenant de publications gra-
tuites, notamment en interdisant le dépôt dans les boîtes 
aux lettres de publicités et de publications gratuites non 
sollicitées, ainsi que de publications emballées dans 
des matériaux qui perturbent la chaîne de recyclage du 
papier. Il peut préciser les catégories de publications et 
d’emballages visées par ces mesures.

Le dépôt de publications dans les boîtes aux lettres en 
violation des dispositions prises conformément à l’ali-
néa précédent constitue un abandon de déchets au sens 
de l’article 7, §1er. ».

Art. 54

À l’article 8, §1er, 8°, du même décret, modifié en 
dernier lieu par le décret du 10 mai 2012, les mots « 
entreprises » sont remplacés par les mots « personnes 
physiques », et les mots « et de droit privé » sont insérés 
après les mots « de droit public ».

Art. 55

L’article 8bis du même décret, modifié en dernier lieu 
par le décret du 10 mai 2012, inséré par le décret du 20 
décembre 2001, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8bis.  §1er. Le Gouvernement peut soumettre 
au régime de la responsabilité élargie des producteurs 
les personnes physiques ou morales qui élaborent, 
fabriquent, vendent ou importent, en ce compris par 
communication à distance, des produits au sens de l’ar-
ticle 2, 20°.  

La responsabilité élargie des producteurs prend la 
forme d’une obligation de reprise ou d’une obligation 
de participation. Le Gouvernement en précise les condi-
tions, objectifs et modalités. Il fixe  les règles générales 
communes, et les règles spécifiques par flux de déchets, 
qui sont applicables aux producteurs et, le cas échéant, 
aux intervenants dans la chaîne de commercialisation et 
aux opérateurs du secteur de la réutilisation, de la col-
lecte et du traitement des déchets. Il détermine les don-
nées à fournir en vue de calculer et d’établir l’atteinte des 
objectifs dans le chef des producteurs, et fixe le contenu 
et la manière dont les registres de données sont tenus.  

Une distinction peut être opérée selon que les déchets 
sont d’origine ménagère ou professionnelle.

Le Gouvernement adresse au Parlement un rapport 
bisannuel sur la mise en œuvre des dispositions prises 
en exécution du présent article.

§2. L’obligation de reprise vise au minimum, dans le 
respect de la hiérarchie stipulée à l’article 1er, §2, à :

1° �assurer ou renforcer la prévention quantitative et qua-
litative des déchets; 

2° assurer ou renforcer la réutilisation;
3° �assurer ou renforcer la collecte sélective, le recyclage, 

toute autre valorisation ou gestion adaptée des biens 
ou déchets et atteindre les objectifs fixés par le Gou-
vernement;

4° �faire supporter par le producteur le coût réel et com-
plet de la gestion des déchets, déduction fait du pro-
duit de la vente des matériaux et déchets. Le coût de 
gestion inclut les coûts des actions d’information et 
de sensibilisation des consommateurs nécessaires 
à l’atteinte des objectifs de gestion, les coûts des 
analyses et inspections, et les coûts des actions de 
maintien et de restauration de la propreté publique 
nécessitées par les abandons de déchets;

5° �instaurer et organiser une obligation d’information 
dans le chef des producteurs et des autres personnes 
concernées par la production, la commercialisation, 
la reprise et la gestion des biens et déchets, tant pour 
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garantir et faciliter sa mise en œuvre que pour en 
assurer le suivi par les autorités compétentes;

6° �instaurer et organiser des modalités de contrôle et de 
concertation avec les organismes représentatifs des 
différentes parties concernées.

Le Gouvernement peut imposer la constitution d’une 
sûreté au profit de l’Office, visant à garantir la Région 
du respect de l’obligation de reprise et du traitement 
des déchets dans le respect de la législation belge en 
vigueur, ou dans des conditions équivalentes. Il limite 
le montant des réserves et des provisions constituées à 
partir des cotisations versées par les consommateurs à 
un maximum de 12 mois d’activités.

Lorsque l’obligation de reprise concerne des déchets 
d’origine ménagère, elle s’exerce sans préjudice de la 
compétence des communes responsables de la collecte 
des déchets ménagers conformément à l’article 21, et est 
érigée en mission de service public.  

Pour les flux de déchets que le Gouvernement déter-
mine, des dispositions peuvent être prises par voie 
d’accord de coopération en vue d’établir des modalités 
efficientes harmonisées entre la Wallonie et les autres 
Régions.  

§3. Tout producteur soumis à obligation de reprise est 
tenu d’élaborer et de mettre en œuvre un plan de pré-
vention préalablement soumis à l’autorité compétente. 
Il peut :

1° �soit élaborer et exécuter un plan individuel de pré-
vention; 

2° �soit confier l’élaboration et l’exécution d’un plan de 
prévention, par secteur d’activité économique, à une 
tierce personne qui se substitue à lui.

Le plan de prévention comporte les mesures déjà 
réalisées, les mesures en cours de réalisation, les objec-
tifs chiffrés et les mesures projetées dans le respect du 
plan wallon des déchets, ou du programme régional de 
prévention des déchets, pour une durée de trois ans. 
L’autorité compétente peut indiquer les secteurs ou 
sous-secteurs vis-à-vis desquels le plan de prévention 
doit prévoir des dispositions.

L’autorité compétente évalue, approuve ou refuse 
chaque plan, suivant les délais et la procédure fixée par 
le Gouvernement.

Le Gouvernement peut fixer un seuil minimal de pro-
duction de biens ou déchets à partir duquel l’imposition 
d’un plan de prévention est applicable.  

§4. Sans préjudice du §3, pour respecter son obliga-
tion de reprise, le producteur peut :

1° �soit élaborer et exécuter un plan individuel de ges-
tion, en ce compris la réutilisation;

2° �soit confier l’exécution de son obligation à un orga-
nisme agréé auquel il adhère;

3° �soit, à moins que le Gouvernement n’en dispose 
autrement pour certaines catégories de biens ou 
déchets, confier l’exécution de son obligation à un 
organisme de gestion auquel il adhère, dans le cadre 
d’une convention environnementale conforme aux 

articles D.82 et suivants du Livre Ier du Code de l’en-
vironnement.

Le Gouvernement détermine : 

1° �le contenu du plan visé à l’alinéa 1er, 1°, la procédure 
d’approbation et la durée de validité qui ne peut excé-
der dix ans;   

2° �les conditions et la procédure d’octroi, de modifica-
tion, de renouvellement, de suspension et de retrait de 
l’agrément visé à l’alinéa 1er, 2°. Il soumet les prin-
cipes de l’agrément à enquête publique et aux per-
sonnes et instances qu’il détermine, celles-ci devant 
remettre leur avis dans un délai de trente jours.

3° �les obligations minimales de l’organisme agréé et de 
l’organisme de gestion, concernant notamment l’or-
ganisation de la gestion des déchets, les modalités de 
perception des cotisations, la communication concer-
tée avec la Région et les communes, les informations 
à fournir à l’autorité compétente, les moyens pour 
accomplir l’obligation de reprise, la sûreté financière 
pour les déchets ménagers, la couverture des coûts de 
collecte et de propreté publique exposés par les per-
sonnes morales de droit public ainsi que l’acceptation 
de prise en charge de l’obligation de reprise par tout 
producteur qui le sollicite;  

4° �la durée de validité de l’agrément, qui ne peut excéder 
cinq ans;

5° l’autorité compétente.
Le plan de gestion, l’agrément et la convention envi-

ronnementale précisent respectivement les mesures 
utiles pour favoriser les emplois à finalité sociale. 

§5. Les marchés de collecte, de tri, de recyclage et 
d’élimination sont passés dans le respect des principes 
de la législation relative aux marchés publics.

Les dispositions sont prises aux fins de rencontrer les 
objectifs suivants : 

1° �l’utilisation efficiente des contributions des consom-
mateurs;

2° �faciliter la participation des petites et moyennes 
entreprises  à ces marchés;

3° �assurer une articulation adéquate entre la compétence 
des communes pour la collecte des déchets ménagers 
sur leur territoire, et la responsabilité des producteurs.   

§6. L’obligation de participation mentionnée au §1er, 
alinéa 2, vise à :

1°  �instaurer et organiser une obligation d’information 
et de rapportage, concernant les biens mis sur le 
marché, les mesures de prévention, ainsi que la col-
lecte et le traitement des déchets concernés, notam-
ment en vue de s’assurer de l’efficacité de la collecte 
et du traitement des déchets;

2° �faire contribuer les producteurs aux coûts de col-
lecte et de traitement des déchets ménagers ou aux 
coûts des actions de maintien et de restauration de 
la propreté publique nécessitées par les abandons de 
déchets. 

Les modalités sont définies par le Gouvernement. ».
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Art. 56

À l’article 21 du même décret, modifié par le décret du 
22 mars 2007, les modifications suivantes sont apportées 
:

1° �au §1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
« A partir de 2013, la contribution des bénéficiaires 

de la gestion des déchets est établie de manière à cou-
vrir entre 95 et 110% des coûts de gestion des déchets. 
Le taux de couverture des coûts est déterminé annuelle-
ment, lors de l’établissement des budgets, sur la base des 
coûts du pénultième exercice et des éléments connus de 
modification de ces coûts. La commune vérifie et justifie 
chaque année le respect du taux de couverture des coûts 
établi conformément au présent article. »; 

2° il est inséré un §2bis rédigé comme suit :
« §2bis. Lorsque la commune ou l’intercommunale 

organise un service de gestion de déchets pour d’autres 
catégories de producteurs de déchets que les ménages, 
les coûts éventuels de gestion de ces déchets sont réper-
cutés sur ces producteurs spécifiques. La contribution 
est établie de manière à couvrir les coûts, conformément 
au §1er. »; 

3° �au §4, les mots « , à titre d’information, » sont insé-
rés entre les mots « en vertu des paragraphes précé-
dents et » et les mots « les coûts réels », et le §4 est 
complété par la phrase suivante rédigée comme suit : 
« L’Office assiste les communes dans l’élaboration 
de leur tarification en vue d’atteindre les objectifs de 
couverture des coûts visés au présent article. ».  

Art. 57

À l’article 23 du même décret, modifié par le décret 
du 22 mars 2007, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° �au §1er, les mots « ou vers l’extérieur » sont remplacés 
par les mots «, vers l’extérieur et à travers »; 

2° �au §2, 6°, les mots « ainsi que les actes de l’Union 
européenne adoptés sur la base de ce règlement,  » 
sont insérés entre les mots « et du Règlement (CE) 
1013/2006 du Parlement et du Conseil du 14 juin 
2006 concernant les transferts de déchets,  » et les 
mots « de la Convention sur le contrôle des mouve-
ments transfrontaliers de déchets dangereux et de leur 
élimination ».

Art. 58

Dans l’article 24 du même décret, remplacé par le 
décret du 10 mai 2012, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° les §§4 et 5 sont remplacés par ce qui suit :
« §4. Le Gouvernement établit un ou plusieurs pro-

grammes de prévention des déchets. Ces programmes 
sont établis conformément aux articles D.40 à D.45 du 
Livre Ier du Code de l’environnement, à l’exception des 
dispositions relatives à la fréquence d’élaboration.

Les programmes de prévention des déchets fixent 
les projets et actions à développer ainsi que les objec-

tifs à atteindre en matière de prévention de l’apparition 
de déchets. Ces programmes décrivent également les 
mesures de prévention existantes et évalue l’utilité des 
exemples de mesures figurant à l’annexe V ou d’autres 
mesures appropriées.

Les programmes de prévention sont établis conformé-
ment à l’article 1er, §§1er à 3, et les premiers programmes 
seront établis au plus tard pour le 12 décembre 2013. 

Ces objectifs et mesures visent à rompre le lien entre 
la croissance économique et les incidences environne-
mentales associées à la production de déchets.

Le Gouvernement y fixe les points de référence qua-
litatifs ou quantitatifs spécifiques appropriés pour les 
mesures de prévention des déchets adoptées de manière 
à suivre et à évaluer les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre des mesures et peut fixer des objectifs et des indi-
cateurs qualitatifs ou quantitatifs spécifiques.

Le Gouvernement peut intégrer les programmes 
de prévention des déchets dans le plan de gestion des 
déchets. Dans ce cas, les programmes de prévention 
constituent un volet spécifique du plan.

§5. Une fois adoptés, le plan relatif à la gestion des 
déchets et les programmes de prévention des déchets 
sont notifiés à la Commission européenne. »;

2° �au §6, les mots « Le plan de gestion et le programme 
de prévention qu’il contient » sont remplacés par les 
mots  « Le plan de gestion et les programmes de pré-
vention »;  

3° au §7, un alinéa est inséré et rédigé comme suit :
« Aussi longtemps qu’aucun nouveau plan des centres 

d’enfouissement technique n’a été adopté, les sites iden-
tifiés dans le plan antérieur restent valables. ».

Chapitre IV - Modifications apportées au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

Art. 59

L’article 35, §1er, du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement, remplacé par le décret du 
3 février 2005 et modifié par le décret du 20 novembre 
2007, est complété par un alinéa rédigé comme suit :

«  Lorsque la demande de permis d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle classé en 
vertu de l’article 3, l’autorité compétente notifie également 
la décision visée aux alinéas 1er et 2  à la société publique 
de gestion de l’eau visée à l’article D.2., 76°, du Livre II 
du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau. ». 

Art. 60

À l’article 40 du même décret, modifié en dernier lieu 
par le décret du 22 novembre 2007, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au §2, alinéa 1er, les mots « accompagné de la preuve 
du versement du droit de dossier visé à l’article 177 » 
sont insérés entre les mots « le recours » et les mots 
« est envoyé »;



183

2° un §7bis est inséré et rédigé comme suit :
« §7bis. Lorsqu’une enquête publique est organisée, 

le cas échéant, en recours, les délais d’instruction du 
recours visés aux paragraphes 3 et 7 sont interrompus 
à la date d’envoi d’un courrier demandant l’organisa-
tion d’une enquête publique à la commune concernée. 
La procédure recommence, selon les modalités fixées au 
paragraphe 3, à la date de réception par le fonctionnaire 
technique des résultats de l’enquête publique, y compris 
le procès-verbal visé à l’article D. 29-19 du Livre Ier 
du Code de l’Environnement. En cas de pluralité d’en-
quêtes publiques, la procédure recommence à la date de 
réception des résultats et du procès-verbal de la dernière 
enquête publique organisée. ». 

Art. 61

À l’article 41 du même décret, modifié par le décret du 
13 mars 2014, les modifications suivantes sont apportées : 

1° �à l’alinéa 2, les mots « accompagné de la preuve du 
versement du droit de dossier visé à l’article 177 » 
sont insérés entre les mots « le recours » et les mots 
« est envoyé »;

2° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :
« Le Gouvernement arrête la forme et le contenu du 

formulaire. Il détermine les modalités d’instruction et 
les délais endéans lesquels les avis des instances sont 
émis. A défaut d’envoi d’avis dans les délais prévus, 
l’avis est réputé favorable. ».

Art. 62

Dans l’article 95 du même décret, modifié en dernier 
lieu par le décret du 22 novembre 2007, les modifica-
tions suivantes sont apportées : 

1° �au §2, alinéa 1er, les mots « accompagné de la preuve 
du versement du droit de dossier visé à l’article 177 » 
sont insérés entre les mots « le recours » et les mots 
« est envoyé »;

2° un §7bis est inséré et rédigé comme suit : 
« §7bis. Lorsqu’une enquête publique est organisée, 

le cas échéant, en recours, les délais d’instruction du 
recours visés aux paragraphes 3 et 7 sont interrompus 
à la date d’envoi d’un courrier demandant l’organisa-
tion d’une enquête publique à la commune concernée. 
La procédure recommence, selon les modalités fixées 
au paragraphe 3, à la date de réception par le fonction-
naire technique et le fonctionnaire délégué des résultats 
de l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé à 
l’article D. 29-19 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment. En cas de pluralité d’enquêtes publiques, la procé-
dure recommence à la date de réception des résultats et 
du procès-verbal de la dernière enquête publique orga-
nisée. ». 

Art. 63

À l’article 96, §1er, du même décret, modifié par le 
décret du 6 février 2014, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° �à l’alinéa 8, les mots « à l’exception de l’article D. 
29-13, §2, du Livre Ier du Code de l’Environnement. 
» sont insérés entre les mots « Code de l’Environne-
ment. » et les mots « La durée de l’enquête »;

2° le §1er est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« Lorsque la demande de permis unique concerne un 

système d’épuration individuelle en vertu de l’article 3, 
l’autorité compétente notifie également la décision visée 
aux alinéas 1er et 2  à la société publique de gestion de 
l’eau visée à l’article D.2., 76°, du Livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau. ».  

Art. 64

À l’article 176, du même décret, modifié en dernier 
lieu par le décret du 13 mars 2014, l’alinéa 6 est com-
plété par les mots « et les recours visés par les articles 
40 et 95 ».

Art. 65

L’article 180 du même décret, remplacé par le décret 
du 4 juillet 2002 et modifié par le décret du 19 septembre 
2002, est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

« L’exploitant d’un centre d’enfouissement technique 
bénéficiant d’un permis délivré après le 9 mars 2003 
conformément au présent décret et visant l’implanta-
tion, l’exploitation, la remise en état et la post-gestion 
dudit centre, est réputé avoir introduit un plan d’amé-
nagement. Le permis délivré vaut acceptation du plan 
d’aménagement. ».

Chapitre V - Dispositions finales et transitoires

Art. 66

Les demandes de raccordement d’un immeuble au 
réseau public de distribution d’eau et les demandes 
d’équipement en eau d’un immeuble introduites auprès 
du distributeur avant l’entrée en vigueur du présent 
décret sont traitées selon les règles en vigueur au jour de 
l’introduction de la demande.

Art. 67

A titre transitoire, tant que le montant et les modali-
tés de calcul et de paiement de la prime visés à l’article 
D.195, §3, du Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau, n’ont pas été arrêtés par le 
Gouvernement, le raccordement d’un nouveau bâtiment 
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destiné principalement à un logement individuel au sens 
de l’article 1er du Code wallon du logement et qui néces-
site une extension ou un renforcement du réseau public 
de distribution est intégralement à charge du demandeur 
à l’exception de l’extension ou du renforcement des cin-
quante premiers mètres qui sont à charge du distributeur. 

Toutefois, la partie de l’extension ou du renforcement 
qui est posée dans ou le long d’une voirie privée reste 
intégralement à charge du demandeur.

Art. 68

Le Gouvernement arrête les amendes administratives 
relatives au producteur d’eau qui n’assure par l’épura-
tion des eaux qu’il produit.

Art. 69

La Société publique de gestion de l’eau et les orga-
nismes d’assainissement agréés disposent d’un délai de 
6 mois, à dater de l’entrée en vigueur du présent décret, 
pour mettre leurs statuts en conformité.

Art. 70

Le Gouvernement est habilité à définir les modalités 
de mise en œuvre de la gestion publique de l’assainisse-
ment autonome.

Art. 71

En ce qui concerne les articles 60, 61 et 62 du présent 
décret, les recours administratifs introduits avant la date 
d’entrée en vigueur du présent décret sont traités selon 
les règles et la procédure en vigueur au jour de l’intro-
duction du recours administratif.

Art. 72

Par dérogation à l’article 22 du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets, inséré par le décret du 22 mars 2007, 
pour les exercices 2013 à 2015, aucune sanction n’est 
applicable aux communes dont les comptes respectent 
le taux de couverture du coût de la gestion des déchets 
ménagers visé à l’article 21 du même décret.

Art. 73

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du 
mois qui suit sa date de publication au Moniteur belge.

Namur, le 23 juillet 2015.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre de l’Environnement, 

Carlo Di Antonio
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Première lecture

Annexe 1 au décret       modifiant modifiant le Code de
l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets en matière de

déchets et de permis d’environnement

Annexe III au Livre II du Code de l’Environnement contenant le
Code de l’Eau

Charge environnementale “animaux d’élevage”

Catégorie d’animaux Coefficient azote
Bovins vache laitière 0.5538

vache allaitante 0.4062
vache de réforme 0.4062
autre bovin de plus de 2 ans 0.4062
bovin de moins de 6 mois 0.0615
génisse de 6 à 12 mois 0.1723
génisse de 1 à 2 ans 0.2954
taurillon de 6 à 12 mois 0.1538
taurillon de 1 à 2 ans 0.2462

Ovins et Caprins ovins et caprins de moins de 1 an 0.0203
ovins et caprins de plus de 1 an 0.0406

Equins équin 0.3446
Porcins truie 0.0923

verrat 0.0923
porcs à l’engrais et cochette 0.0480
porcs à l’engrais et cochette sur litière 
biomaîtrisée

0.0277

porcelets (de 4 à 10 semaines) 0.0117
Lapins lapins mères 0.0222

lapins à l’engrais 0.0020
Volailles poulets de chair (40 jours) 0.0017

poules pondeuses ou reproductrices (343 
jours)

0.0037

poulettes (127 jours) 0.0017
coqs de reproduction 0.0026
canards (75 jours) 0.0026
oies (150 jours) 0.0026
dindes et dindons (85 jours) 0.0050
pintades (79 jours) 0.0017
cailles 0.0002
autruches et émeus 0.0185

29
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Vu pour être annexé au décret                modifiant le Code de
l’Environnement, le Code de l’Eau et divers décrets en matière de déchets
et de permis d’environnement,

Namur, le

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l’Environnement, 

C. DI ANTONIO



187

ANNEXE 8


